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A l’aube de
l’élargissement (II) -

République Tchèque

Monsieur l’Ambassadeur, est-
ce que l’opinion publique en
République Tchèque a pris
note du vote unanime de la
Chambre des Députés en fa-
veur de l’adhésion de dix nou-
veaux pays membres à l’Union
européenne? Comment y a-t-
elle réagi? 

L’opinion publique tchèque en
général et - plus précisément -
les représentants politiques et
les journalistes ont remarqué
que le Grand-Duché de Luxem-
bourg était le seul pays à ratifier
unanimement l’élargissement de
l’Union européenne. Tous les 60
membres de la Chambre des
Députés - représentants de la
majorité et de l’opposition
confondus - se sont prononcés
en faveur de l’adhésion des dix
nouveaux pays, sans une seule
abstention.

Personnellement, je note avec
satisfaction la nuance par rap-
port au vote de la Chambre des
Députés sur notre adhésion à
l’OTAN au mois de mai 1998,
quand un élu a voté contre et
trois autres se sont abstenus, vu
le contexte différent.

Une autre chose qui n’est pas
passée inaperçue à l’occasion
du vote de la Chambre des Dé-
putés est l’annonce publique de
l’application d’une période de
transition sur la libre circulation
des travailleurs issus des huit
nouveaux pays membres, à l’ex-
ception notable de Chypre et de

Malte, faite par les partis de la
coalition gouvernementale.
L’opinion publique tchèque
considère ce geste comme inu-
tile. 

Quel est le sentiment prédo-
minant de vos concitoyens à
l’aube de l’adhésion de leur
pays à l’UE? La joie? La crainte?
Ou un mélange des deux?

Depuis les changements poli-
tiques de 1989 en Europe cen-
trale, les Tchèques sont sur la
voie de l’intégration de l’Union
européenne. Ce n’est donc pas
un processus récent. «Le retour
en Europe» est dès le début un
programme politique partagé
par de larges couches de la po-
pulation. Au cours des négocia-
tions, les Tchèques se sont ren-
du compte au fur et à mesure
que l’adhésion à l’Union euro-
péenne n’était pas un remède
miracle à tous les problèmes,
mais plutôt une chance, une op-
portunité qui leur était donnée
et qu’ils pouvaient saisir. Pour
résumer, on trouve d’un côté la
joie d’appartenir à la grande fa-
mille européenne et la confir-
mation du caractère profondé-
ment européen de la Répu-
blique Tchèque; d’un autre côté
apparaît une crainte de ne pas
savoir faire face à de nouvelles
réalités et à une concurrence ac-
crue. Enfin, on ne peut pas né-
gliger le sentiment de déception
relatif à la libre circulation des
personnes. (Suite page 2)

Deuxième partie de la série d’interviews avec les ambassa-
deurs des dix pays adhérant à l’Union européenne le 1er mai
2004. L’invité de cette édition: M. Pavol Sepelak, Ambassa-
deur de la République Tchèque à Luxembourg.

Visite officielle d’une
délégation parlementaire

en Turquie

Du 2 au 4 mars 2004, une délé-
gation de la Chambre des Dépu-
tés conduite par M. le Président
Jean Spautz et composée de
MM. Jean Asselborn, Lucien Wei-
ler, Jean-Paul Rippinger, Jeannot
Krecké, François Bausch et Lu-
cien Clement, membres du Bu-
reau de la Chambre, a effectué
une visite officielle à Ankara sur
invitation du parlement turc. La
délégation était accompagnée
par M. Benoît Reiter, Secrétaire
général adjoint, et M. Jean-Paul
Senninger, Ambassadeur du
Luxembourg en Turquie.

La délégation luxembourgeoise a
été reçue par les plus hautes au-
torités turques, à savoir le Prési-
dent de la République, M. Ahmet
Necdet Sezer, le Premier Mi-
nistre, M. Recep Tayyip Erdogan
et le Président de la Grande As-
semblée nationale, M. Bülent
Arinç. Les députés ont en outre
procédé à des échanges de vues
approfondis avec la commission
du parlement turc en charge de
l’harmonisation avec l’Union eu-
ropéenne présidée par M. Yasar
Yakis, ancien ministre des Affaires
étrangères, avec les membres du
gouvernement MM. Mehmet Ay-
din (ministre des Affaires reli-
gieuses) et Ali Babacan (ministre
de l’Economie) ainsi qu’avec l’an-
cien ministre de l’Economie et
actuel vice-président du parti so-
cial-démocrate CHP M. Kemal
Dervis. 

La question de l’adhésion de la
Turquie à l’Union européenne a
été au centre de tous les entre-
tiens bilatéraux. Les autorités

turques ont fait part aux représen-
tants luxembourgeois de tous les
efforts législatifs déjà accomplis
pour renforcer la démocratie et
améliorer la situation des droits
de l’homme. Il s’agit par exemple
de mesures concernant la liberté
d’expression, la liberté de mani-
fester, les droits culturels ou en-
core le contrôle civil de l’armée.
La délégation luxembourgeoise a
salué ce processus politique et a
encouragé le parlement et le gou-
vernement turcs à s’assurer de
l’application effective de toutes
les réformes par l’administration.
La création récente d’un groupe
de contrôle composé de différents
ministres va dans ce sens. Il en est
de même en ce qui concerne la

politique de tolérance zéro en
matière de torture. 

A la fin de cette année, la Com-
mission européenne va présenter
un rapport sur la Turquie au
Conseil des chefs d’État et de
gouvernement en vue d’ouvrir les
négociations d’adhésion de la
Turquie à l’UE. Les députés
luxembourgeois se sont montrés
confiants à ce sujet et ont souli-
gné que ces négociations pour-
raient déjà s’ouvrir sous la prési-
dence luxembourgeoise au cours
du premier semestre 2005. 

Les deux délégations ont égale-
ment examiné avec attention les
progrès réalisés par la Turquie en
matière de développement éco-
nomique. Après avoir constaté le
niveau relativement faible des re-
lations commerciales bilatérales,
les représentants des deux États
ont envisagé différentes mesures
pour remédier à cette situation,
telles que par exemple la création
d’un «business council» regrou-
pant les acteurs économiques des
deux pays. 

La délégation luxembourgeoise a
également rappelé son soutien au
plan du secrétaire général de
l’ONU, M. Kofi Annan, dont le
but est de résoudre définitivement
la question de Chypre, afin que
ce pays puisse entrer comme État
réunifié dans l’Union européenne
le 1er mai prochain. Les repré-
sentants luxembourgeois ont sa-
lué le rôle positif joué par le gou-
vernement turc et les initiatives
prises dernièrement pour trouver
une solution acceptable par
toutes les parties concernées.

Le Président de la Chambre des Députés, M. Jean Spautz, et le Prési-
dent de la Grande Assemblée nationale, M. Bülent Arinç

La délégation luxembourgeoise avec le Premier Ministre, M. Recep
Tayyip Erdogan
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& Sénat 

La majorité des États membres -
sauf le Royaume-Uni et l’Irlande
- vont imposer des périodes
transitoires pour contrôler l’ac-
cès des Tchèques sur les mar-
chés du travail de l’Union. Or,
cette mesure ne va non seule-
ment à l’encontre des principes
mêmes de l’Union européenne,
mais encore n’est-elle fondée
sur aucune réalité. Les Tchèques
ne sont pas enclins à quitter leur
pays pour travailler ailleurs, à
l’exception du cas particulier
des jeunes voulant faire leurs
études ou cherchant une expé-
rience pratique à l’étranger. Ils
ont l’intention de devenir des
Européens à part entière.

Qu’est-ce que les Tchèques at-
tendent de l’adhésion? Plus de
prospérité?

Pour les Tchèques, l’adhésion
constitue avant tout un retour à
la normalité géopolitique. S’il
n’y avait pas eu le partage de
l’Europe à Yalta, et si les
Tchèques ne s’étaient pas re-
trouvés du mauvais côté, ils au-
raient très probablement fait
partie des membres fondateurs
de l’Union européenne, vu leur
position géographique et leur
degré de développement. L’ad-
hésion à l’UE est donc une répa-
ration des erreurs de l’histoire.

La République Tchèque -
comme la Slovénie - est écono-
miquement parmi les pays les
plus avancés. Malgré cela, mon
pays accuse un certain retard en
ce qui concerne le niveau de vie
par rapport à la moyenne de
l’Union européenne. L’adhésion
sera l’occasion de faire dispa-
raître assez rapidement cet
écart. Cependant, cela ne se
passera pas automatiquement.
L’adhésion à l’Union europé-
enne est un aboutissement lo-
gique des transformations poli-
tiques et économiques en Répu-
blique Tchèque, mais le vrai tra-
vail ne fait que commencer. 

Le niveau de prospérité que l’UE
a atteint depuis la Seconde
Guerre mondiale est une réfé-
rence pour la République
Tchèque. Mais je voudrais sig-
naler également que l’élargisse-
ment apportera, et apporte déjà,
le bol d’air nécessaire à toute
l’économie européenne. Grâce
à la dynamique des nouveaux
pays membres, l’Europe pourra
maintenir sa dynamique de
croissance et de création d’em-
plois. Ainsi l’élargissement sera
utile aux anciens comme aux
nouveaux membres. 

Et de quoi ont-ils peur? De
perdre une partie de la souve-
raineté et de l’indépendance

dont ils ne jouissent que depuis
une quinzaine d’années?

La République Tchèque a redé-
couvert sa véritable souveraine-
té après 1989 avec la restaura-
tion de la démocratie. En 1993,
la Tchécoslovaquie s’est scin-
dée, et la République Tchèque
est née: un nouvel État qui re-
pose sur les vieilles racines his-
toriques du royaume de Bo-
hême. Les Tchèques n’ont donc
pas l’impression d´être une nou-
velle nation. 

Certes, il y aura le passage d’une
partie de la souveraineté au pro-
fit de l’Union européenne, mais
n’est-ce pas notre libre choix,
approuvé par référendum en
2003? A l’heure planétaire, nous
ne pouvons pas vivre seuls, re-
pliés sur nous-mêmes. La res-
ponsabilité vis-à-vis de notre
monde doit être partagée. 

Vous représentez la Répu-
blique Tchèque dans le plus
petit pays de l’UE: de quelle
manière le parcours européen
du Luxembourg peut-il servir
d’exemple à la République
Tchèque?

La République Tchèque est le
premier pays des dix nouveaux
membres de l’Union europé-
enne à avoir ouvert une Ambas-
sade résidentielle à Luxem-
bourg, et cela au mois d’octobre
2002. La raison principale pour
cela est justement l’apparte-
nance du Grand-Duché à
l’Union européenne et la place
privilégiée qu’il y occupe.

Petit pays par sa taille et par sa
population, le Luxembourg a
toujours su non seulement pré-
server son identité et sa spécifi-
cité dans le concert des nations
européennes, mais aussi profiter
pleinement des bénéfices de
l´intégration européenne que
sont la paix, la stabilité et la
prospérité. A cet égard le Grand-
Duché peut incontestablement
servir d´exemple à la nation
tchèque et à l’État tchèque.

De plus, les Tchèques se sentent
proches des Luxembourgeois à
cause des liens historiques ayant
uni nos deux pays dans le passé.
Nous avons vécu presque 130
ans d’histoire commune; les
Tchèques ont couronné quatre
Luxembourgeois comme leurs
rois successifs: Jean l’Aveugle,
Charles IV, Venceslas IV et Sigis-
mond. C’était une des périodes
les plus célèbres des pays de la
couronne de Bohême. Aux yeux
des Tchèques cela représente un
excellent symbole pour notre re-
tour tant désiré au sein de la fa-
mille européenne.

République Tchèque

Le Premier Ministre de Bulgarie reçu à la Chambre des Députés

Préparer l’adhésion à
l’Union européenne en 2007

En date du 10 mars 2004, M. Si-
méon de Saxe-Cobourg Gotha,
Premier Ministre de la Répu-
blique de Bulgarie, accompagné
de Mme Meglena Kuneva, Mi-
nistre des Affaires européennes,
a été accueilli à la Chambre des
Députés par M. Jean Spautz,
Président de la Chambre des
Députés, qui a salué les efforts
bulgares en vue d’une adhésion
à l’Union européenne en 2007.

Au cours des entretiens, les
membres de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes et de la Défense ont pro-
fité de l’occasion pour évoquer
notamment l’état d’avancement
des négociations d’adhésion, les
soucis bulgares de ne pas voir
leur adhésion retardée par les dif-
ficultés de la Roumanie à remplir
les critères de Copenhague, ainsi
que les relations avec la Turquie
et la Russie.

La délégation luxembourgeoise
était composée de M. Jean

M. Jaap de Hoop Scheffer à la Chambre des Députés

Plaidoyer pour les relations
transatlantiques

duire», a-t-il dit. Avant d’ajouter
que si l’Europe était divisée, les
relations transatlantiques en souf-
friraient.

Les grands chantiers de l’OTAN -
l’Afghanistan avant tout -, la com-
plémentarité entre l’OTAN et une
identité européenne de la défense
ainsi que la nécessité d’expliquer
la raison d’être de l’Alliance
transatlantique à une génération
qui n’en connaît pas (plus) les ori-
gines furent d’autres sujets abor-
dés au cours de la réunion.

M. Jaap de Hoop Scheffer fut ac-
cueilli par M. Jean Spautz, Prési-
dent de la Chambre des Députés.
La délégation luxembourgeoise
se composait par ailleurs de MM.
Lucien Weiler, Robert Mehlen,
John Schummer, Alex Bodry,
Jean-Marie Halsdorf et Emile
Calmes, membres du Bureau res-
pectivement de la Commission
des Affaires étrangères et euro-
péennes et de la Défense.  

Le  nouveau Secrétaire général de l’OTAN (assis) entouré de M. Robert
Mehlen, M. Jean-Marie Halsdorf, M. Lucien Weiler, M. John Schum-
mer, M. Alex Bodry, M. Jean Spautz et M. Emile Calmes (de gauche à
droite)

La délégation luxembourgeoise ensemble avec le Premier Ministre et la
Ministre des Affaires européennes de la République de Bulgarie

Lettre de condoléances
Comme suite aux attentats tragiques de Madrid, M. Jean Spautz, Président de la Chambre des Députés, a
adressé la lettre de condoléances suivante à la Présidente du Congrès des Députés et au Président du Sé-
nat espagnols:

Excellence,

Les paroles manquent pour exprimer la consternation que nous avons éprouvée à l’annonce des attentats
terroristes les plus meurtriers que l’Espagne ait jamais connus.

Le choc, la violence, le désarroi, l’incompréhension devant tant de cruauté humaine se confondent avec
des sentiments de profonde détresse devant la mort gratuite et la misère d’innombrables victimes inno-
centes laissant un grand vide et un désespoir insurmontable à tous les proches de chacune d’entre elles.

Bouleversé profondément par ces actes condamnables, dictés par un fanatisme humain sans limites et ne
reculant pas devant le sacrifice de vies innocentes pour des idées dangereuses, il me tient à cœur de for-
muler, ensemble avec tous les membres de la Chambre des Députés, le ferme espoir que la raison hu-
maine l’emportera à la longue.

Nous pensons avec consternation à la douleur de toutes celles et de tous ceux plus directement frappés
par cet acte de terrorisme inimaginable et d’une énorme perfidie et je les assure de notre entière sollici-
tude et compassion en ces moments où l’Espagne et le reste du monde sont en deuil.

Jean Spautz, Président de la Chambre des Députés

Au cours d’une entrevue avec une
délégation de la Chambre des
Députés, le nouveau Secrétaire
général de l’OTAN, M. Jaap de
Hoop Scheffer a souligné l’impor-
tance du partenariat transatlan-

tique. «Après la crise des rela-
tions américano-européennes
dans le contexte du conflit en
Irak,  l’UE tout comme les Etats-
Unis ont vite compris qu’une tel-
le crise ne devait pas se repro-

Spautz, Président de la Chambre
des Députés, ainsi que de M.
François Bausch, M. Emile
Calmes, M. Ben Fayot, M. Marcel
Glesener, M. Jean-Marie Hals-
dorf, M. Paul Helminger, M.

Jacques-Yves Henckes, M. Jean-
Pierre Koepp, M. Nico Loes et M.
Laurent Mosar, membres de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes et de la Dé-
fense. 



NOUVELLES LOIS

4988 - Projet de loi 
autorisant le Fonds national
de solidarité à participer aux
prix des prestations fournies
dans le cadre de l’accueil
aux personnes admises
dans un centre intégré pour
personnes âgées, une mai-
son de soins ou un autre éta-
blissement médico-social
assurant un accueil de jour
et de nuit

L’année 1998 qui a connu quatre
innovations légales majeures dans
la prise en charge des personnes
âgées constitue sans aucun doute
une année-charnière des progrès
effectués en la matière. On peut ci-
ter l’assurance dépendance, nou-
velle branche de la sécurité so-
ciale, mise en place par une loi du
19 juin 1998, la reprise des an-
ciennes institutions étatiques par
un seul établissement public, la loi
du 8 septembre 1998 réglant les
relations entre l’État et les orga-
nismes oeuvrant dans les do-
maines social, familial et thérapeu-
tique – loi dite ASFT, et finalement
la loi du 23 septembre 1998.

Au-delà de ces quatre innovations
légales majeures, il y a encore lieu
de noter les travaux d’envergure
de construction et de réaménage-
ment au niveau des centres inté-
grés pour personnes âgées et des
maisons de soins. 

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’abroger la loi du 23 décembre
1998 autorisant le Fonds national
de solidarité à participer aux prix
des prestations fournies dans le
cadre de l’accueil gérontologique
aux usagers des centres intégrés,
maisons de soins, centres sociogé-
rontologiques et foyers de jour psy-
chogériatriques et de la remplacer
par un nouveau texte qui tient
compte des expériences acquises
durant ces dernières années. 

Cinq préoccupations essentielles
sous-tendent cette initiative législa-
tive:

a. un nouvel intitulé et la redéfini-
tion du champ d’application ratione
personae

L’adaptation rédactionnelle de l’in-
titulé a pour but de rapprocher
l’énumération y reprise des diffé-
rents types d’établissements et
services de la distinction retenue
dès 1998 par le législateur entre
les centres d’accueil pour per-
sonnes âgées et maisons de soins,
d’une part, et les centres de géria-
trie, d’autre part. Afin d’éviter toute
confusion, le terme «gérontolo-
gique» a été supprimé dans le
texte entier. 

En ce qui concerne le champ d’ap-
plication, deux cas de figure ont
été maintenus: d’une part, les per-
sonnes admises à durée indétermi-
née dans les institutions telles que
définies dans le texte et, d’autre
part, les personnes séjournant
dans un hôpital et considérées
comme cas de simple héberge-
ment au sens de l’article 17 du
code des assurances sociales. 

b. la détermination des actes à
prester obligatoirement par le ser-
vice et dont le coût est compris de
manière forfaitaire dans le prix de
base

En lieu et place de l’énumération
exemplative telle que prévue dans
la loi de 1998, le nouveau texte
préconise l’établissement d’une
liste d’actes à prester obligatoire-
ment par le service et dont le coût
est compris de manière forfaitaire
dans le prix de base mensuel.
Cette liste d’actes est définie par
voie de règlement grand-ducal et
s’est avérée nécessaire au vu des
positions bien divergentes par rap-
port à la nature des prestations
comprises obligatoirement dans le
prix mensuel de base facturé par
les différents services visés par la
loi. 

c. un nouveau mode de détermina-
tion du montant du complément

La loi de 1998 et son règlement
d’application définissent comme
base de la détermination du com-
plément un montant maximum
mensuel à fixer annuellement par
la loi budgétaire. Dans la mesure
où le service ne répond pas à cer-
tains critères de qualité (infrastruc-
tures, effectifs et qualification du
personnel), ce montant peut être
diminué pour atteindre un seuil mi-
nimal. 

Le nouveau texte préconise un
changement d’optique dans la dé-
termination du complément qui se
fera désormais à partir d’un prix de
base mensuel, appelé montant mi-
nimum mensuel de référence, fixé
par la loi. Ce dernier servira de
base de calcul à la fixation du mon-
tant mensuel maximum du coût
des prestations fournies dans le
cadre de l’accueil pris en compte
en vue de la participation du FNS.
Le règlement grand-ducal d’appli-
cation déterminera les modalités
de calcul effectives.

d. la fixation du montant du com-
plément pour les couples dont un
des conjoints seulement est ac-
cueilli en institution

La loi de 1998 ne prévoyait pas de
disposition particulière pour les
couples dont un des conjoints est
admis dans une institution de long
séjour. Le nouveau texte propose
un «splitting» de l’ensemble des
revenus du ménage et la prise en
considération des charges finan-
cières en rapport avec le logement
externe. En outre, un montant mini-
mal équivalent à celui du revenu
minimum garanti est prévu au bé-
néfice du conjoint à domicile.

e. l’adaptation de l’ensemble des
montants à l’évolution indiciaire 

Avis de la COPAS

Tout en rappelant son soutien au
choix sociopolitique sous-tendant
l’intervention du Fonds National de
Solidarité, la COPAS déplore l’ex-
clusion de certaines personnes du
bénéfice de la loi et regrette les
restrictions apportées au champ
d’application. Elle se prononce, en-
suite, à l’instar du Conseil d’État,
pour la centralisation de critères de
l’aspect qualitatif des prestations
dans un texte de loi qui lui serait
entièrement consacré. Enfin, elle
regrette que «les auteurs du projet
de loi entendent définir des presta-
tions à offrir obligatoirement dans
le cadre de l’accueil gérontolo-
gique et à en définir le prix». 

Avis du Conseil d’État

Sous peine d’opposition formelle,
le Conseil d’État estime qu’il y a
lieu de renoncer aux deux modifi-
cations suivantes prévues dans le
projet gouvernemental, à savoir:

- la limitation du bénéfice du com-
plément pris en charge par le FNS
aux personnes bénéficiant pour au
moins soixante jours consécutifs
d’un accueil gérontologique et

- l’élargissement du champ d’appli-
cation de la loi de 1998 à de nou-
veaux types de structures géronto-
logiques.

Travaux parlementaires

La Commission de la Famille, de la
Solidarité sociale et de la Jeunesse
tient à souligner qu’elle a adopté
les amendements au projet gou-
vernemental à l’unanimité. Les
amendements en question s’identi-
fient largement au texte coordonné
suggéré par le Conseil d’État dans
son avis du 4 avril 2003. Ils s’en
écartent néanmoins sur la défini-
tion du champ d’application, la
Commission ayant désiré respec-
ter la volonté du législateur, éviter
toute opacité linguistique et assu-
rer une égalité de traitement non
garantie dans le projet de loi initial.

En ce qui concerne l’introduction
d’un supplément de compétence
individuelle telle que proposée par
les auteurs du projet gouverne-
mental, il y a lieu de noter que la
Commission a retenu l’approche
préconisée par le Conseil d’État de
tout simplement prévoir une majo-
ration du montant mensuel immuni-
sé afin d’éviter des contraintes ad-
ministratives inutiles tout en res-
pectant les intérêts des pension-
naires. Au-delà des considérations
financières, la volonté de respecter
l’autonomie personnelle et de pro-
mouvoir les compétences indivi-
duelles veut que soit adopté le
principe de l’«activation» selon le-
quel l’usager se charge de ces
missions le plus longtemps pos-
sible. Néanmoins, certains bénéfi-
ciaires du complément peuvent
connaître, de façon permanente ou
temporaire, une baisse sensible de
leurs capacités sans disposer de
l’assistance de parents ou amis. Ils
doivent dès lors recourir à un pres-
tataire de services avec pour
conséquence une obligation finan-
cière lourde à charge de leur ar-
gent de poche. La majoration du
montant mensuel immunisé per-
mettra au bénéficiaire du complé-
ment, selon les cas, soit d’en dis-
poser librement à condition de
remplir lui-même les prestations en
cause, soit de s’en servir pour in-
demniser les membres de son en-
tourage familial qui s’en chargent,
soit de demander à l’institution
d’accueil de prester les actes en
cause contre paiement d’un sup-
plément.

La Commission tient encore à pré-
ciser qu’elle considère le volet rela-
tif à l’assurance qualité comme
fondamental et que si elle a soute-
nu la proposition d’abandonner ce
volet dans le présent projet, c’est
uniquement dans un souci de clar-
té et de centralisation des données
y relatives. Elle suivra donc avec
attention l’introduction effective de
cet aspect soit dans le cadre de la
loi ASFT soit dans une loi qui lui se-
ra entièrement consacrée.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Fa-
mille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse, le
05.07.2002
Rapporteur: M. Jean-Marie
Halsdorf

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse (Prési-
dent: M. Jean-Marie Hals-
dorf):
17.09.2002 Désignation 

d’un rapporteur  
10.06.2003 Entrevue avec 

des 
représentants 
de la 
Confédération 
luxembour-
geoise des 
prestataires et
ententes dans 
les domaines de 
prévention, 
d’aide et de 
soins aux 
personnes 
dépendantes 
a.s.b.l. (COPAS)  

19.06.2003 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

24.06.2003 Continuation 
des travaux
Vote sur les 
amendements 
Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État  

12.02.2004 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
19.02.2004

5108 - Projet de loi
relatif à l’assainissement et
la liquidation des entre-
prises d’assurances et modi-
fiant la loi modifiée du 6 dé-
cembre 1991 sur le secteur
des assurances

Le projet de loi sous rubrique a
pour objet la transposition en droit
national de trois directives euro-
péennes, à savoir:

- la directive 2001/17/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 19
mars 2001 concernant l’assainisse-
ment et la liquidation des entre-
prises d’assurance; 

La directive 2001/17/CE entend
instituer dans les pays de l’Union
les principes de l’unicité et de l’uni-
versalité des procédures de liqui-
dation des entreprises d’assu-
rance. Depuis la création du mar-
ché intérieur des assurances, tout
assureur d’un État membre peut of-
frir ses produits dans n’importe
quel pays de l’Union européenne
sous le contrôle prudentiel exclusif
de l’autorité de son pays d’origine.
Ce régime de contrôle n’est cepen-
dant valable pour le moment que
pour les entreprises en activité et
ne s’applique pas encore aux en-
treprises en liquidation. Il en résulte
qu’en cas de liquidation forcée
d’une compagnie d’assurance, les
autorités compétentes de chaque
État peuvent reprendre leurs droits
et faire ouvrir, à côté de la procé-
dure principale engagée par les
autorités de l’État du siège de la
compagnie, une procédure de li-
quidation secondaire dans leur
propre pays. Or, la directive créant
le marché intérieur des assurances
a également institué la liberté de
localisation des actifs de couver-
ture des engagements de l’entre-
prise d’assurance. Cette liberté
peut conduire, en cas de liquida-
tion forcée d’une entreprise d’assu-
rance, à des inégalités de traite-
ment d’assurés résidant dans des
pays différents, du fait que l’assu-
reur aurait déposé une partie signi-
ficative de ses actifs dans un pays
où il n’aurait pris que peu d’enga-
gements. C’est pour parer à cet in-
convénient et pour assurer un trai-
tement égalitaire de tous les assu-
rés d’une entreprise soumise à une
mesure d’assainissement ou de li-
quidation forcée, que la directive,
faisant l’objet d’une transposition
en droit luxembourgeois par le pré-
sent projet, a consacré les prin-
cipes d’unicité et d’universalité.

- une partie de la directive
2000/26/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 mai 2000
concernant le rapprochement des
législations des États membres re-
latives à l’assurance de la respon-
sabilité civile des véhicules auto-
moteurs; 

Certaines dispositions de cette di-
rective, notamment celle concer-
nant le représentant chargé du rè-
glement des sinistres imposé aux
entreprises luxembourgeoises ain-
si qu’aux succursales des pays
tiers sollicitant un agrément au
Grand-Duché, n’ont pas été trans-
posées par la loi précitée parce
qu’il a été jugé qu’elles trouveraient
leur place naturelle plutôt dans la
loi générale sur le secteur des as-
surances, que dans la loi spéciale
sur l’assurance automobile.

- la directive 2002/83/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 5
novembre 2002 concernant l’assu-
rance directe sur la vie.

Il s’agit d’une directive de coordi-
nation regroupant les textes des
trois directives «vie» arrêtées par
le Conseil. Le Parlement européen
et le Conseil ont profité de l’exer-
cice de coordination pour apporter
deux modifications aux textes dont
la première tend à renforcer la
confidentialité des informations
émanant d’un autre État membre,
et la seconde à actualiser la défini-
tion des marchés réglementés figu-
rant dans la directive de 1992. 

Dispositions communes aux me-
sures d’assainissement et de liqui-
dation

Le projet dispose que le tribunal
d’arrondissement siégeant en ma-
tière commerciale est compétent
pour prendre les mesures d’assai-
nissement et de liquidation judi-
ciaire à l’égard des entreprises
d’assurance luxembourgeoises
ainsi que de leurs succursales si-
tuées dans d’autres États membres
de l’UE. Les décisions ainsi prises
par le tribunal luxembourgeois pro-
duisent leurs effets dans toute la
Communauté selon la loi luxem-
bourgeoise. Cependant, l’adminis-
trateur d’une mesure d’assainisse-
ment respectivement le liquidateur
d’une entreprise doivent respecter
la loi de l’État sur le territoire du-
quel ils entendent agir en particu-
lier quant aux modalités de réalisa-
tion de biens et à l’information des
salariés. 

Le projet va plus loin que la direc-
tive en étendant les principes
d’unicité et d’universalité aux me-
sures décidées par les autorités
d’un État non membre dans lequel
une entreprise d’un pays tiers a
son siège. 

Le projet précise que les procé-
dures d’assainissement respecti-
vement de liquidation, leur dérou-
lement ainsi que leurs effets maté-
riels sont régis par les dispositions
législatives et réglementaires
luxembourgeoises. Cependant,
afin de protéger la sécurité de cer-
taines transactions dans les autres
États, le projet prévoit des excep-
tions à ce principe. 

Le sursis de paiement

Seuls le Commissariat aux assu-
rances et les entreprises d’assu-
rance peuvent demander au tribu-
nal de prononcer le sursis de paie-
ment.

La liquidation judiciaire

Seuls le Commissariat aux assu-
rances et le Procureur d’État peu-
vent demander au tribunal la liqui-
dation judiciaire d’une entreprise
d’assurance.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 12.03.2003

Rapporteur: M. Norbert
Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

08.12.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État  

11.12.2003 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État  

09.02.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport   

Vote en séance publique:
17.02.2004
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5153 - Projet de loi
portant transposition dans
la loi modifiée du 5 avril
1993 relative au secteur fi-
nancier de la directive
2001/24/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 4
avril 2001 concernant l’as-
sainissement et la liquida-
tion des établissements de
crédit

Le projet de loi sous rubrique en-
tend transposer dans la législation
luxembourgeoise la directive
2001/24/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 4 avril 2001
concernant l’assainissement et la
liquidation des établissements de
crédit. La directive remonte à une
proposition de la Commission
concernant une directive relative à
la coordination des dispositions lé-
gislatives, réglementaires et admi-
nistratives concernant l’assainisse-
ment et la liquidation des établisse-
ments de crédit adoptée le 19 no-
vembre 1985. 

Observations sur la directive 2001/
24/CE

La directive 2001/24/CE vise à ga-
rantir que l’assainissement ou la li-
quidation d’un établissement de
crédit et de ses succursales si-
tuées dans d’autres États membres
de l’Union européenne se déroule
conformément aux principes d’uni-
té et d’universalité, avec pour effet
que, sauf dispositions contraires
de la directive, les autorités admi-
nistratives et judiciaires de l’État
membre d’origine disposent d’une
compétence exclusive pour exécu-
ter l’assainissement ou la liquida-
tion d’un établissement et de ses
succursales dans l’Union euro-
péenne toute entière. Le but est de
garantir l’égalité de traitement de
tous les créanciers et une ap-
proche uniforme dans l’ensemble
de l’Union européenne.

La directive vise aussi à garantir
que les autorités administratives,
judiciaires et de surveillance des
États membres d’origine et d’ac-
cueil coopèrent en cas d’assainis-
sement ou de liquidation d’un éta-
blissement de crédit et de ses suc-
cursales et que les droits des
créanciers des autres États
membres soient aussi bien proté-
gés que ceux des créanciers de
l’État membre d’origine de l’établis-
sement.

La directive ne vise pas à harmoni-
ser les législations nationales, mais
à garantir la reconnaissance mu-
tuelle des mesures d’assainisse-
ment et procédures de liquidation
nationales, ainsi que la coopération
nécessaire.

Les éléments saillants du projet de
loi

Le projet de loi se distingue par
rapport à la directive en ce qui
concerne son champ d’applica-
tion. En effet, il ne vise non seule-
ment les établissements de crédit,
mais également les entreprises
d’investissement qui sont habili-
tées à détenir des fonds ou des
instruments financiers de tiers. Ain-
si, le Grand-Duché évitera un nou-
veau vide juridique n’existant pas
jusqu’à présent, du fait qu’actuelle-
ment les entreprises d’investisse-
ment sont inclues dans le champ
d’application des articles à modi-
fier de la loi modifiée du 5 avril
1993 relative au secteur financier.
Les auteurs du projet tiennent
compte de la dimension internatio-
nale de la place financière.

Avis de la Chambre de Commerce
et du Conseil d’État

La Chambre de Commerce se dé-
clare de façon générale d’accord
avec le projet de loi. Elle recom-
mande quand même de revoir l’en-
vergure du champ d’application,
celui-ci étant proposé d’une façon
plus large que la directive servant
de base.

Le Conseil d’État a formulé une sé-
rie d’observations visant entre
autres la juridiction compétente en
cas d’une succursale luxembour-
geoise d’établissements d’origine
non communautaire, la distinction
entre la liquidation judiciaire ou for-
cée et la liquidation volontaire, le
régime linguistique des informa-
tions à fournir et la définition du ter-
me de «droit réel». Dans son avis
complémentaire, le Conseil d’État
s’est déclaré d’accord avec les
deux amendements élaborés par
la Commission des Finances et du
Budget.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 20.05.2003

Rapporteur: M. Lucien
Clement

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

08.12.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État  

09.02.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport   

Vote en séance publique:
17.02.2004

5174 - Projet de loi
portant création des Mai-
sons d’Enfants de l’État

Le projet de loi sous rubrique a
pour objet de doter pour la pre-
mière fois les Maisons d’Enfants de
l’État (MEE) d’un cadre de fonction-
nement, d’une mission et d’une
structure de personnel propre. Ce
faisant elle met fin au quasi-vide ju-
ridique qui a suivi une longue co-
habitation entre les deux missions
et services distincts que consti-
tuent l’encadrement des per-
sonnes âgées et l’assistance aux
enfants et jeunes en difficultés. Elle
consacre également une autono-
mie de fait qui existe depuis 1981,
date à laquelle les derniers enfants
ont quitté le plateau du Rham pour
aller vivre dans les nouvelles mai-
sons à Schifflange et à Dudelange. 

Le projet de loi vise également à
définir clairement les missions des
Maisons d’Enfants de l’État afin de
les différencier de celles d’autres
institutions complémentaires tels
que par exemple les Centres so-
cio-éducatifs de l’État. Il entend
aussi doter les Maisons d’Enfants
de l’État d’un cadre du personnel
tenant compte des évolutions pas-
sées de ces institutions et créant
les conditions indispensables à un
développement ultérieur.

Parmi les observations et critiques
émises notamment par le Conseil
d’État, deux méritent d’être sou-
lignées plus particulièrement. 

La première concerne les attribu-
tions du personnel et les rapports
hiérarchiques des Maisons d’En-
fants de l’État que l’ancien article
12 du projet de loi prévoyait de voir
déterminés par voie de règlement
grand-ducal. Pour le Conseil d’État
cet article est contraire à l’article 36
de la Constitution. Il s’oppose for-
mellement à son maintien. La Com-
mission partageant le point de vue
du Conseil d’État sur ce point sup-
prime l’article 12 du texte de loi. A
noter en outre que cet article est
surabondant au vu des attributions
de la commission consultative que
le projet sous revue entend mettre
en place. 

La deuxième observation con-
cerne l’ancien article 13 (article 12

nouveau) qui a trait aux indemnités
du directeur adjoint et des respon-
sables des structures d’accueil et
d’encadrement. Le texte initial pré-
voyait que celles-ci seraient fixées
par le Conseil de Gouvernement.
Le Conseil d’État estime, sous
peine d’opposition formelle, que
ces indemnités doivent être déter-
minées par le biais d’une loi
conformément à l’article 103 de la
Constitution. La Commission se ral-
lie à l’avis du Conseil d’État et re-
prend le texte tel que proposé par
la Haute Corporation. 

La Commission a procédé à une
modification du texte des articles 3
et 5 tel que proposé par le Conseil
d’État concernant la nature de la
commission chargée d’encadrer la
direction des Maisons d’Enfants de
l’État.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, le
03.07.2003

Rapporteur: Mme Ferny
Nicklaus-Faber

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: M. Jean-Marie
Halsdorf):

15.10.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi  

21.01.2004 Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État  

12.02.2004 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
19.02.2004

5235 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord sur le commerce, le dé-
veloppement et la coopéra-
tion entre la Communauté
européenne et ses États
membres, d’une part, et la
République d’Afrique du Sud,
d’autre part, et de l’Acte fi-
nal, signés à Pretoria, le 11
octobre 1999

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver l’Accord sur le
commerce, le développement et la
coopération entre la Communauté
européenne respectivement ses
États membres et l’Afrique du Sud.
Il achève l’évolution des relations
entre l’Union européenne et
l’Afrique du Sud, après la dispari-
tion du régime de l’apartheid et
constitue le premier accord de ce
type passé par l’Union avec un
pays qui n’est ni un pays candidat
à l’adhésion, ni un pays participant
au processus de Barcelone (parte-
nariat euro-méditerranéen).

L’Accord vise à mettre en place un
cadre approprié pour encourager
le dialogue et l’intensification des
relations au niveau politique, éco-
nomique et commercial entre les
parties. 

Conclu pour une durée illimitée,
l’Accord est basé sur le respect
des principes arrêtés par l’OMC
(Organisation mondiale du Com-
merce) et des principes démocra-
tiques, des droits de l’homme et
des principes de bonne gestion
des affaires publiques. 

Les principaux éléments de l’Ac-
cord sont les suivants:

- la coopération commerciale, la li-
béralisation tarifaire et l’établisse-
ment d’une zone de libre-échange

- le dialogue politique

- la coopération économique

- la coopération au développe-
ment.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 17.11.2003

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes et de la
Défense (Président: M. Paul
Helminger):

08.12.2003 Désignation 
d’un rapporteur  

16.02.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.02.2004

Chamber TV
weis t  a l l  ö f fent lech Sëtzung

l ive an integral
mat enger  Redi f fus ioun

al l  Së tzungsdag vun 19:00 Auer  un



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
iergendeng Kommunikatioun ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Retrait du rôle du
projet de loi 4950 modi-
fiant la loi du 28 août
1998 sur les établisse-
ments hospitaliers
Op Ufro vun der Regierung huet
d’Presidentekonferenz an hirer Ré-
unioun vun haut de Moie propo-
séiert de Projet de loi 4950 iwwert
d’Établissements hospitaliers vum
Rôle ze sträichen.

Ass d’Chamber domadder d’ac-
cord?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Haut de Mëtteg steet op eiser Da-
gesuerdnung eng Orientéierungs-
debatt iwwert d’Immigratiounspoli-
tik. D’Riedezäit ass nom Modell 2
festgeluecht. Et si bis elo age-
droen: déi Häre Santer, Fayot,
Krieps, Henckes, d’Madame Wa-
gener, déi Hären Urbany, Mosar,
Graas a Bettel. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Débat, de Kolleeg
Marcel Glesener.

2. 4999 - Débat d’orien-
tation sur la politique
d’immigration
Rapport de la Commission spé-
ciale „Immigration“

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, den 22. Mäerz
2001 huet hei am Parlament eng
Debatt iwwert d’Asylpolitik statt-
fonnt. No laangen Diskussiounen
huet d’Parlament eng Resolutioun
verfaasst mat dem Zil, eng Orien-
téierungsdebatt iwwert d’Immigra-
tiounspolitik ze veranstalten. A fir
déi Orientéierungsdebatt virze-
bereeden, ass eng Spezialkommis-
sioun den 12. Juni 2001 agesat
ginn, an déi Spezialkommissioun
huet hir Aarbecht opgeholl de 27.
Juni an deemselwechte Joer.

Vun Ufank u war kloer, et sollt keng
Veranstaltung hannert verschlos-
senen Diere ginn, mä all Organisa-
tiounen aus der Zivilgesellschaft,
déi sech mat Immigratiounsfroe
befaassen, sollten net nëmmen in-
vitéiert ginn, mä déi sollte mat age-
bonne ginn an d’Diskussioun fir zu
bestëmmte Konklusiounen ze kom-
men. Während 21 Sëtzungen huet
en Dialog stattfonnt mat alle Minis-
tèren, déi zoustänneg sinn am Ze-
summenhang mat der Immigra-
tioun, mat Experten, mat staat-
lechen Institutiounen, mam Statec,
mat der ADEM, mam CEPS, doriw-
wer eraus mat enger Rei vun Orga-
nisatiounen, déi an den Immigra-
tiounsfroe permanent um Terrain
wierken a schaffen, wéi d’ASTI, de
SeSoPI, d’Caritas, d’Ëmweltorgani-
satiounen, d’Beruffschamberen,
d’Gewerkschaften an och d’Wirt-
schaft, vertrueden duerch d’Patro-
natsverbänn. Den Ofschloss vun
deene Berodungen, déi mer haten,
war den 30. Januar 2002. Duerno

war Zäit fir de Rapporteur fir en
Zwëschebericht ze erstellen, an
deen Zwëschebericht ass der
Kommissioun de 17. Juli 2002 zur
Diskussioun an zur Ofstëmmung
virgeluecht ginn.

Um Uschloss war d’Meenung vun
der Kommissioun déi, allen Organi-
satiounen, allen Instanzen an Insti-
tutiounen, déi sech un deem Dia-
log bedeelegt haten, deen Zwë-
schebericht zoukommen ze loos-
sen an hinnen d’Méiglechkeet ze
ginn, fir Stellung ze bezéien zu
deem, wat mer als Kommissioun
an engem éischte Rapport festge-
halen hunn. Mir hunn hinnen Zäit gi
bis de Januar 2003 a mir hunn de
26. Februar 2003, also praktesch
virun engem Joer, déi schrëftlech
Stellungnahmen, déi mer kritt hu
vun all deenen Organisatiounen,
analyséiert, a mir hunn en öffent-
lechen Hearing hei an der Cham-
ber de 7. Mäerz dat lescht Joer of-
gehalen, wou mer all deenen Orga-
nisatiounen d’Geleeënheet ginn
hunn, nach eng Kéier op d’Depu-
téierten anzewierken an esou e
ganz konstruktiven Dialog mat den
Deputéierten ze féieren. Mir gesinn
also, dass e Maximum gemaach
ginn ass fir praktesch e Konvent
hei ze organiséieren ëm déi wich-
teg Roll vun der Immigratioun.

Am Joer 2003 huet een awer fest-
gestallt, dass d’wirtschaftlecht
Ëmfeld sech grondleeënd hei zu
Lëtzebuerg amgaange wär ze
veränneren, wat Auswierkungen
hat op den Aarbechtsmaart an
noutgedrongen och Auswierkun-
gen hat op den Zouwuess vun de
Frontalieren an och op den Zou-
wuess vun der Immigratioun. Fir eis
mat där neier Situatioun ausenaner
ze setzen, hu mer Kontakt opgeholl
mat der Wirtschaft, mir hunn och
Kontakt opgeholl mam Aarbechts-
minister, den 28. Mäerz, fir mat him
eng Kéier d’Situatioun ze analy-
séieren, wéi se sech an deem Mo-
ment um Aarbechtsmaart konkreti-
séiert huet. Mir haten doriwwer
eraus nach Entrevuë mam Statec
fir eis Opschloss ze ginn iwwert déi
jéngsten Entwécklung demogra-
phescher Aart, och aarbechts-
maartpolitescher Aart, an der
Grenzregioun an Däitschland, am
Saarland an Däitschland, a Frank-
räich an an der Belsch.

Doriwwer eraus ware mer der Mee-
nung, dass et och noutwendeg wär
ze héieren, wéi de Comportement
vun de Frontalieren hei zu Lëtze-
buerg ass, an dat op Grond vun
enger Etüd, déi eis presentéiert
ginn ass, nämlech wéi wäit d’Fron-
talieren, déi hei op Lëtzebuerg
schaffe kommen, sech bedeelegen
um Wirtschaftskreeslaf, wellech
Zorte vun Ausgaben, dass se hei
zu Lëtzebuerg hunn, a mir hu fest-
gestallt, entgéint enger Meenung,
déi bis dohinner virun allem sech
breet gemaach hat, dass d’Fronta-
lieren ee groussen Deel vun hirem
Akommes och hei zu Lëtzebuerg
konsuméieren.

An där ganzer Problematik hu mer
awer net ee vergiess, nämlech wéi
déi sech géifen zur Sprooch, zur
Integratioun, zum Liewen a Lëtze-
buerg stellen a wéi si sech d’Liewe
géife virstellen, an dat ass eis Ju-
gend. A mir haten hei mat Hëllef
vun der ASTI e ganz flotten öffent-
lechen Hearing mat enger 50, 60
jonke Leit, Jongen a Meedercher,
aus de Schoulen, déi mat eis dialo-

géiert hunn an eis och hir Suerge
matgedeelt hunn, wéi si zurecht-
kommen hei zu Lëtzebuerg a wéi
noutwendeg dass et ass, dass och
zum Beispill d’lëtzebuergesch
Sprooch net nëmme bis op Septiè-
me instruéiert gëtt, mä och doriw-
wer eraus am Secondaire misst e
Bestanddeel gi vum Schoulpro-
gramm.

Dat war wéi gesot den 2. Mee
d’lescht Joer, an op Grond vun
deene leschten Erkenntnisser, déi
mer gewonnen hunn no deenen
Diskussiounen, déi stattfonnt hunn,
huet d’Kommissioun da probéiert,
en Ofschlossbericht ze verfaassen.
Dat war mat Sécherheet keng ein-
fach Aarbecht fir alles dat nach
eng Kéier zesummenzebréngen,
mä op Grond vun deenen Iwwer-
leeungen, déi erfollegt sinn, op
Grond vun de Kriticken, déi un eis
erugedroe gi sinn, virun allem vu
Säite vun den Oppositiounspar-
teien, vis-à-vis vun dem urspréng-
lechen Zwëschebericht wou mer
eng ganz Rei Saache mat iwwer-
holl hunn, hunn ech dann deen Of-
schlossbericht zesummegestallt.
Ech hunn der Kommissioun deen
de 4. Februar elo presentéiert an et
sollt dann do zu enger Diskussioun
kommen, an et ass awer och zu
enger Ofstëmmung an där Ré-
unioun komm.

Ech wëll awer och festhalen, dass
et net richteg ass, wat an engem
bestëmmte Moment um Uschloss
duerch d’Medie gaangen ass, een
Deel vun de Medien, wou gesot
ginn ass, dass den Débat d’orien-
tation mat annerhallwem Joer Ver-
spéidung elo géif stattfannen. Dat
stëmmt net! Virgesi war, dass deen
Débat, dee mer haut féieren den
12. Februar, dass dee sollt am No-
vember dat lescht Joer sinn. Mir
sinn also just dräi Méint a Verzuch.
Ech mengen annerhalleft Joer an
dräi Méint ass nun awer eng
grouss Differenz.

Voilà, Kolleeginnen a Kolleegen,
mir haten also dann dee Bericht
zur Diskussioun an der Kommis-
sioun. Ech hunn e bësse bedauert,
dass mer net d’Méiglechkeet hate
fir dee Bericht, dee Rapport, duerch
konkret Propositiounen ze ver-
sichen ze verbesseren. Mat Sécher-
heet ass dee Rapport, deen ech
presentéiert hunn, net déi lescht
Weisheit, och net d’Ee vum Kolum-
bus, mä mat Sécherheet sinn a
munche Punkte vun deem Rapport
Nuancen dran enthalen, déi vläicht
méi kloer, méi wäit reichend a méi
wäit tragend hätte kënne formu-
léiert ginn. Dat hätt ee kënne
maachen an där Réunioun, ech hu
bedauert, dass mer dat net ge-
maach hunn. Et war mat Sécher-
heet net d’Intentioun vum Rappor-
teur a vun der Majoritéit vun der
Kommissioun, fir e Rapport dohin-
zeleeën, Vogel friss oder stirb, ent-
weder Dir huelt deen un oder Dir
hat Pech, neen, et sollt doriwwer
diskutéiert ginn, dat ass ee Kom-
mentar.

Ech sinn och frou, dass mir eis haut
konnten zesummerappe fir eng
Motioun ze presentéieren, déi mäi
Kolleeg Patrick Santer hei presen-
téiere wäert, wou déi grouss
Schwerpunkte vun deenen Iwwer-
leeungen, déi mer getraff hunn, an
där Motioun dran enthale sinn. An
ech si frou, dass virun allem och, fir
de Moment op jidde Fall emol,
d’Kolleege vun der grénger Frak-
tioun, déi mech während deenen
annerhallef Joer am kriteschste be-
gleet hunn an dat haut souguer -
nach maachen - an ech si souguer
frou doriwwer -, dass mir et fäerdeg
bruecht hunn, eng gemeinsam Mo-
tioun hei virzebréngen, also vill-
mools merci, an ech hoffen, dass
d’Kolleege vun der sozialistescher
Fraktioun sech och kënnen iwwer-
wannen an där Motioun kënnen hir
Zoustëmmung ginn.

Da wëll ech awer och belobegend
nach ervirhiewen, déi Positioun vun
der ASTI, wéi mer haut de Muere
matgedeelt kritt hunn, déi duerch-
aus positiv dee Rapport beuerteelt,
mat Ausnahm natierlech och vun
enger Rei vu Kriticken. Ënner ane-
rem werfe se eis vir, mir hätten on-
genügend politesche Mutt be-
wisen, vläicht net wäit genuch
gaangen. Datt d’Meenungen net
ëmmer identesch sinn tëschent
deenen déi politesch Responsabi-
litéit ausüben an ze gestalten hunn,
vis-à-vis vun deenen déi Virstellun-
gen hunn, do muss e kucken, dass
een am permanenten Dialog
weider verbleift. An all déi Organi-
satiounen, déi sech kritesch zu
deem Rapport stellen - dat be-
gréissen mer, a mir wäerten nach
Geleeënheet hunn an och dovun-
ner profitéieren, fir gemeinsam och
kontrovers an nuancéiert iwwert
d’zukünfteg Immigratiounspolitik
hei zu Lëtzebuerg ze diskutéieren. 

Dat gesot, Kolleeginnen a Kollee-
gen, wëll ech kuerz verschidde
Saachen aus dem Inhalt vun deem
Rapport beliichten. D’Zouwande-
rung kann een an dräi grouss
Gruppen opdeelen, dat eent sinn
d’Immigranten, déi saisonsweis hei
zu Lëtzebuerg liewen, dat sinn déi,
déi e Permis A hunn, dann hu mer
e Grupp vun Immigranten, déi tem-
poraire hei zu Lëtzebuerger liewen,
dat sinn déi mat engem Permis B
an dann hu mer dee leschte Grupp
vun Immigranten, dat sinn déi, déi
sech fest hei nidderloossen an dat
sinn déi auslännesch Matbierger
mat engem Permis C. 

Dann hu mer de Grupp vun de
Frontalieren, déi zwee Immigran-
ten, virun allem déi temporaire an
déi definitiv, déi sech hei nidder-
loossen als Frontalieren, an déi
sinn natierlech an der Zuel gebon-
nen an enk verbonne mat der wirt-
schaftlecher Entwécklung vum Lët-
zebuerger Aarbechtsmaart. 

An en drëtte Grupp vun Zouwan-
derung dat sinn d’Flüchtlingen.
Ech wëll dann direkt zu de Flücht-
lingen e Wuert soen. E Flüchtling,
deen op Lëtzebuerg kënnt an deen
no enger bestëmmter Asylproze-
dur opgrond vun der Genfer Kon-
ventioun de Status vum Flüchtling
kritt, dee gëtt zumindest identesch
behandelt, wéi all aneren Immi-
grant aus Drëttlänner. Hien huet
d’Méiglechkeet ze schaffen, hie
kritt seng Permisen, hien huet
d’Openthaltsgenehmegung, hie
gëtt souguer a bestëmmten Usiich-
ten, wat d’Unerkennung vun den
Diplomer ugeet, nach besser a vir-
deelhafter behandelt, wéi en Immi-
grant, deen aus wirtschaftleche
Grënn op Lëtzebuerg kënnt aus
engem Drëttland. 

D’Asylpolitik ass getrennt vun all
der Immigratiounspolitik ze behan-
delen, a mir hu bewosst an och ab-
sichtlech an der richteger Weis
d’Asylpolitik vun der Zouwande-
rung getrennt, well dat eent mat
deem aneren absolut näischt ze
dinn huet. Aner Kolleeginnen a Kol-
leege sinn do anerer Meenung -
ech respektéieren dat -, mä mir wa-
ren awer majoritaire der Meenung,
datt mer eis hei sollen op d’Immi-
gratiounspolitik beschränken,
woubäi Frontalieren, Immigranten a
Flüchtlinge mat abezu sinn, an eis
net mat der Asylpolitik befaassen,
well iwwert déi Problematik hei an
der Chamber scho laang a breet
bei anere Geleeënheeten disku-
téiert ginn ass an zum Schluss
nach eng Kéier am Detail disku-
téiert ginn ass, wéi mer déi ganz
Problemer hei diskutéiert hu vun
der Regulariséierung. 

Dat gesot, stelle mer also fest, datt
bei den Immigrante sech virun
allem awer d’Fro stellt vun der
Familljenzesummeféierung. An dat
ass e wesentlecht Kapitel. Well déi
jo dann hei zu Lëtzebuerg wëlle
verbleiwen an hei wëlle liewen,
stellt sech natierlech d’Fro vun der
Integratioun an eis Gesellschaft an
et stellt sech d’Fro vu Problemer
vum Wunnen, vun der Schoul, vun

der Famill, vun der gesondheet-
lecher Betreiung am aktiven Alter
an och herno am Alter, wou een net
méi am aktive Liewen ass, et stellt
sech d’Fro vun der Aarbecht, vun
der Aarbechtszouloossung, vun
dem Undeelhuelen un der Gesell-
schaft an un der politescher gesell-
schaftlecher Matbestëmmung. 

Dat alles, wësse mer, ass net méi
ze gestalten an ze steieren, fir all
déi Matbierger aus der Europäe-
scher Unioun. Mir hunn nëmmen
d’Méiglechkeet déi Immigratiouns-
politik, déi déi dote Leit betrëfft, iw-
wert d’Openthaltsgenehmegungen
an iwwer e Permis de travail ze
steieren. Dofir war et richteg a gutt,
eiser Meenung no - an ech kom-
men nach eng Kéier dorobber
zréck -, datt mer virun zwee Deeg
och décidéiert hunn, fir effektiv déi
Mesure de transition vun zwee
Joer, vis-à-vis vun der Fräizügeg-
keet vun deenen neie Länner, ze
décidéieren.

Et wär eiser Meenung no net gutt
gewiescht an et hätt hei zu Lëtze-
buerg zu enger onméiglecher Dis-
kussioun an zu gewësse Problemer
gefouert, a Momenter wou d’Situa-
tioun um Lëtzebuerger Aarbechts-
maart méi wéi prekär ass an een
haut nach net weess, wéi laang déi
prekär Situatioun unhält, Signaler
ze setzen, datt Leit sollen en
masse op Lëtzebuerg kommen,
mat der Hoffnung hei Aarbecht ze
fannen an dann awer musse fest-
stellen, dass se aarbechtslos sinn,
mat all deene Problemer, déi do-
mat liéiert sinn, war et nämlech gutt
a richteg, datt mer hei décidéiert
hu fir während zwee Joer vun dem
Recht Gebrauch ze maachen an
Iwwerganksbestëmmunge gëllen
ze loossen. No zwee Joer gesi mer
wéi d’Entwécklung ass an da wäer-
te mer et jo fäerdeg bréngen, déi
noutwendeg Entscheedungen hei
ze treffen.

Kolleeginnen a Kolleegen, Här Pre-
sident, mir stellen also fest, datt op-
grond vum Rapport vun deem sta-
tistesche Material, d’Immigratioun
vun deene Leit, déi sech perma-
nent hei wëllen nidderloossen,
während deene leschte Jore ganz
gewalteg zougeholl huet an dat be-
deit eng Schlussfolgerung, an zwar
datt et onwahrscheinlech wichteg
ass, wéi déi Leit hei emfaange
ginn, wéi den Accueil ass a wéi se
während virun allem deenen éisch-
te Joren hei zu Lëtzebuerg begleet
ginn, fir iwwerhaapt d’Chance an
d’Méiglechkeet ze hu fir an eiser
Bevölkerung akzeptéiert ze ginn an
doriwwer eraus fir och kënnen un
dem normale Liewen hei zu Lëtze-
buerg deelzehuelen.

Dann en anert Kapitel - an de Rap-
port geet ganz eingehend dorob-
ber an - iwwert d’Bedeitung an de
Stellewäert vun der Zouwanderung
fir Lëtzebuerg selwer. A mir ginn do
zréck bis virun 1900 a stelle fest,
datt vun 1900 bis nom leschte
Weltkrich effektiv d’Situatioun ganz
eendeiteg war, datt Lëtzebuerg ou-
ni Immigratioun, ouni Zouwande-
rung mat Sécherheet et net fäer-
deg bruecht hätt, mat vill Aarbecht,
mat villen Entbehrungen, dee
Wuelstand sech ze schafen, wa
mer net déi Frontaliere gehat hätte
während där Zäit an och déi vill
auslännesch Matbierger, déi mat
Undeel geholl hunn un der
Entwécklung zu Lëtzebuerg. Déi
jéngst Vergaangenheet weist, dass
déi Tendenz absolut identesch ass. 

Mir hätten et mat Sécherheet net
fäerdeg bruecht hei zu Lëtzebuerg
de Sprong aus der Wirtschaftskris
vun den 80er Jore zu méi Wuel-
stand, zu enger Erhéijung vum Lie-
wensstandard an zur Festegung
vum sozialen Netz, ze realiséieren,
wann net während deenen Joren
iwwer 100.000 auslännesch Mat-
bierger op Lëtzebuerg komm
wären a wann net innerhalb deene
Jore ronn 80.000 Frontaliere méi op
Lëtzebuerg schaffe komm wären.
An déiselwecht Tendenz - an dat
beweisen eis d’Zuelen - weist ganz
kloer, datt déi Tendenz vu virun
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1900 an déi Tendenz an den 80er
Joren och nach haut identesch
ass.

Wann ech déi dräi lescht Joer
kucken, stelle mer fest, dass hei zu
Lëtzebuerg den Emploi global ëm
29.700, also ronn 30.000 Unitéite
gewuess ass, dass d’Lëtzebuerger
Bevölkerung awer an deenen dräi
leschte Joren nëmmen ëm 1.300
Unitéiten zougeholl huet, d’auslän-
nesch Bevölkerung ëm 11.300 an
d’Frontalieren ëm ronn 20.000. Ou-
ni déi 11.000 auslännesch Bierger
hei zu Lëtzebuerg an ouni déi
20.000 Frontaliere wär et net méig-
lech gewiescht, fir deen Emploi,
deen eis Ekonomie geschaaft huet,
mat Liewen ze erfëllen a fir deen
iwwerhaapt um Liewen ze erhalen
an ze realiséieren. Mat deem Re-
sultat, datt de Moment hei zu Lët-
zebuerg d’aktiv Bevölkerung sech
zesummesetzt aus engem Drëttel
nach Lëtzebuerger, engem Drëttel
Auslänner, déi hei wunnen, an
engem Drëttel Frontalieren. Dat
huet zur Konsequenz, datt hei an
dësem Land de Moment 38,2%
Net-Lëtzebuerger, also auslän-
nesch Matbierger, liewen, schaffen
an eist Liewen hei mat gestalten.
D’Schlussfolgerung vun deem ass
ganz kloer: Lëtzebuerg war, Lëtze-
buerg ass a Lëtzebuerg bleift een
Immigratiounsland. 

Mat wellecher Entwécklung kënne
mer elo an d’Zukunft kucken a wel-
lech Schlussfolgerunge sinn op-
grond vun där Entwécklung ze
zéien? Mir hunn an engem
bestëmmte Moment am Land Ang-
scht an Onrou emfonnt, wéi dat
Schlagwuert vun engem Lëtze-
buerger Land vu 750.000 Awunner
un d’Wand projezéiert ass ginn.
Ech wëll elo net nach eng Kéier do-
rop agoen, mä ech wëll awer be-
weisen, opgrond vun deem, wat
mer an eiser Kommissioun hei ge-
sinn hunn, datt mer éischtens keng
Angscht brauche vis-à-vis vun
esou engem Lëtzebuerger Land ze
hunn, mä datt mer wäit ewech mat
Sécherheet wäerte si vun esou
enger héijer Zuel vun Awunner am
Joer 2050.

An op Grond vun deem wat ee
konnt feststellen, wëll ech da fol-
gend Zuelen nach eng Kéier ganz
kuerz an Erënnerung ruffen - Dir
fannt se ausgiebeg a mengem
schrëftleche Rapport -: d’Zouwan-
derung hei zu Lëtzebuerg war an
der Moyenne pro Joer während
deene leschten zéng Joer eppes
iwwer 4.900, ronn 5.000. Vun dem
1. Januar 2002 bis den 1. Januar
2003 ass den Zouwuess nach ëm
3.980. Dat heescht, d’Immigratioun
wiisst vill manner staark, a si huet
eng falend Tendenz. 

Den Excédent migratoire, dat
heescht de Migratiounszouwuess
hei zu Lëtzebuerg war bis 1999
während 15 an 20 Joer an der
Moyenne 4.700 pro Joer. Do ware
Joren dobäi mat iwwer 6.000, mä
an der Moyenne 4.700. Am Joer
2002, dat sinn déi lescht Zuelen,
déi eis zur Verfügung stinn, war
den Excédent migratoire just nach
d’Halschent vun deem, dat hee-
scht 2.649, also däitlech manner,
esou dass ee ka feststellen, dass
effektiv d’Immigratioun no Lëtze-
buerg net méi déi Vitesse de croi-
sière wäert déi nächst Joren hunn,
wéi dat während 20 Joer de Fall
war, a wann ee kuckt wéi d’Wirt-
schaft sech entwéckelt - an ech
kommen zréck op déi Prognosen -
wäert et d’Tendenz an d’Tatsaach
sinn, dass een net méi brauch ze
rechne mat esou enger héijer
Entwécklung vun Immigratioun hei
no Lëtzebuerg. 

An da stelle mer interessanterweis
och nach fest, dass déi éischte
Kéier, säit Joerzéngten, vum Juni
un, d’Zuel vun de Frontalieren, déi
op Lëtzebuerg kommen, ofhëlt. Déi
ass haut méi kleng wéi se am Juni
2003 war. 

Wéi sinn dann elo déi Prognosen,
déi d’Wirtschaft eis konnt liwweren,
a wellech Auswierkunge kann dat
op den Aarbechtsmaart hunn? Vi-
run zwee Joer hate mer eng Aus-
sprooch mat alle Branchë vun der

Lëtzebuerger Ekonomie, déi eis da
geschwat hu vun hirem grousse
Besoin un Aarbechtskräften hei zu
Lëtzebuerg. An do si mer, wa mer
d’Additioun gemaach hu fir zwee
Joer, op ronn 6.000 Unitéite komm.
Dat war dat, wat d’Wirtschaft eis
als Prognosen als Besoinen duer-
gestallt huet. 

Haut, op Grond vun deene lesch-
ten Etüden, déi gemaach gi sinn,
de leschten Ëmfroen, ass déi Zuel
wesentlech no ënne revidéiert
ginn, an ech géif soen, dass se
vläicht ëm 1.000 de Moment läit.
Mä ech wäert d’Geleeënheet hunn
der Regierung dat nach méi kon-
kret virzestellen, op Grond vun
deem Optrag, deen ech kritt hunn,
fir eng Etüd ze maachen iwwert
d’Immigratioun op den Aarbechts-
mäert. 

Den Emploi hei zu Lëtzebuerg war
am Januar 2003 270.639 Unitéiten.
Am Dezember 2003 ass en natier-
lech geklommen, vill méi lues wéi
virdrun, do waren et der 274.575.
Dat ass also e Plus vun 3.940 Uni-
téiten. Wann ech awer elo déi
lescht Statistike vum Statec kucken
- an da gesidd Der wat ee mat Sta-
tistiken alles ka maachen a wéi on-
sécher se sinn -, da gëtt gesot,
dass dat lescht Joer iwwer 6.000
Aarbechtsplazen hei geschaaft gi
sinn. Mir stellen awer fest, dass
den Emploi nëmmen ëm 3.900 Uni-
téiten zougeholl huet. Dat huet
dann déi logesch Konsequenz,
dass wuel vläicht esou vill Aar-
bechtsplaze geschaaft gi sinn, mä
dass der awer ronn 3.000 ofgebaut
gi sinn, déi net méi bestinn. An dat
erkläert dann och, dass den
Emploi während deene leschte
Méint réckleefeg ass. Am Juni
2003 waren et der ronn 275.000, an
am Dezember, elo virun zwee
Méint, waren et der nëmme méi
274.000. 

Mir gesinn also, dass d’Zuele vum
Emploi hei zu Lëtzebuerg zumin-
dest stagnéieren de Moment. A
wann ech kucken, wat sinn dann
elo d’ekonomesch Prognosen, a
wat fir eng Auswierkunge kann dat
op den Aarbechtsmaart hunn, da
stelle mer fest, dass de Moment
eng Politik gemaach gëtt, fir dat ze
hale wat mer an der Industrie hunn.
A wann ech déi jéngst Informatiou-
nen, déi mir kritt hu wat d’Sidérur-
gie betrëfft, an déi Betriber, déi
ronderëm d’Sidérurgie hänken,
kucken, da kann een dovun aus-
goen, dass geplangt gëtt, fir nach
e ganz gewaltegen Ofbau vun Aar-
bechtsplazen ze verwierklechen. 

Mir gesinn op eiser Finanzplaz,
datt den Emploi däitlech erofgaan-
gen ass während engem ganze
Joer, an esou wäit wéi d’Prognose
reechen, an dat wat mer héiere vun
deene Leit, gi se zwar dovun aus,
dass fir d’nächst Joer mat engem
Wuesstum ze rechnen ass, mä mat
Sécherheet wäert dat absolut keng
Auswierkungen op den Aarbechts-
maart hunn, au contraire, mir kën-
nen dovun ausgoen, dass den Em-
ploi op der Finanzplaz zu Lëtze-
buerg wäert weider ofhuelen. 

Am Handwierk ass mat Sécherheet
mat enger Zounahm ze rechnen,
mä dat si keng zegdausenden. Dat
hält sech och a Grenzen op Grond
vun de leschten Iwwerleeungen,
déi mir vu Säite vum Handwierk ge-
maach hunn. 

Wann een erkläerterweis eng Di-
versifikatiounspolitik an der Ekono-
mie mécht, déi drop erausgeet fir
an der Informatiounspolitik oder an
der Informatiounstechnologie an
an der Biotechnologie nei Entrepri-
sen op Lëtzebuerg ze kréien, dat si
kapitalintensiv Entreprisen, och
wann do Wuesstem ze verzeech-
nen ass, a mat Sécherheet ass mat
Wuesstum ze rechnen, bréngt dat
absolut keng Verbesserung um
Lëtzebuerger Aarbechtsmaart. 

A wann een dat dann aus der Ver-
gaangenheet léiert an et gesäit ee
wellech Auswierkungen, dass dat
op d’Immigratioun huet, da kënnt
een zur Konklusioun, dass wäh-
rend deenen nächste Joren een
dovunner ausgoe kann, dass d’Im-
migratioun hei zu Lëtzebuerg nach

steige wäert, awer vill méi lues,
manner schnell, manner importent
wéi dat während deene leschte
Joren de Fall war. 

Awer genausou kloer ass et, dass
mir ouni Immigratioun an ouni Fron-
talieren hei zu Lëtzebuerg op
Dauer kee wirtschaftleche Wuess-
tem, deen noutwendeg ass, kënne
gestalten a realiséieren. An dat
heescht och, Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, dass ouni Im-
migratioun och an deenen nächste
Jorzéngten, an ouni zréckzegräifen
op Arbeitnehmer aus der Grouss-
regioun eise Liewensstandard hei
zu Lëtzebuerg net ofgeséchert
ass. A mat Sécherheet ass et och
eng Illusioun ze gleewen, dass
ouni Immigratioun mir kënnen un
eng Ëmverdeelung zu Gonschte
vun de sozial Schwaache rechnen.
A genausou ass et richteg, dass
eng Diversifikatioun vun eiser Eko-
nomie net machbar ass, net ze rea-
liséieren ass, ouni eng noutwendeg
Zuel vun Immigranten hei zu Lëtze-
buerg a mat Sécherheet leeft eist
Sozialnetz laangfristeg ouni Immi-
gratioun Gefor ze zerbréckelen. 

Also, Lëtzebuerg bleift een Immi-
gratiounsland, Lëtzebuerg ass
ugewisen op eng gewëssen Immi-
gratioun, déi mer awer versiche
mussen ze steieren am Intérêt vun
den Immigranten an am Intérêt vun
deene Leit, déi hei zu Lëtzebuerg
liewen, an dofir kënnt et méi wéi jee
drop un, dass de Schwéierpunkt
vun eiser Politik geluecht gëtt op
d’Integratioun an op d’Zesumme-
liewe vun deenen dausende vu
Mënschen hei zu Lëtzebuerg. 

An engem Land, Kolleeginnen a
Kolleegen, wou 38,2% Auslänner
liewen, do muss eng géigesäiteg
Akzeptanz geschaaft ginn duerch
d’Lëtzebuerger vis-à-vis vun den
Auslänner, fir iwwerhaapt hei a
Fridden ze liewen, an eis gemein-
sam Problemer zu Lëtzebuerg ze
léisen. 

D’Integratioun kann een net dekre-
téieren, déi kann een net duerch e
Gesetz maachen, mä déi muss er-
schafft gi mat klenge Schrëtt, an
Dag fir Dag a permanent. Si muss
ufänke beim Emfang vum Aus-
länner, wéi e betreit gëtt. Dofir ver-
laange mer e Livret d’accueil, dass
den Auslänner sech kann a Kennt-
nis setzen iwwert dat wat hei zu
Lëtzebuerg geschitt a wat Lëtze-
buerg ass. 

Fir sozial Spannungen ausze-
schléissen, ass et evident, dass
mer fir all Immigrant, deen hei zu
Lëtzebuerg lieft a schafft, säin ele-
mentaart Mënscherecht mussen
erfëllen, en elementaart Mënsche-
recht op d’Famill. Dofir ass et nout-
wendeg a wichteg, dass mer och
fördernd awierken, fir dass
d’Familljenzesummeféierung zu
Lëtzebuerg net e Schlagwuert
bleift. An dofir musse mer och dee-
mentspriechend - an dat geet och
aus eise Propositiounen däitlech
ervir - déi gesetzlech Basis scha-
fen, fir d’Familljenzesummeféie-
rung hei zu Lëtzebuerg ze gestal-
ten. 

Doriwwer eraus muss et evident
sinn, dass all déi dausende vu Leit,
déi op Lëtzebuerg kommen, de-
zent a mënschewierdeg wunne
kënnen. Déi Leit mussen en norma-
len Zougank zur Aarbecht hunn a
si musse sech iwwer hir Aarbecht
kënnen entwéckelen. Si mussen
och de Choix kréien hei zu Lëtze-
buerg ze schaffen.

Dat setzt eng bestëmmte Politik
viraus an eng bestëmmte Méig-
lechkeet duerch d’Erzéiung, duerch
d’Schoul, schonn an der Primär-
schoul an doriwwer eraus. Et setzt
viraus eng adequat Beruffsausbil-
dung, eng adequat Weiderbildung,
och fir Auslänner. Dat sinn
d’Viraussetzunge fir iwwerhaapt
d’Chancëgläichheet hei zu Lëtze-
buerg ze realiséieren. An och
d’medezinesch Betreiung muss hei

fonctionnéieren, esou gutt fir déi
Jénger wéi fir déi Eeler. D’medezi-
nesch Betreiung muss och fonc-
tionnéiere wann déi Leit, déi hei lie-
wen, méi al ginn an duerno ugewi-
se sinn op Hëllef, wa se sech sel-
wer net méi kënne versuergen.
Dann ass et evident, dass déi so-
zial Ofsécherung muss garantéiert
bleiwe fir jiddfereen.

Virun allem ass et och wichteg, fir
d’Integratioun hei zu Lëtzebuerg ze
realiséieren, dass mer eng gemein-
sam Sprooch hunn, dass mer eis
kënne verstännegen, dass mer
kënne matenee schwätzen, an dat
ass d’Lëtzebuerger Sprooch, dat
ass déi Sprooch vun der Kommuni-
katioun. Dofir ass et richteg an
noutwendeg, dass mer jiddferen-
gem, deen op Lëtzebuerg wunnen,
schaffen a liewe kënnt, d’Méiglech-
keet gi Lëtzebuergesch ze léieren,
an et geet net, dass mer vun
engem verlaangen, deen zéng
Stonnen den Dag schafft an dat
siwen Deeg an der Woch, dass
deen owes no Feierowend, wann
en ausgelaugt ass, nach soll e Lët-
zebuerger Cours besiche fir kënne
Lëtzebuergesch ze schwätzen. Mä
da musse mer, wa mer dat wëllen a
verlaangen, a mir wëllen dat, dee-
ne Leit och d’Geleeënheet an
d’Méiglechkeet gi fir duerch e
Congé linguistique kënnen d’Lët-
zebuerger Sprooch ze léieren.
Dobäi ass et evident, dass och
Franséisch an Däitsch deene Leit
mussen zougänglech gemaach
ginn, well soss hu se och keng
Chancëgläichheet am Liewen hei
zu Lëtzebuerg fir sech um allge-
menge gesellschaftleche Liewen
ze bedeelegen, wat och eng Vi-
raussetzung ass fir Zougank ze
kréien an d’Fonction publique.

Dann ass et evident, dass d’bier-
gerlech Matbestëmmung an d’ge-
sellschaftlech Matbestëmmung
vun all Mënsch, deen hei zu Lëtze-
buerg lieft, muss realiséiert a muss
méiglech gemaach ginn. Et muss
een Zil sinn. D’Auslänner mussen
also ugereegt ginn, vun deene
scho bestehende Méiglechkeeten
a Biergerrechter Gebrauch ze
maachen. Dat konkretiséiert sech
bei de Gemengewahlen a bei den
Europawahlen. Dat konkretiséiert
sech duerch en aktiivt Engagement
an der Gewerkschaft, an der Poli-
tik, an den Organisatioune vum öf-
fentlechen a gesellschaftleche Lie-
wen.

Dat muss realiséiert an ugereegt
ginn duerch nach méi Engagement
an nach méi konkret Schaffen an
de Gemengen an duerch d’Auslän-
nerkommissiounen, dat muss uge-
reegt ginn an nach favoriséiert an
ënnerstëtzt ginn och par rapport zu
den Aarbechte vun den Auslänne-
rorganisatiounen, déi sech ëm
d’Auslänner bekëmmeren. D’Aus-
länner mussen ugereegt ginn, sech
an de Gewerkschaften an an de
Parteien ze engagéiere fir esou
matzebestëmmen an um gesell-
schaftleche Liewen Undeel ze hue-
len. Dat eleng ass d’Viraussetzung
fir eng Kohesioun, eng sozial Ko-
hesioun hei zu Lëtzebuerg ouni
Spannungen ze garantéieren, an
op Dauer och de soziale Fridden
an de Fridden am Allgemengen,
dat mënschlecht matenee Liewen
hei zu Lëtzebuerg ze garantéieren.

Voilà, Här President, Kolleeginnen
a Kolleegen, dat sinn eng ganz Rei
vu Schwerpunkten, déi mer an
eisem Rapport festgeluecht hunn,
déi haut nach solle méi verfeinert
an diskutéiert ginn.

Mä et geet net duer mat der Fest-
stellung. Fir dat ze realiséiere mus-
se mer och strukturell Reformen an
d’Wee leeden. Mir mussen de
Conseil national pour étrangers a
senger Zesummesetzung an a
senge Kompetenze reforméieren a
mir solle mat deene Leit Kontakt
ophuelen. Déi hu wierklech gutt Id-
dien. An doriwwer eraus ass et
noutwendeg, dass mer déi poli-
tesch Kompetenzen an déi poli-
tesch Responsabilitéiten op Regie-
rungssäit, déi jo ausschlaggebend
a maassgebend si fir d’Definitioun,
d’Begleedung an d’Exekutioun vun
enger Immigratiouns- an Integra-

tiounspolitik, net méi esou zerstreet
weiderlafe loossen, mä dass mer
déi sollen zesummebündelen. Mir
hunn eis dofir déi Iddi vu praktesch
allen Organisatiounen aus dem
zivile Liewen zu Eege gemaach,
dass et noutwendeg ass, eng poli-
tesch Responsabilitéitsstell an der
Regierung ze schafen. Wéi déi soll
ausgesinn, ob dat soll e Statsse-
kretär, e Statssekretariat, sinn, wou
se soll ugesidelt sinn, doriwwer
kann een diskutéieren, mä et soll
geschéien.

Dann hu mer och eng Alternativ
nach dozou ugereegt, nämlech
dass een de Comité interministériel
soll ëmwandelen an e Conseil su-
périeur pour l’immigration. Mä wa
mer esou e Conseil supérieur pour
l’immigration hunn, wat ass dat
aneschters wéi e Statssekretariat?
Bon, ech mengen, doriwwer kann
een diskutéieren, mä et soll wierk-
lech eppes Seriöes geschéien.

Dann ass et noutwendeg a wich-
teg, dass och d’Parlament respon-
sabiliséiert gëtt, esou wéi mer dat
elo gemaach hunn, nämlech et
muss mat abezu ginn an déi ganz
Entwécklung vun der Immigra-
tiouns- an Integratiounspolitik, an
dofir soe mer: Am Parlament soll
vun där staatlecher neier Stell, déi
soll geschafe ginn, vum Statsse-
kretär, all Joer e Rapport presen-
téiert ginn, deen an der Chamber
soll debattéiert an diskutéiert ginn.
Dat ass onbedéngt noutwendeg an
engem Land wou et ëm d’Schick-
sal vun iwwer 40% vun de Leit
geet, déi hei zu Lëtzebuerg liewen
an Net-Lëtzebuerger sinn.

Doriwwer eraus hu mer och fest-
gestallt, dass eng vun deene
Moossnamen, déi am Integra-
tiounsfong ass, déi ass, dass ee
sech Gedanke mécht iwwert
d’Méiglechkeet vun der duebeler
Nationalitéit.

Eis Kommissioun ass ganz eendei-
teg an där Majoritéit. Ganz eendei-
teg huet si sech ausgeschwat,
dass d’duebel Nationalitéit eng in-
tegratiounsfördernd Moossnam
ass, déi ee soll realiséieren, woubäi
et awer kloer ass, dass d’Kondi-
tiounen, wéi déi soll realiséiert
ginn, musse festgeluecht ginn. Do
brauchen d’Lëtzebuerger keng
Angscht ze hunn et géif hinnen
eppes geschéien, d’Identitéit, déi
géif kapottgoen hei zu Lëtzebuerg.
Mat Sécherheet ass se net kapott-
gaangen, doduerch dass hei
Auslänner kënne Lëtzebuerger
ginn duerch d’Autorisatioun. Firwat
sollen dann och déi Mënsche mus-
se verzichten op hir Identitéit an all
Brécken ofbriechen, déi se op-
grond vun hirer Kultur an hirer Ver-
gaangenheet mat Stolz sollen
droen? Wa mir am Ausland wären
an do géinge liewen, da géife mer
och vläicht déi Nationalitéit gären
unhuele vun deem Land wou mer
wieren, mä mir wëllten awer net of-
brieche mat Lëtzebuerg. Et muss
een nach kënne Lëtzebuerger blei-
wen. An dofir fanne mir et richteg a
gutt, dass ee soll an deem Kontext
en Débat hei zu Lëtzebuerg féiere
fir d’duebel Nationalitéit schnellst-
méiglech anzeféieren.

Voilà, Kolleeginnen a Kolleegen,
deemzufolleg verlaange mer dann
- an ech maachen dat ganz kuerz,
well Dir kënnt dat am Detail nolie-
sen - eng schnellstméiglech
Ëmsetzung vun der europäescher
Richtlinn vum 22. November 2003,
déi d’Familljenzesummeféierung
regelt, an deementspriechend och
ee Gesetz.

Da verlaange mer, ech hunn et
scho gesot, d’Aféierung vun
engem Congé linguistique, doriw-
wer soll een diskutéieren. Da ver-
laange mer a mir proposéieren
d’Ratifizéierung vun der Conven-
tion sur la nationalité vum 8. No-
vember 1997 beim Europarot. Mir
sinn eent vun deene wéinege Län-
ner, déi déi Konventioun nach net
ënnerzeechent hunn. An dann hät-
te mer gär d’Ofännerung vum
groussherzogleche Reglement
vum 28. Mäerz 1972, wat d’Opent-
haltsgenehmegung an d’Dispens
fir auslännesch Studente bedeit,
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dass si hei zu Lëtzebuerg kënne
schaffen.

Dann hätte mer endlech och gären
dat groussherzoglecht Reglement,
dat virgesinn ass duerch d’Gesetz
vum Juli 1993, wat d’Konditiounen,
d’Openthalts- an d’Reglements-
konditioune bedéngt an d’Wunnbe-
dingungen definéiert vun deenen
Auslänner, déi a staatlech verwal-
ten Heemer, Opfangheemer, sinn,
do feelt d’absolut gesetzlech Ba-
sis. Mir verlaangen och en vue vun
der Kreéierung vun der Universitéit
zu Lëtzebuerg eng Schafung vun
engem Bureau des Affaires étran-
gères pour les étudiants étrangers.
Et ass ganz wichteg och déi Stu-
denten, déi op Lëtzebuerg kom-
men, ze betreien an ze emfänken,
fir dass se och d’Méiglechkeet
hunn hei zu Lëtzebuerg hir Studien
zesumme mat hire Lëtzebuerger
Kolleeginnen a Kolleegen ze
maachen.

Voilà, meng Zäit, déi ech hei zur
Verfügung hunn, ass ofgelaf. Ech
wëll dann zum Schluss nach eng
Kéier op déi gutt Aarbecht hiwei-
sen, déi an der Kommissioun ge-
maach ginn ass. A wann och deen
een oder anere vläicht e bësse
frustréiert war iwwert de Schluss
vun der Aarbecht, mat Sécherheet
war dat net schlecht gemengt, a
mir hunn haut nach d’Geleeënheet
op dëser Plaz hei, fir dee Bericht,
dee virläit, an Nuancen ze verbes-
seren, fir nei Propositiounen ze
maachen, a wa se wierklech mach-
bar a méiglech sinn, firwat déi
dann net och iwwerhuelen? Fir all
gutt Iddi si mer frou.

Ech soen also all eenzelnem Mem-
ber merci, a virun allem soen ech
deene merci, déi mech während
deenen zwee Joer ganz kritesch
begleet hunn. Haut de Mëtteg
wäerte mer dat och nach héieren.
Ech hunn domat absolut kee Pro-
blem. Dat war ganz flott, dat huet
och dozou bäigedroen, dass mer e
seriöe Bericht konnte maachen.
Ech soen allen Organisatiounen,
Experten a Ministèrë merci fir hir
Kollaboratioun während deem an-
nerhallwe Joer. Laang Stonne vun
Diskussioun ware wichteg a mir hu
festgestallt, dass mer e gudde
Choix gemaach hunn an dass mer
mat Sécherheet méi Chance hunn,
hei zu Lëtzebuerg déi Integra-
tiounspolitik ze maachen, déi nout-
wendeg ass, duerch den Dialog
mat alle bedeelegten Organisatiou-
nen. Nach eng Kéier villmools
merci. Den Dialog solle mer och
weiderféieren.

Ofschléissend wëll ech merci soen
dem Sekretariat vum Parlament,
wat vill Aarbecht hat, an ech ka
mech erënneren, déi éischt sechs
Méint hu mer esou oft getagt, dass
d’Sekretariat vum Parlament net
méi à même war, d’Rapporte
rechtzäiteg ze schreiwen. Also
nach eng Kéier villmools merci, an
dann och menge Mataarbechter an
der Fraktioun, merci fir Är Verfaas-
sung vun deem Rapport, an Iech
alleguerte villmools merci, dass
Der mer esou laang nogelauschtert
hutt.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Patrick Santer agedroen. Den
Här Santer huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Immigratioun ass zu Lëtze-
buerg zënter Jorzéngten e gradsou
wichtegt wéi natierlecht Pheno-
meen. No laange Jore vun Aarmut,
während deenen am 19. Jorhon-
nert vill Lëtzebuerger hir Heemecht
verlooss hunn, fir enzwousch
anescht an der Welt Aarbecht a
Brout ze fannen, huet d’Opliewe
vun eiser Stolindustrie zum Schluss
vum 19. Jorhonnert der Lëtzebuer-
ger Wirtschaft nei Perspektive
bruecht. Mat der neier industrieller
Dynamik kommen déi éischt Immi-
granten a grousser Zuel an d’Land.

Zënterhier, zënter also iwwer 100
Joer, ass Lëtzebuerg en Awan-
derungsland. Dat ass kee Projet,
mä eng Tatsaach. A mat där Tat-
saach, gradsou wéi mat der Aart a
Weis, wéi mer an Zukunft d’Immi-
gratioun op Lëtzebuerg wëllen or-
ganiséieren an encadréieren, hu
mer eis de Mëtten hei ze beschäf-
tegen. 

D’Spezialkommissioun huet an hi-
rer jorelaanger Aarbecht all Facettë
vum Awanderungsphenomeen zu
Lëtzebuerg beliicht, ënnert d’Lupp
geholl an analyséiert. Ënnert dem
Impuls vun hirem President a Rap-
porteur, mengem Fraktiounskol-
leeg Marcel Glesener, huet si all
betraffen Acteuren emfaangen,
Statistiken an Zuelen ausgewäert
an Zukunftsperspektiven opge-
zeechent. Fir dee gradsou ëm-
fangräiche wéi opschlossräiche
Rapport vun eiser Kommissioun,
wëll ech och am Numm vu menger
Fraktioun dem Här Glesener merci
soen. 

D’Kommissioun hat sech zum Zil
gesat, Leitlinne vun enger richteger
Immigratiounspolitik ze definéie-
ren. Dat hu mer erreecht. An et ze
erreeche war net einfach, wann ee
weess, datt deen zueleméisseg iw-
wergroussen Deel vun den Awan-
derer aus dem EU-Ausland kënnt
an dëse Leit hiert Kommen a Goe
gradsou wéineg ze steieren ass,
wéi hir Integratiounsbestriewungen
zu Lëtzebuerg oder eben de Géi-
gendeel vun esou Bestriewungen.
Europäescht Recht gesteet all Bier-
ger vun der Unioun de fräien Zou-
gank an Openthalt um Territoire
vun alle Memberstaten zou, och
mat heiansdo Iwwerganksregelun-
gen. Ze reguléieren huet den natio-
nale Législateur am Bezuch op
d’Uniounsbierger näischt. E ka just
offréieren, suggeréieren, ureegen
an e ka sech Gedanke maachen,
wéi en eng fräiwëlleg besser Inte-
gratioun vun den Uniounsbierger,
déi dauerhaft zu Lëtzebuerg wëlle
bleiwen, ka realiséieren. Dat be-
deit, datt e sech nawell muss mat
den Uniounsbierger am Kontext
vun der Immigratioun beschäfte-
gen. 

Eng weider Kategorie vu Leit, déi
net Lëtzebuerger sinn, sech all
Dag vu méindes bis freides an
eisem Land ophalen an dofir suer-
gen, datt Lëtzebuerg dagsiwwer
bal iwwer 600.000 Awunner huet,
sinn d’Frontalieren. Mä well si net
hei wunnen, well si sech net hei
dauerhaft nidderloossen a well si
zum allergréissten Deel och nach
Uniounsbierger sinn, kënne se vun
enger Awanderungspolitik net er-
faasst ginn. An dach, grad wéi bei
de résidenten Uniounsbierger
muss eng Lëtzebuerger Immigra-
tiouns- a virun allem eng Integra-
tiounspolitik och d’Frontaliere
berücksichtegen, an ustriewe si
iwwer hiert professionellt Ëmfeld
eraus besser un der Lëtzebuerger
Realitéit a Gesellschaft ze bedee-
legen. 

De Rapport vun der Spezialkom-
missioun ass wéineg op d’Asylbe-
werber agaangen. Dat hat säi gud-
de Grond, well den Asyl eng The-
matik ass, déi mat Immigratioun
am eigentleche Sënn vum Wuert
wéineg ze dinn huet. Asylante sinn
onfräiwëlleg ënnerwee, si goufe
verdriwwen, vun hiren individuelle
Liewensëmstänn zur Flucht genéi-
degt a si brauchen Hëllef am hu-
manitäre Sënn vum Wuert. Awan-
derung am 21. Jorhonnert ass am
Géigesaz dozou e fräiwëllegt Phe-
nomeen, wat vill mat besserer Aar-
bechtsperspektiv ze dinn huet oder
mam Zesummeféiere vun enger
Famill oder mat anere Facteuren,
déi Mënschen dozou brénge sech
an en anert Land ze transportéie-
ren a sech do nidderzeloossen.
Selbstverständlech kann een déi
zwee Phenomeener net vollstän-
neg vuneneen trennen, an dat ass
wuel och de Grond, woufir sech
ëmmer nees an d’Kommissiouns-
debatten an an déi öffentlech De-
batt ronderëm d’Asylthematik
ageschlach huet. 

Här President, ech wëll elo net op
all eenzelnen Aspekt vum Rapport

agoen, dat huet den Här Glesener
gemaach an et wär onnëtz hei
seng Ried ze paraphraséieren.
Eng Aktualisatioun vun der Législa-
tioun iwwert d’Aarbechtspermisen,
déi am Rapport virgeschloe ginn
ass oder e Regroupement familial
an doriwwer eraus eng eenheet-
lech Regelung an Europa vun der
Visasflicht zum Beispill, gehéieren
natierlech och an de Kader vun der
Diskussioun. An alle Fäll, déi ech
elo ugeschnidden hunn, fir all Ka-
tegorie - wann een esou däerf soen
- vun Awanderer, deene permanen-
ten an deene temporairen, déi just
dagsiwwer wanderen an nuets do-
heem verbréngen oder ëmge-
dréint, ass de Maître mot vun enger
Immigratiounspolitik, déi gräife
wëllt, d’Integratioun. Si spillt dofir
eng absolut zentral Roll am Rap-
port. Mä do virdrun ass mer un e
puer Aussoe geleeën, den Thema
ze encadréieren. 

Déi éischt ass, datt, wa mer wëllen
der Immigratioun eng politesch
Rumm ginn, da musse mer déi ille-
gal Awanderung resolut be-
kämpfen. Illegal Immigratioun kann
net kontrolléiert, net erfaasst a per
Definitioun net gesteiert ginn. Ille-
gal Awanderer befanne sech an
enger rechtsloser Situatioun. Si
sinn net sozial verséchert, si hu
keng offiziell Wunneng, si schaffe
fir en Apel an e Stéck Brout, offiziell
gëtt et se eigentlech iwwerhaapt
net. Dat ass onméiglech fir déi be-
traffe Leit an et ass och onméig-
lech fir Lëtzebuerg. Mir kënnen net
dauerhaft déi sozial Kohesioun vun
eiser Gesellschaft sécherstellen,
ëm déi et primordial geet. 

Fir deene legalen Immigranten déi
beschtméiglech Conditions d’ac-
cueil an eng optimal Integratioun
kënnen ze assuréieren, musse mer
déi illegal Awanderung ofschre-
cken. E konsequent Virgoe géint
illegal Awanderung bedeit Signaler
no banne mä och no baussen. Mir
mussen dofir suergen, datt Lëtze-
buerg keen Image kritt - leider huet
et e schonn deelweis - vun engem
Land wou een emol roueg kann
ukommen, well am Prinzip do
näischt geschitt. Déi Passeursré-
seauen, déi mer kennen, an déi
mam Misär vun de Leit hiert kna-
schtegt Geld verdéngen, däerfe
mer net nach duerch weideren Er-
folleg vun hirer Aktivitéit sponseren
an esou ureege fir weiderzefueren.
Et muss also den Androck ent-
stoen, datt mer zu Lëtzebuerg strikt
eis Awanderungsgesetzgebung
applizéieren. 

Lëtzebuerg ass ze kleng a seng
Populatiounsstruktur ze komplex fir
lasch a relax mat illegaler Immigra-
tioun ëmzegoen. Illegal Awande-
rung soll net nëmmen national mä
och um europäeschen Niveau
bekämpft ginn. Et kann ee jo net
zouloossen, datt an der Europäe-
scher Unioun, déi och eng Unioun
vum Recht wëllt sinn, d’Passeuren
déi ënnerschiddlech Auslänner-
regelungen a -gesetzgebungen an
deene 15 a gläich 25 Membersta-
ten an déi ënnerschiddlech Aus-
leeunge vun deenen Gesetzer zu
hire Gonschte benotzen. 

Déi zweet Ausso, déi ech wëll
maachen, ass déi, dass ee Land,
wat elo scho 40% Auslänner zielt,
keent ass wéi all déi aner. Lëtze-
buerg weist eng eendeiteg Ten-
denz no nach méi enger héijer Pro-
portioun un Auslänner op eisem
Territoire aus an dës Tatsaach
muss eng politesch Berücksichti-
gung fannen. Leschten Enns geet
et hei ëm den Zesummenhalt vun
eiser Gesellschaft, also där Gesell-
schaft, déi an eisem Land zesum-
melieft. 

A 15 oder 20 Joer kann et sinn, datt
méi nei Auslänner bei eis wunnen,
wéi Lëtzebuerger. All Joer kommen
der e puer dausend dobäi, wäh-
rend d’Zuel vun de Lëtzebuerger
zënter Jorzéngte stagnéiert. Datt
se net zréckgeet ass och op d’Na-

turalisatiounen zréckzeféieren. Elo
scho sinn d’Lëtzebuerger an der
Haatpstad an an anere Gemengen,
wéi der Fiels, an der Minoritéit. An
de Schoule fanne mer plazeweis
Klassen an deene kee lëtzebuer-
gescht Kand méi sëtzt. Um Aar-
bechtsmaart maache mer nach
ronn en Drëttel aus; Tendenz
falend. Haut ginn dräi Véirel vun
allen nei geschafenen Aarbechts-
plaze vu Frontaliere besat. 

Dëst sinn Tatsaachen. Déi mussen
eis awer keng Suerge maachen,
mä si mussen een zum Handelen
inspiréieren. Wa mer wëllen eis Ge-
sellschaft an där net nëmmen
d’Zuel vun den Auslänner mä och
de Fächer vun hiren Hierkunftslän-
ner ëmmer méi grouss gëtt, op
Dauer zesummen- a beieneenha-
len, da brauche mer eng Politik, déi
sech deem Zil verschreift. Just
komme loosse, wat dann ze kom-
men huet, ass ugesiichts den Zue-
len an der wierklecher Welt keng
Optioun méi. 

An da muss Lëtzebuerg sech och
bewosst sinn, dass mer d’Auslän-
ner jo hei hunn, well dat eis, hinnen
an dem Land eppes bréngt; an
zwar e ganze Pak. Ouni Immigran-
ten, ouni Italiener a Portugisen hät-
te mer keng formidabel industriell
Entwécklung an dem 20. Jorhon-
nert kannt. Hätte mer d’Frontalieren
net, déi zu hirer bal 110.000 haut
all Dag an d’Land schaffe kommen,
da wär e gudden Drëttel vun eisem
Aarbechtsmaart souzesoen net be-
sat. Da kënnte mer elo schonn, an
zwar direkt, eise soziale Verséche-
rungssystem mat deene Leesch-
tungen, déi mer kennen, vergies-
sen, och wa mer d’Immigratiouns-
politik aus der Optik vum Finanze-
ment vun esou enger sozialer Ver-
sécherung haut net däerfe gesinn.
Immigratioun eleng ka strukturell
Problemer net léisen; schlëmmste-
falls just op e spéideren Zäitpunkt
verleeën. 

Ouni d’Auslänner, ouni d’Immigran-
ten, ouni d’Frontaliere géif et ganz
einfach dat Lëtzebuerg net ginn an
deem mer liewen. Ouni hir Steieren
an ouni hire Konsum, deen 768 Mil-
liounen ausmécht, géifen et déi In-
frastrukturen, déi mer haut hunn an
déi mer amgaange sinn ze kréien,
net ginn. Ouni si wär Lëtzebuerg
aarm, aarm a villen Hisiichten; an
dat net nëmmen aus strikt materiel-
ler Siicht. 

Also en dueble Constat: Mir brau-
chen Auslänner, déi am Land wun-
nen, mir hu se ëmmer gebraucht a
mir brauche se weider, gradsou
wéi d’Frontalieren. Mä mir mussen
oppassen, datt mer keng dräi oder
méi Parallellgesellschaften zu Lët-
zebuerg kréien. D’Lëtzebuerger,
déi zu enger ëmmer méi grousser
Proportioun an öffentlech-recht-
lechen Aarbechtsverhältnisser
sinn, d’Frontalieren déi eis Privat-
betriber um Liewen halen an déi ré-
sident Auslänner, déi sech nach
eng Kéier an eenzelne Gemein-
schaften erëmfannen a sech vun
de Lëtzebuerger ofschotten. Dat
däerfe mer net zouloossen, well et
den Zesummenhalt vun eiser Ge-
sellschaft futti géif maachen; mat
allen negative Konsequenzen, déi
sech aus esou enger Entwécklung
kënnten erginn. Dofir ass Integra-
tioun gefrot. Integratioun brauche
mer an Integratioun musse mer,
mat alle Mëttelen, déi d’Politik sech
kann dofir ginn, förderen. 

Här President, Integratioun huet zu
Lëtzebuerg zwee noutwendeg Vo-
leten. Een ergëtt sech aus der Zuel
vun den ze integréierende Leit, déi
proportionell méi grouss ass wéi
bal iwwerall op der Welt. Deen ane-
re betrëfft déi spezifesch Situatioun
vun eisem Land, engem klenge
Land un der Schnëttstell vun zwee
Kultur- a Sproochraim, dat säin ee-
gene Wee wëllt weidergoen an
deem - fir et emol krass ze formu-
léieren - esou lues seng eege Leit
ausginn.

Fir déi 170.000 Leit mat enger Inte-
gratiounspolitik ze erfaassen, ass
kee Cadeau. Rechent een hei nach
110.000 Frontalieren derbäi, déi
wuel spezifesch musse berück-

sichtegt ginn, da kënnt een op
280.000 ze integréierend Mën-
schen zu Lëtzebuerg, fir et emol
esou ze soen. Dat sinn der grad-
sou vill wéi et Lëtzebuerger gëtt an
deemnächst méi. Et kënnt ee sech
reng arithmetesch gekuckt d’Fro
stellen a wéi eng Richtung wuel
den Integratiounsprozess statt-
fënnt, wann déi integréierend Ge-
sellschaft scho bal zu manner ass
wéi déi, déi se wëllt integréieren?
Mä well dat hei keen arithme-
teschen Défi ass, mä e poli-
teschen, sozialen a kulturellen,
muss déi Lëtzebuerger Gesell-
schaft deen Défi op d’Schëlleren
huelen.

Et muss deemno e grouss uge-
luechten Integratiounsprojet ent-
worf ginn. Mat Gebastels komme
mer net weider. Natierlech misst ee
ganz vill jonk résident Auslänner ei-
gentlech vum Zilpublikum vun der
Integratiounspolitik ewechrechnen,
well se hei an d’Schoul ginn oder
gaange sinn, well se schonn inte-
gréiert sinn an hei wëlle bleiwen an
dacks genuch Lëtzebuerg besser
kenne wéi d’Heemechtsland vun
hiren Elteren. Mä et bleiwen nach
méi wéi genuch Leit iwwreg, déi
hautdësdags niewent der eigent-
lecher Lëtzebuerger Gesellschaft
funktionéieren, mat hire Landsleit a
mat de Lëtzebuerger eigentlech
näischt ze dinn hunn an et kommen
der all Dag derbäi. An deen Zou-
stand ass integratiounshemmend. 

Dës Realitéit muss eis dozou uree-
ge Lëtzebuergesch den Net-Lëtze-
buerger hei am Land konsequent
méi no ze bréngen. Op Grond vun
der Zuel vun den Auslänner, déi hei
am Land sinn, huet een hei zu Lët-
zebuerg, wat ee kënnt e relativen
Integratiounsdrock nennen, dee
ganz oder relativ kleng ass. Dacks
genuch ass den Undeel vun den
Auslänner aus enger Nationalitéit
oder esouguer enger Regioun
esou grouss, datt d’Fonctionnéiere
vun esou enger Gemeinschaft aus-
serhalb vum Lëtzebuerger Main-
stream zouloossbar ass. Si ginn
eleng eens, si ginn an hir Veräiner,
op hir eege Fester an an hir eege
Restauranten. 

An eis Sprooch, nu jee, mir wësse
jo all, datt déi am Alldag nach Ver-
wendung fënnt, besonnesch an
der Privatwirtschaft. A well all
Mënsch, deen e Lëtzebuerger
Pass huet, franséisch léiert,
schwätzt en dann och ëmmer, ouni
weider driwwer nozedenken, mat
de Leit aus der romanescher Immi-
gratioun franséisch. Datt ee si am
Fong dovunner ofhält sech ëm
d’Erléiere vun der Lëtzebuerger
Sprooch ze këmmeren ass zwar
onbestridden, mä am Fong geholl
interesséiert et keen. Mä et muss
ufänken eis ze interesséieren. 

Integratioun hunn ech gesot sur
une large échelle an déi Integra-
tioun iwwert d’Vermëttlung vun
eiser Sprooch an deem wat Lëtze-
buerg als Stat ass, wat e kennzee-
chent, wéi e fonctionnéiert, woufir
et e gëtt a wou en hiwëllt, an dat iw-
wert d’Abanne vun de Leit vu baus-
sen an eis Gesellschaft, an eis
Veräiner, an eis Fester, um poli-
tesche Liewen an iwwert d’Vermët-
tele vun deem wat d’Lëtzebuerger
gemengerhand vu sech halen.
Alles an allem brauche mer also e
sproochlechen a soziokulturellen
Integratiounsprojet.

Besonnesche Wäert leeën ech hei,
an et geet net anescht, op den
zweete Volet vun der Spezifissitéit
vun enger Lëtzebuerger Integra-
tiounspolitik, d’Bedeitung vun der
Sprooch. Si ass d’Mammesprooch
vun all Lëtzebuerger a Kommuni-
katiounsmëttel vun alle Lëtzebuer-
ger. Si ass d’Sprooch vum öffent-
leche Liewen an der politescher
Ausenanersetzung. Si ass d’Aus-
drocksform vun eiser Geschicht a
Vehikel vun eiser Kultur. Lëtzebuer-
gesch ass dat Element wat all Lët-
zebuerger iwwerall an der Welt
matenee verbënnt. An dëser
Hisiicht ass déi offiziell Dräisproo-
chegkeet irrelevant.

E Lëtzebuerger, deen zum Beispill
virun zéng Joer a Kanada ausge-
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wandert ass, fillt sech net emotio-
nal oder un doheem erënnert,
wann ee vu Lëtzebuerg, dee bei e
kënnt, franséisch mat em schwätzt.
Wie mengt, et géif Lëtzebuerg an
et géif eng bedeitungsvoll, eng
emotiounsgebonnen, eng gefillsre-
levant Acquisitioun vun der Natio-
nalitéit ouni Sprooch ginn, deen iert
sech. Lëtzebuergesch ass eng
Sprooch, virun allem aneren, esou-
guer virum Wuelstand an de relativ
gesinn héije Léin a soziale Leesch-
tungen. Esou wohlfaartsstaatlech
Elementer ersetze keng Identitéit
an ëm si geet et, wa mer de Leit,
déi bei eis wunne kommen, wëlle
vermëttele wat mir sinn a wat eist
Land ass, an esou integréiere wël-
len. 

Meng Fraktioun an ech selwer sinn
deemno der Meenung, datt mer
mussen d’Offer vun de Coursen, an
deenen den auslännesche Mat-
bierger eis Sprooch bäibruecht
gëtt, drastesch vergréisseren. Dat
wäert net zum Nulltarif ze kréie
sinn. Mä hei geet et ëm d’Zukunft
vun eiser Gesellschaft. Allerdéngs
geet et mat de Sproochen eleng
net duer, och wa mer méi Enseig-
nanten hätten. Wat mer eigentlech
an am Fong brauchen, speziell fir
Leit aus Drëttstaten a solcher, déi
wëlle Lëtzebuerger ginn, dat si
véritabel Integratiounscoursen, wéi
se an anere Länner, an der
Schwäiz, Holland, Dänemark an op
anere Plaze mat Succès duerchge-
fouert ginn. Also Coursen, déi
eppes vun der Geschicht vum
Land vermëttelen, seng Kultur,
seng Sprooch selbstverständlech,
an déi d’Identitéit vun de Lëtze-
buerger op eng novollzéibar Ma-
néier de Leit aus anere Länner no-
bréngen. Dat ass net onméiglech,
et fonctionnéiert op schrecklech
ville Plazen. Et muss een et just
wëllen. 

Wat een och muss wëllen, dat ass
unerkennen, datt et haut an enger
Welt vu Reesen, Kommunikatioun a
Leit, déi sech an hirem Liewen op
e puer Plazen néierloossen, fir do
ze schaffen, méiglech ass méi wéi
engem Stat loyal ze sinn.

Konkret bedeit dat, datt mer mus-
sen op Dauer eis Nationalitéit
zougänglech maache fir Leit, déi
och en anere Pass hunn, ouni datt
se deen, wéi dat bis elo de Fall ass,
mussen ofgi wa se Lëtzebuerger
ginn. Et géife méi Auslänner, déi
bei eis liewen, Lëtzebuerger ginn,
wa se net da missten déi institutio-
nell an organesch Verbindung mat
hirem éischten Heemechtsland
kappen, fir just nach hirem zweeten
Heemechtsland unzegehéieren.

Well mer awer och d’politesch Par-
ticipatioun vun deene Leit brau-
chen, déi net Lëtzebuerger ware
wéi se bei eis koumen, well dës
Leit en Apport ze leeschten hunn
an eiser Gesellschaft, dee se solle
kënnen als vollwäertege Bierger zu
Lëtzebuerg abréngen, muss
d’Méiglechkeet vun der duebler
Nationalitéit geschafe ginn, dëst
natierlech och ënnert der Bedin-
gung, datt déi nei Lëtzebuerger eis
Sprooch beherrschen. Vu polite-
scher Participatioun an engem
Land ze schwätze wou d’Politik op
Lëtzebuergesch stattfënnt, ouni
datt een dës Sprooch kennt, dat
ass surrealistesch. Hei geet et
awer net duer an eisem Nationali-
téitegesetz de Passus ze sträichen,
wou gesot gëtt, datt deen, dee Lët-
zebuerger wëllt ginn, seng Natio-
nalitéit fir d’éischt misst ofginn. 

Et nëmmen dobäi ze loossen, wier
emol keng hallef Aarbecht ge-
leescht. D’duebel Nationalitéit
bréngt konkret rechtlech Problemer
mat sech, déi ee fir d’éischt misst
klären. Dat ass och esou. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
ass dach kee Wäertuerteel. 

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Dach, et ass e Wäertuerteel, fir ein-
fach e Saz ze sträichen an engem
Nationalitéitegesetz an ze soen, elo
hu mer d’duebel Nationalitéit, sieft
alleguerte frou. Dat stëmmt net. Et
ass onrealistesch dat ze denken.
Firwat mengt Der dann, datt déi

Belsch oder déi zwee belsch Pro-
fesseren dem Justizminister fir hire
Rapport iwwert d’duebel Nationali-
téit bal honnert Säite geschriwwen
hunn? Déi hunn dat net als einfach
Literatur dohinner geschriwwen,
wann et nëmmen drëm geet fir ee
Saz an engem Gesetz ze sträi-
chen. Dat wier och op enger Säit
duergaangen. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dir
sidd fir de Prinzip.

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Mir si fir de Prinzip. Dat hunn ech
och elo grad gesot, op eng
verständlech Aart a Weis. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Eenegermoossen, jo. Mä Dir hutt
nuancéiert, a ganz nuancéiert do-
riwwer geschwat, a relativéiert. 

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Dat ass schonn hei laang a breet
diskutéiert ginn an den Här Glese-
ner huet dat och gesot. 

Am Sënn vun deem wat ech iwwert
d’Integratioun als Haaptpilier vun
enger zukünfteger Immigratiouns-
politik gesot hunn, wäert ech och
eng Motioun abréngen. Zu engem
perfekte Rapport gehéiert och eng
perfekt Motioun, déi ech hoffe vun
deene meeschten heibanne ge-
deelt ze kréien.

(Interruption)

Also esou onperfekt wéi Dir, Här
Urbany, kann ech laang net sinn,
och wann ech mech dru ginn. 

(Hilarité)

Ech wäert déi Motioun am Laf vun
der Diskussioun abréngen, well e
puer redaktionell Imperfektiounen
nach drastinn. 

Här President, Immigratioun ass 
e Phenomeen, wat een nëmme
géintiwwer Statsbierger vun Drëtt-
state wierklech ka kontrolléieren a
steieren. Si, déi eng Openthalts- 
an eng Aarbechtsgenehmegung
brauchen, kënnen net einfach esou
op Lëtzebuerg kommen an hei
bleiwen, mä mir brauche se. Et gëtt
hei eng Rei vu Beräicher um Aar-
bechtsmaart, fir déi mer einfach
net genuch Lëtzebuerger an esou-
guer EU-Auslänner hunn a wou
mer mussen iwwert dës Grenzen
eraus Leit sichen a fannen, an also
och eraloossen. Ob dat Leit aus
dem afrikanesche Kontinent, Brasi-
lianer, Rumäne sinn, dat ass ei-
gentlech net wichteg. 

Oder mengt een, wann hei e puer
indesch Software-Betriber sech
géifen nidderloossen an e puer
Mataarbechter aus Drëttstate géife
matbréngen, déi zu Lëtzebuerg
kënne Saache fäerdeg bréngen,
déi hei kee kann, da géifen déi
puer Leit de Gesellschaftsfridde
fundamental perturbéieren?

Loosse mer op deen Niveau mat
Serenitéit kucke wie wëllt heihinner
kommen a woufir, ouni awer grond-
sätzlech Appréciatiounen ze hunn,
wann emol ee kënnt, deen Hindu
ass oder eng schwaarz Hautfaarf
huet, oder deen net dat ësst, wat
mir esou iessen, virausgesat natier-
lech si hunn oder fannen direkt eng
Aarbecht, déi nëmme si kënne be-
setzen, well ouni dës Virausset-
zung mécht Awanderung iwwert de
communautäre Raum eraus kee
Sënn. Do hu mer och genuch Leit,
déi no Aarbecht sichen, a wann
eng Plaz gradsou gutt vun engem
Lëtzebuerger oder engem Hollän-
ner ka besat gi wéi vun engem
Amerikaner, dann hu mer emol eng
Préférence communautaire, an da
mécht déi och Sënn. Dovunner
däerfe mer net ofrécken. 

Zum Schluss nach eppes, wat am
Fong eng Widderhuelung ass vun
deem, wat mäi Fraktiounskolleeg
Claude Wiseler virgëschter am
Numm vu menger Fraktioun op
dëser Tribün gesot huet. Mir appli-
zéieren elo eng Iwwergangszäit
vun zwee Joer bei der Fräizügeg-
keet vu Persoune vis-à-vis vun
aacht mëttel- an osteuropäesche
Staten, déi den 1. Mee an d’Eu-
ropäesch Unioun kommen. 

Dat ass esou an der Rei, well et
fënnt sech, datt déi aktuell Mem-
berlänner dat bal all maachen, a
mir esou wierklech net kënne
„bande à part“ maachen. Den
Drock op Lëtzebuerg géif soss iw-
werproportionell ginn, wat eisen
Aarbechtsmaart an där aktueller
gespaanter Situatioun net kéint ver-
kraaften. Mä doriwwer eraus soll ee
realistesch sinn. Wien dës Länner
kennt, wien d’Leit aus deene Län-
ner kennt, hir Identitéit an hire
Stolz, hir Leeschtungsbereetschaft
och, dee weess, datt hei net Horde
vun neien Uniounsbierger just drop
waarden, fir kënnen an de Weste
vun Europa auszewanderen. Dat
ze mengen, ass d’Leit an deene
Bäitrëttsstate fundamental ënner-
schat an eigentlech degradéiert. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Immigratioun mat der Kom-
ponent Integratioun ass keng Hor-
rorvisioun fir Lëtzebuerg. Integra-
tioun soll een als Chance ugesinn,
an déi Chance muss een huelen
zum Wuel vun allen an zum Wuel
vum Land. 

Ech soen Iech merci.

Pardon, Här President, d’Motioun
ass ukomm mat den Imperfektiou-
nen, déi erausgeholl si ginn!

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le Luxembourg
est depuis plus d’un siècle pays
d’immigration, après avoir connu
pendant longtemps la réalité d’un
territoire d’émigration, et que le
phénomène migratoire fait dès lors
partie de la conscience nationale;

- considérant que notre pays
connaît toujours une immigration
importante qui, bien que se com-
posant essentiellement de citoyens
communautaires, est néanmoins
une immigration à facettes mul-
tiples et variées;

- considérant que le Luxembourg
compte d’ores et déjà presque 40
pour cent de résidents qui ne sont
pas des nationaux, et que cette
proportion ne cessera pas de s’ac-
croître;

- considérant que l’immigration doit
être un phénomène contrôlé et ré-
gulier, et que l’immigration clan-
destine doit partant être résolu-
ment combattue, dans l’intérêt aus-
si bien des immigrés réguliers que
de la société d’accueil luxembour-
geoise;

- considérant que dès lors, il im-
porte de définir une politique de
l’immigration cohérente et horizon-
tale, visant à la fois le meilleur ac-
cueil des nouveaux venus et leur
intégration optimale dans la socié-
té du Luxembourg, de manière à
en garantir durablement la cohé-
sion et la capacité d’accueil;

- considérant qu’une telle politique
doit reposer avant tout sur la com-
préhension et la communication de
l’identité luxembourgeoise aux
concitoyens étrangers et à une in-
teraction positive avec ces der-
niers qui comporte un enrichisse-
ment mutuel;

- considérant que l’accès à la na-
tionalité luxembourgeoise est un
biais de choix pour favoriser et réa-
liser l’intégration des concitoyens
étrangers dans la société luxem-
bourgeoise et pour garantir un at-
tachement et une identification vé-
ritables avec le Luxembourg;

invite le Gouvernement

- à définir une politique globale de
l’immigration et de l’intégration, et
d’en garantir la mise en œuvre la
plus cohérente possible;

- à étudier la possibilité de confier
la mise en œuvre de cette politique
à un membre du Gouvernement
ayant dans ses attributions la coor-
dination de la politique de l’immi-
gration;

- à maintenir une attitude ouverte à
l’égard de l’immigration à partir de
pays non membres de l’UE, dans
la mesure où le marché de l’emploi
peut offrir des perspectives à des
immigrés de pays tiers et que ces
derniers peuvent donc intégrer
dans la société luxembourgeoise;

- à continuer de combattre de ma-
nière efficace l’immigration clan-
destine, donc irrégulière, qui ne
peut conduire à l’intégration har-
monieuse des personnes concer-
nées dans la société luxembour-
geoise et qui peut compromettre le
succès de l’intégration des immi-
grés légaux;

- à promouvoir l’apprentissage de
notre langue nationale par le biais
d’un renforcement en personnel
des structures de l’enseignement
du luxembourgeois, afin de pouvoir
faire face aussi bien à une deman-
de croissante de cours de luxem-
bourgeois et aux défis d’une véri-
table politique de l’intégration;

- à étudier la possibilité d’offrir des
«cours d’intégration» à l’intention
des immigrés non communau-
taires, comportant l’enseignement
de la langue luxembourgeoise, de
l’histoire nationale, ainsi que de la
culture et de l’identité luxembour-
geoises, à l’instar des cours prati-
qués au Danemark; la fréquenta-
tion de ces cours pourrait en cas
de besoin faire partie du processus
d’intégration menant à l’acquisition
de la nationalité luxembourgeoise;

- à favoriser l’intégration durable
dans la société luxembourgeoise
par le biais de l’acquisition de la
nationalité luxembourgeoise, tout
en gardant à l’esprit que l’impossi-
bilité légale actuelle de combiner
l’acquisition de la nationalité
luxembourgeoise avec le maintien
de la nationalité d’origine peut
s’avérer dissuasive à l’égard de
demandeurs potentiels en naturali-
sation qui voudraient pourtant
conserver, y inclus de manière for-
melle en en portant toujours le pas-
seport, leurs attaches avec leur
pays d’origine;

- à envisager, dans cette perspec-
tive, l’abrogation de la disposition
contenue actuellement dans la loi
sur la nationalité luxembourgeoise
selon laquelle le demandeur en
naturalisation doit préalablement
renoncer à sa nationalité d’origine,
rendant ainsi possible la double
nationalité, et à permettre un débat
démocratique sur l’opportunité
d’une telle démarche;

- à étudier la possibilité de l’intro-
duction d’un congé linguistique,
pouvant permettre à des immigrés
ne disposant pas du temps libre
nécessaire pour ce faire, de suivre
les cours de langue et de culture
offerts en vue d’une meilleure inté-
gration des immigrés;

- à transposer en droit national la
directive 2003/86/CE du Conseil du
22 septembre 2003 sur le regrou-
pement familial;

- à signer et à ratifier la Convention
sur la nationalité du Conseil de
l’Europe du 6 novembre 1997;

- à modifier le règlement grand-du-
cal du 28 mars 1972 concernant
l’autorisation de séjour, afin de
conférer une base juridique à la
dispense des étudiants de pays
tiers de prouver des moyens per-
sonnels suffisants pour couvrir
leurs frais de séjour;

- à prendre le règlement grand-du-
cal concernant les conditions du
séjour dans les foyers d’accueil de
l’Etat, prévu dans la loi du 27 juillet
1993.

(s.) Patrick Santer, Marcel Glese-
ner, Gusty Graas, Alexandre
Krieps, Renée Wagener.

■ M. le Président.- D’Motioun
gëtt ausgedeelt, dass jiddferee ka
Kenntnis dervun huelen.

De Rapporteur, den Här Marcel
Glesener, freet kuerz d’Wuert. 

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, ech
wollt d’Wuert froen als Rapporteur

an als President vun der Kommis-
sioun. 

Déi Motioun, déi den Här Santer
elo hei déposéiert huet, déi steet
op, fir datt och nach aner Parteien,
déi se bis elo nach net ënner-
zeechent hunn, dat nach kënne
maachen. Si gëtt fir de Moment ën-
nerstëtzt vun der CSV, der DP an
der grénger Fraktioun. 

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Ben Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, eng Motioun kann een
natierlech nëmmen ënnerzeechne
wann ee se gesinn huet. Dat ass
nach net de Fall, soudass ech do-
zou natierlech nach näischt ka
soen. 

Här President, um Fong vun enger
Diskussioun iwwert d’Awanderung
steet ëmmer d’Fro no der Gesell-
schaft, déi ee wëllt. Dofir muss een
am Ufank vun dëser Debatt soen,
wat fir eng Gesellschaft, wat fir ee
Lëtzebuerg ee wëllt, haut, muer an
iwwermuer. 

Dat Lëtzebuerg kann net grondver-
schidde si vun deem, wat et säit
jeehier war. Ech mengen, mir wël-
len alleguer e Lëtzebuerg wat wirt-
schaftlech gesond ass, ekolo-
gesch am Gläichgewiicht, sozial
gerecht, kulturell op der Héicht. Mir
kënnen dat net eleng. Mir kënnen
dat nëmmen an der Solidaritéit mat
der Welt dobaussen a ronderëm
ons erreechen. Nationalen Egois-
mus, national Ofschottung, Iwwer-
reaktioun vum Nationale sinn do
net méiglech. Mir wëllen e Lëtze-
buerg, wat an der EU handelt an
iwwert d’Europäesch Unioun an
der Welt aktiv ass, e Lëtzebuerg,
deem säin Horizont och d’Grouss-
regioun ass a wat seng Plaz an der
Groussregioun huet. Esou e Lëtze-
buerg bedeit säit jeehier automa-
tesch Wanderungen, Awanderung,
Auswanderung, en Hin an Hier vu
Mënschen a vu Famillje vun de ver-
schiddensten Zorten, Rassen a Re-
liounen. 

Migratioune sinn haut wéi fréier en
natierlecht Element vun onser Ge-
sellschaft wéi vun all entwéckelter
Gesellschaft. A säit dee klenge
Fleck Lëtzebuerg besteet, sinn hei
déi verschiddenst Leit aus- an
agaangen, hu sech gekräizt a géi-
gesäiteg beräichert. Lëtzebuerg
ass eng Kreatioun vu Migratioun,
léif Kolleegen a Kolleeginnen.
Awanderung heescht, dass Leit
aus frieme Länner bei ee kommen
an zwar aus de verschiddensten
Ursaachen. Et gëtt Lëtzebuerger
Auswanderer iwwerall an der Welt
a mir si jo mächteg stolz drop,
wann déi dobausse réusséieren. 

Betruechte mer also wann ech ge-
lift, haut wéi gëschter, d’Migratioun
als eppes fundamental Positives,
als eng Beräicherung an net nëm-
men als eng Noutléisung, wann et
mol zoufälleg net genuch Lëtze-
buerger méi géif. A fir dass
d’Awanderung positiv ass, däerf
ons Gesellschaft d’Awanderer net
ausgrenzen, muss se un ons ban-
nen a se participéiere loossen um
Liewe vun der Gesellschaft, wirt-
schaftlech, sozial, kulturell a poli-
tesch. 

Ech hätt mer mol gären dës Astel-
lung iwwert d’Awanderung an on-
ser Aarbecht vun der Chamber
gewënscht. Ech fannen se leider
am schrëftleche Bericht vum Här
Glesener net erëm. Hien huet elo
éinescht probéiert a sengem
mëndlechen Exposé e bësse méi
Begeeschterung fir Migratiounen
zum Ausdrock ze bréngen, wéi dat
an dem schrëftleche Bericht ass.
Ech fannen an deem Bericht ganz
oft eng ängschtlech Haltung a vi-
run allem de Wonsch méiglechst
schnell aus all Auslänner e perfek-
te Lëtzebuerger ze maachen. 

Här President, firwat komme Leit
bei ons? Meeschtens komme se fir
ze schaffen a fir e bessert Liewen
ze kréien. Heiansdo fir enger Gefor
ze entgoen. Oft brénge se hir Fa-
millje mat, well d’Zäit vun den Een-
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zelnen, déi schaffe koumen an no
e puer Méint hirer Wee gaange
sinn, ass eriwwer. Erënnert Iech,
déi déi d’Geschicht e bësse ken-
nen, d’Italiener zum Beispill, déi hu
laang bei ons, um Ufank vum Jor-
honnert bis an d’30er Joren, wéi
Béischte geschafft a gelieft. Als
Aarbechtsbéischte si se considé-
réiert ginn an no e puer Méint, wa
se net méi gebraucht gi sinn, konn-
te se dann hirer Wee goen. Dat ass
haut glécklecherweis eriwwer. Si
kommen alleguer, wa se d’Chance
kréien hei hiert Liewe besser ze
maachen, a Betriber, öffentlecher
oder privater, bei der Arméi - hu
mer jo gesinn -, an onse Klinicken,
beim Stat, iwwerall. 

Et kommen Der well se vun do-
heem flüchte mussen, well bei hin-
ne Rapp a Klapp ass, well se ver-
follegt si wéinst hirer Relioun,
wéinst hirer Rass, hirer Nationalitéit
oder hire politeschen Opfaassun-
gen. 

Et kommen Der eng ganz Partie,
well mer se ruffen, an déi gehéie-
ren och zu der Immigratioun. Spe-
zialiséiert Kaderen, friem Kapital-
besëtzer, Experten, bekannt a
manner bekannt Sportler, Trainer,
Professeren a Wëssenschaftler.
Ouni si fonctionnéiert ons Wirt-
schaft net, ons Uni muer wäert net
ouni si fonctionnéieren, ons Betri-
ber, ons Veräiner fonctionnéieren
net ouni si an ouni si fonctionnéiert
Lëtzebuerg net. 

Et komme muer Studente vun iw-
werall. Vun deene 5.000 Studen-
ten, déi mer op der Uni Lëtzebuerg
erwaarden, soll op d’mannst d’Hal-
schent aus dem Ausland kommen,
a vun där Zuel op d’mannst 20 bis
30% aus Drëttlänner, also net aus
der Europäescher Unioun. 

Sécher stellen d’Migratiounen all
Land an och Lëtzebuerg viru
grouss Erausfuerderungen. Meng
Iwwerzeegung ass et, dass mer
dës Erausfuerderung am beschten
am Kader vun der Europäescher
Unioun ugoe sollen. Säit Joren ass
d’Europäesch Unioun amgaangen
u Léisungen um Gebitt vum Asyl an
der Awanderung ze sichen. Et geet
wuel ganz lues virun an deem sou
genannten drëtte Pilier, deen zwar
am Vertrag vun Amsterdam com-
munautariséiert ginn ass, mä wou
mer trotzdeem nëmme ganz lues
virukommen, well d’Länner do op
hir national Souveränitéit pochen. 

Et gëtt eng Propositioun iwwert de
Statut vu Leit aus Drëttlänner. Et
gëtt eng Direktiv iwwert de Regrou-
pement familial, déi relativ onze-
friddestellend ass. Et gëtt eng
Kommunikatioun iwwert d’Awande-
rung. Et gouf zu Tampere de Ver-
such fir e Kader fir d’Migratiouns-
politik vun der Europäescher
Unioun festzeleeën. Et gëtt Propo-
sitiounen iwwert d’Asylpolitik an
esou weider. 

Iwwregens muss ech soen, Här
President, dass dëst alles relativ
wéineg am politeschen Débat zu
Lëtzebuerg war. Et ass um Justiz-
minister - a mir si frou, dass en hei
ass -, an e wäert eis vläicht hoffent-
lech e puer Saachen dozou soen,
well ech hunn d’Impressioun, dass
eis Chamber sech net genuch mat
all deenen Aspekter um euro-
päesche Plang befaasst huet, well
dat fir muer eis Politik hei zu Lëtze-
buerg ganz staark determinéiere
wäert.

Här President, de Bericht huet och
d’Flüchtlingspolitik ausgeklamert,
obschonn d’Migratiounspolitik,
wann ech dat emol esou kann all-
gemeng nennen, an de leschte Jo-
re vun der Flüchtlingsproblematik
dominéiert gouf an och influen-
zéiert gouf. D’Linne vun där heite-
ger Politik op deem Gebitt goufe jo
bekanntlech an eiser Chamber am
Mäerz 2001 festgeluecht, an et wär
awer wënschenswäert gewiescht,
wann am Bericht vum Här Glese-
ner wéinstens probéiert gi wär, eng
Evaluatioun vun där Politik ze
maachen, déi deemools an der
Motioun vum Här Mosar duerge-
luecht ginn ass, och well dat kann
Influenzen op den Aarbechtsmaart
zu Lëtzebuerg hunn, well et jo do-

ranner geheescht huet fir d’De-
mandeurs d’asile op den Aar-
bechtsmaart ze loossen, fir déi, déi
fir Raisons humanitaires eng
Openthaltsgenehmegung kréien,
fir déi och op den Aarbechtsmaart
ze loossen. Ech mengen, all déi
Aspekter hunn en Impakt op den
Aarbechtsmaart zu Lëtzebuerg, an
et wär interessant gewiescht, dat
och am Bericht ze weisen.
Ech bedaueren och, dass am Fong
geholl näischt am Bericht steet iw-
wert den Impakt, iwwert d’Interak-
tioun vun der Awanderung an dem
Sozialsystem zu Lëtzebuerg. Den
Här Glesener mécht wuel eng Re-
marque, dass et keng Awanderung
an de Sozialsystem däerf ginn, an
e mécht domat eigentlech Refe-
renz op en däitschen Débat, deen
eng Zäit bestanen huet, well déi
eben Immigrantë gefaart hunn, déi
just géifen no Däitschland komme
fir vum Sozialsystem ze profitéie-
ren.
Mä ech mengen, mat esou enger
Debatt ass eigentlech näischt ge-
léist. Wa mer an der Finanzéierung
vun der Altersversécherung nach
elo kee Problem hu fir den Abléck,
dann ass et well mer jo eng relativ
jonk an aktiv Bevölkerung hunn, an
déi jonk, aktiv Bevölkerung ass jo
nëmmen duerch d’Awanderung ze
erklären, a vill vun deene Leit, déi
haut bei eis schaffen, déi wäerte jo
an der Pensioun fortzéien an hir
Pensioun enzwousch aneschters
genéissen. Wéineg wäerten zu
Lëtzebuerg bleiwen, well mer,
mengen ech, net genuch Efforte
gemaach hu fir déi Leit u Lëtze-
buerg ze bannen, zum Beispill
d’Portugisen, fir hinnen d’duebel
Nationalitéit ze erlaben an do-
duerch hinnen Ursaachen ze gi fir
zu Lëtzebuerg och an der Pen-
sioun ze bleiwen. Dat si Kompo-
nenten, Här President, déi an deem
Bericht feelen, an ech wär wierk-
lech frou gewiescht, wann dat dra-
komm wär.
Ech wëll och nach eppes soen iw-
wert d’Manéier wéi mer dëse Be-
richt gemaach hunn. Ech mengen,
sécher hu mer eng Aarbecht ze-
summe gemaach mat Auditiounen,
zweemol, an den Här Glesener war
och op fir eng ganz Partie Sugges-
tiounen, dat wëll ech och hei soen,
mä et ass awer eigentlech e Be-
richt, Här President, vun der Majo-
ritéit, well zweemol huet d’DP-CSV-
Majoritéit vu sech aus Saachen an
de Bericht gesat an déi einfach
esou duerchgesat. Dat heescht
dee Konsens, deen een eigentlech
hätt kënnen do sichen an de For-
mulatiounen, an den Inhalter, deen
ass vun der Majoritéit net gesicht
ginn, an dat bedaueren ech, well
d’Immigratioun ass e sensibelen
Thema, deen een objektiv muss
ugoen a wou een net däerf Partei-
politik maachen oder d’Opposi-
tioun géint d’Majoritéit vis-à-vis
stellen. An dofir hätt ech wierklech
gär gehat wa mer déi Fait-accom-
plien, déi vun der Majoritéit ge-
maach gi sinn, ewechgelooss hät-
ten a wa mer an der Manéier wéi
mer dorunner gaange si méi objek-
tiv a méi zesummen dru gaange
wären.
Här President, ech wëll fir d’éischt
emol ee Punkt ervirhiewen an
deem Bericht, dee wéi en Zauber-
wuert ausgesäit. E kënnt an all
Ried erëm, am Bericht vum Här
Glesener kënnt dat Wuert ganz oft
erëm. Et ass d’Wuert Integratioun.
Bon, mir sinn alleguerte fir Integra-
tioun, dat heescht dass mer gären
hätten, dass Leit, déi bei eis kom-
men, hei an der Gesellschaft sech
integréieren. Mä dat gesot hu mer
eigentlech nach keng Definitioun
vun deem wat Integratioun ass, an
et wäert och ganz schwéier si fir
eng Definitioun ze gi wou jiddfe-
reen domat d’accord ass, well Inte-
gratioun ass eppes extrem Di-
verses, geschitt op ganz villen Ni-
veauen an hänkt dovunner of wat
een hei schafft, wéi een hei lieft,
wat fir Mëttelen een huet fir hei ze
liewen, wéi aarm oder wéi räich,
dass een ass, vu wou dass ee
kënnt, wat fir Kontakter, dass een
huet. All dat determinéiert d’Inte-
gratioun.

Ech mengen, Här President, et gëtt
Lëtzebuerger, fir emol e puer Bei-
spiller ze soen, Lëtzebuerger, déi
kee Lëtzebuergesch schwätzen,
an dann awer Statsbeamte gi sinn
zu Lëtzebuerg. Dat ass et alles
ginn. Et gëtt och Leit, déi zu Lëtze-
buerg säit éiweg liewen, déi Lëtze-
buergesch schwätzen a méi echt
wéi en echte Lëtzebuerger sinn, an
och ni drun denke fir hirer Wee ze
goen, an déi net d’Lëtzebuerger
Nationalitéit hunn an och net mat
stëmme ginn. Et gëtt och Auslän-
ner zu Lëtzebuerg, déi souzesoe
keng Relatioune mat der Lëtze-
buerger Gesellschaft hunn an awer
d’Liewen zu Lëtzebuerg appré-
ciéieren a gutt Matbierger sinn. An
et gëtt och Auslänner, déi hir
Sprooch schwätzen, hei schaffen
an awer un der Lëtzebuerger Poli-
tik interesséiert sinn an awer wëllen
an där Politik matdiskutéieren. Et
gëtt also ganz vill Niveauen, an ech
géif net soen, dass vun deene Leit
keen hei zu Lëtzebuerg integréiert
ass. Et gëtt ebe verschidden Zorte
vun Integratioun, an deem musse
mer och Rechnung droen.

An da wëll ech och soen, dass
d’Integratioun en dynamesche
Prozess ass. De Wee ass d’Zil, a
mengen Aen. An dat ass zum Bei-
spill eppes wat am Nationalitéite-
gesetz, wat mer 2001 gestëmmt
hunn, eigentlech net gekuckt ginn
ass. Fir zu Lëtzebuerg Lëtzebuer-
ger ze gi muss ee schonn e fäerde-
ge Lëtzebuerger sinn, a mir kucken
eigentlech net, dass et interessant
ass fir ee Lëtzebuerger ginn ze
loossen an en op déi Manéier och
op de Wee vun enger méi déiwer
Integratioun ze bréngen. Ech
mengen, friem Leit déi bei eis liewe
sollen encouragéiert ginn, sech an
eiser Gesellschaft esou ze behue-
len, dass hiert Liewe gutt ass an de
Relatioune mat den Noperen, an
de Relatioune mat dem Duerf oder
dem Quartier wou se wunnen, an
dem dagdeeglechen Ëmgank. Mä
d’Integratioun ass net, mengen
ech, alles opzegi wat een ass, wou
een hierkënnt.

Ech mengen d’Beispill vun den Ita-
liener kann een zu Lëtzebuerg
ginn. D’Italiener zu Lëtzebuerg
hunn hir Wuerzelen net opgi wéi se
sech hei festgesat hunn, weder hir
Relatioune mat der éischter Hee-
mecht nach hir Sprooch, weder hir
Kichen nach hiren Interessi fir d’ita-
lienesch Kichen. Wat géife mer zu
Lëtzebuerg ouni d’italienesch
Kiche maachen?

(Interruptions diverses)

D’Mëschung, Här President, déi do
erauskënnt, ass eppes méi wéi just
d’Erhale vun enger Identitéit, mä et
ass eben eng nei Etapp op dem
Wee vun engem Vollek, vun enger
Identitéit. An ofgesinn dovunner
stellt d’Fro sech jo wat iwwerhaapt
eng Identitéit ass. Dat ass jo
näischt wat ee fir allemol figéiert
ass. Eng Identitéit haut an enger
Gesellschaft ass eppes aneschters
wéi viru 50 oder 100 Joer. Identitéit
ass multiple an divers, an dofir
musse mer oppassen, dass mer an
där Diskussioun do net laanscht
d’Realitéit ginn an dass mer net
eng national Ideologie do fleegen,
déi, a mengen Aen, esou wéi
d’Welt haut ass, dépasséiert ass.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, de Bericht vum Här Gle-
sener ass an där Hisiicht am Fong
geholl e bëssen enk gerëppt, well
en d’Immigratiounspolitik haapt-
sächlech a bal ausschliesslech op
d’Besoine vun der Ekonomie zen-
tréiert. Dat ass enk gerëppt soen
ech, well et entsprécht net där
Realitéit an där mer liewen.

Éischtens emol, dat ass jo kloer,
dat ass jo och gesot ginn, dat wat
mer hei zu Lëtzebuerg hunn, ass
eng libre circulation des tra-
vailleurs am Kader vun der Euro-

päescher Unioun. Bal 80% vun den
Auslänner, déi zu Lëtzebuerg sinn,
si Ressortissants communautaires,
an dozou gehéieren natierlech
d’Frontalieren. A wat d’Frontalieren
ugeet, do muss ech soen, do war
ech terribel erstaunt iwwer ver-
schidde Formulatiounen, déi am
Bericht vum Här Glesener sinn,
well ech muss Iech éierlech soen,
ech considéréieren, dass d’Fronta-
liere fir Lëtzebuerg eng ganz
grouss Chance sinn, well mir do e
Réservoir d’emplois hunn, dee
fäerdeg forméiert ass, déi brauch
een net zu Lëtzebuerg ze logéie-
ren, mä deen hu mer einfach virun
der Dier,... 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ouni Green Card!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- ...an
deene musse mer hei zu Lëtze-
buerg keng Haiser oder Wunnenge
bauen. 

(Interruption)

A wann ech dann erëm eng Kéier
am Bericht vum Här Glesener dat
hei liesen: „L’intégration des tra-
vailleurs frontaliers dans la société
luxembourgeoise pose énormé-
ment de difficultés.“ An nach wei-
der: „Il s’ensuit que les frontaliers
ne peuvent être utilement affectés
par une future politique de l’immi-
gration.“ An da gëtt natierlech drop
higewisen, dass se ganz grouss
Schwieregkeeten ervirbréngen,
wat d’Circulatioun ugeet. Selbst-
verständlech kenne mer alleguer-
ten déi Problemer, déi mer op den
Autobunnen hunn, déi awer dohier
kommen, well mer net mat Zäit eng
seriö Transportpolitik gemaach
hunn, fir déi Leit heihinner ze brén-
gen an déi, déi mam Zuch kom-
men…

(Interruptions diverses)

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Wann dat stëmmt!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Wéi
mengt Der, Här Glesener?

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Jo, wann dat dote
stëmmt, Här Fayot, wie war dann
zoustänneg fir déi schlecht Trans-
portpolitik während deene leschten
20 Joer?

(Interruptions diverses)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dir waart net an der Re-
gierung! Dir sidd säit 20 Joer net
méi an der Regierung.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Wann een Iech héiert, da
mengt een, Dir wäert nach ni an
der Regierung gewiescht. Haalt
nëmmen op!

(Interruptions diverses)

Dir maacht wéi wann Dir nach ni
dobäi gewiescht wiert. Dat ass for-
midabel!

(Brouhaha général)

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- …Saachen, déi net
stëmmen.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dir sidd fir näischt respon-
sabel, nëmme fir déi gutt Saachen. 

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Deen, deen
eppes ze soen huet, dee ka sech jo
aschreiwe loossen.

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Den Här Grethen
ass den éischten Transportminis-
ter!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Also
ech ka mech erënneren, Här Gle-
sener, dass déi viregt Regierung e
Konzept virgeluecht hat, wat BTB
heescht a wat et sollt fäerdeg brén-
gen…

(Interruptions diverses)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ma sécher! 

(Interruptions)

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Nach méi? Neen, dat
hunn ech och net verstanen.

■ Une voix.- Dat ass dach fir ze
laachen!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Den Här
Fayot wéilt gär weiderfueren. Ech
géing Iech bieden nozelauschte-
ren, wat de Riedner seet. 

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. le Président.- Et muss
een och kënnen nolauschteren an
eng aner Opfaassung hunn, ech
mengen dofir si mer hei, fir dann
eng Resolutioun ze stëmmen.
Abee, mir wësse jo net wat nach
alles kënnt, de Vote huet jo eréischt
ugefaangen an et ass jo keen hei,
deen eng virgefaasste Meenung
huet - huelen ech un.

(Brouhaha général)

Mir hunn alleguerte wëlles dat
Bescht aus der Situatioun erausze-
huelen an dofir appeléieren ech un
Är Opmierksamkeet. Lauschtert
dem Riedner no an da kënnt Der
herno och Stellung huelen. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
wollt awer soen, dass déi viregt Re-
gierung e Konzept virgeluecht hat,
fir eben déi Leit, déi aus de Grenz-
géigenden op Lëtzebuerg kom-
men, mam öffentlechen Transport
esou schnell wéi méiglech…

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dat do ass wierklech net
nozelauschteren!

■ M. le Président.- Fänkt dach
net erëm un!

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Wann näischt do war, fir-
wat hutt Der et da bekämpft, wann
näischt do war? Dat ass awer
wierklech de Clou! Dir hutt et
bekämpft an et war näischt do?

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Eng Fata Morgana!

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Ech fan-
nen, dass den Här Fayot hei kee
provozéiert huet. Hien huet hei
éierlech an offe seng Meenung ge-
sot an Dir sollt elo nolauschteren.
Dat Gedeessems do dertëschent
bréngt jo näischt. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Den Här Fayot huet e Steen an
d’Waasser gehäit, hien huet dat
bewosst gemaach.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Also,
Här President, ech hunn elo opge-
passt, ech sinn elo schonn zwou
Minutte mat deem Incident am-
gaangen an ech wäert jo hoffen,
dass mer do large si bei menger
Riedezäit. 

■ M. le Président.- Dir kritt déi
zwou Minutte bäigeschriwwen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
wollt also soen, Här President,
dass déi viregt Regierung, no laan-
gen Etüden, e Konzept virgeluecht
hat - dat war eng CSV-DP…

(Hilarité)

…entschëllegt, eng CSV-LSAP-Re-
gierung -, fir d’Leit schnell vun
hirem Lieu de domicile op hir Aar-
bechtsplaz ze bréngen. Dëst Kon-
zept ass virun de leschte Wahle
vun der CSV an der Stad, dat wëll
ech och rappeléieren, refuséiert
ginn, zesumme mat der DP, an do-
fir ass dat Konzept also net zum
Droe komm, sou dass mer elo
fënnef Joer duerno nach ëmmer
näischt hunn an d’Leit, déi aus
deene Grenzgéigende kommen,
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sech an engem bondéierten Zuch
elo musse fortbewegen oder an
hirem Auto an de Stauen op den
Autobunne stinn. 

(Brouhaha général)

Mä wat mech am Fong geholl am
meeschte frappéiert huet, Här Pre-
sident, un deenen Aussoe vum
Bericht vum Här Glesener, dat ass,
dass do déi Visioun vun der
Grande Région komplett feelt. Well
mir maachen zum Beispill 2007
Lëtzebuerg Capitale européenne
de la culture, net nëmmen zu Lët-
zebuerg, mä och an der Grande
Région. Do sinn déi Leit dann net
derbäi, dat heescht déi Integra-
tioun vun där Dir schwätzt, Här Pre-
sident, vun där de Rapporteur
schwätzt, déi fënnt wuel statt, mä si
fënnt natierlech net exklusiv zu Lët-
zebuerg statt, mä si fënnt um Ni-
veau vun der Groussregioun statt.
A wat soll dat Gespréich, wa mer
hei iwwert d’Groussregioun
schwätzen, wann dat net en Es-
pace ass fir ze wunnen, fir ze lie-
wen, fir ze schaffen, fir kulturell a
politesch täteg ze sinn. An dat,
muss ech éierlech soen, bedaue-
ren ech an där Manéier, wéi hei de
Problem vun de Frontaliere consi-
déréiert gëtt. 

Dann hu mer natierlech bei ver-
schiddene Frontaliere probéiert -
an dat ass glécklecherweis am
Rapport erauskomm -, fir si duerch
Résidenten ze ersetzen. Nach eng
Kéier, ech weess net wéi mer dat
géife maachen, wa mer kucke wéi
schwéier, dass et ass, fir zu Lëtze-
buerg eng Wunneng ze fannen,
wéi deier d’Terraine sinn a wéi mer
scho souwisou onst Land zersidelt
hunn. Dofir fannen ech d’Utilisa-
tioun oder den Emploi vun de Fron-
taliere fir Lëtzebuerg wierklech
eppes Guddes. Selbstverständle-
ch sinn ech mat all deenen d’ac-
cord, déi soen, dass déi Leit, déi
hei bei ons schaffe kommen, sech
am Ëmgank mat deenen Leit, déi
hei zu Lëtzebuerg sinn, eben upas-
se sollen a wa se da mateneen a
Kontakt sinn an de Klinicken, a
Guicheten an esou weider, se dann
och Elementer vu Lëtzebuergesch
solle léieren. 

Iwwert d’Ressortissantë vun den
neien États membres, iwwert dat,
wat mer do maachen, hu mer de
leschten Dënschdeg geschwat,
dass mer do de fräie Verkéier vun
den Aarbechtskräften während
zwee, fënnef oder siwe Joren ën-
nerbannen, dat wäerte mer jo da
mol nach gesinn. Ech hunn de
leschten Dënschdeg gesot, dass
et wichteg wier, dass mer do sou
flexibel wéi méiglech sollte sinn,
well et komme jo och muer Studen-
ten, Stagiairen, Experten heihinner
an et sinn och scho Leit aus deene
Länner bei ons, wou ee sech kann
d’Fro stellen ob een, wa mer den 1.
Mee déi Länner opgeholl hunn, déi
soll als illegal Aarbechter heem-
schécken oder ob een net soll en
Effort maachen, fir déi zu Lëtze-
buerg ze regulariséieren. 

An deem Bericht, muss ech soen,
gëtt sech och ganz staark erëm op
déi Demandë vun de Beruff-
sverbänn: Horesca, Konstruktioun
an esou weider vun 2001 beruff. Et
wär wierklech gutt gewiescht wann
een déi e bësse relativéiert hätt,
well wéi den Här Rapporteur gesot
huet, ass natierlech d’Situatioun
um Aarbechtsmaart 2004 eng
ganz aner wéi 2001 an ech gleewe
kaum, dass déi Demandë vun e
puer 1.000 Leit, déi ons deemools
gesot gi sinn an der Kommissioun,
haut nach gëllen. 

Ech hu schonn an dem Rapport
vun der Universitéit an och vun de
Chercheuren, déi bei ons kommen,
dovu geschwat, an dat wëll ech
ausdrécklech ënnersträichen a
guttheeschen, an elo gëtt jo propo-
séiert, dass Studenten aus
Drëttlänner, déi bei ons kommen,
och däerfe schaffen, wa se wëllen
hir Studien op déi Manéier bezue-
len. Dat ass jo gang und gäbe ën-
nert de Studenten an ech mengen
dat solle mer och der Regierung
mat op de Wee ginn. 

Da muss ech awer och nach eng
Kéier soen, dass mer all déi
Auslänner, déi ausserhalb vun
deem wirtschaftlechen Aspekt bei
ons kommen, net däerfen aus den
Ae verléieren. Ech hu vun de Réfu-
giéë geschwat an de Regroupe-
ment familial ass natierlech eng
Konsequenz dovunner. An nach
eng Kéier, déi Direktiv vun 2003
ass eng ganz reduktionistesch Di-
rektiv an deem Sënn, dass se
wierklech nëmmen e Minimum vu
Regroupement familial erlaabt an
d’Europaparlament - souwäit wéi
ech weess - huet jo och géint déi
Direktiv beim Geriichtshaff geklot. 

Ech menge bei all deem, solle mer
och ons Vergaangenheet um hu-
manitäre Plang net vergiessen. Lët-
zebuerg war ëmmer e Land, wat
mat ganz vill Generositéit Leit op-
geholl huet, ob dat an den 30er Jo-
re war oder ob et och duerno Chi-
lenen, vietnamesesch Boat-People
an esou weider waren, an dat soll
och weider zu Lëtzebuerg esou
sinn. 
Här President, e wichtegen Deel
vun dem Rapport vum Här Glese-
ner sinn eigentlech administrativ
Mesuren. Dat heescht, wéi kann
een den Accueil vun de Leit, déi
bei ons kommen, verwaltungsméis-
seg besser maachen. Ech ginn do
net op den Detail an, mä eppes ass
jo grouss an der Press erauskomm,
dat ass dee sou genannte Secréta-
riat d’État aux Immigrés.
Ech muss Iech soen, ech hunn ei-
gentlech näischt dogéint, mä dat
heescht awer net, dass wann een
elo géif eng Stell weider maachen,
dass dann d’Problemer geléist wie-
ren. Mir hunn e bëssen d’Tendenz
ze mengen, dass wann ee beim
Stat iergendwéi en neie Büro géif
organiséieren, dass dann d’Proble-
mer an der Gesellschaft geléist
wieren. Ech mengen, dat wier
falsch. Ech hu gezielt, dass d’Froe
vun der Immigratioun op siwe ver-
schidde Ministèrë verdeelt sinn.
Kënnt Der Iech virstellen, Här Pre-
sident, wéi een et géif maache fir
aus deene Ministèren alleguerten
déi Kompetenzen erauszehuelen
an zesummenzeleeën? Mir hu
gëschter hei e Waasserwirtschaft-
samt geschafen. Dofir hu mer fën-
nef Joer gebraucht, oder esouguer
nach méi laang, 15 oder 20.
(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)
Ech wollt am Fong geholl kee pro-
vozéieren. Ech wollt nëmmen ee
Beispill gi fir Iech ze weise wéi
schwéier, dass et ass fir d’Kompe-
tenzen aus Ministèren erauszehue-
len an zesummenzeleeën an
eppes Neies ze maachen. Ech ge-
sinn zwar intellektuell wat dohan-
nert stécht, mä politesch hunn ech
d’Impressioun, dass et extrem
schwéier wär fir esou eppes ze
maachen an iwwregens seet jo den
Här Rapporteur och, dass wann
een dat net géif maachen, da misst
een e Conseil supérieur schafen.
Do sinn dann nach méi Leit dran an
dat géif da vläicht nach besser
goen.
An da gëtt och nach zum Beispill
gesot, et misst een d’Gesetz vun
1993 evaluéieren an et misst een
dann och de Commissariat aux
Étrangers iwwerdenken. Also, ech
mengen, déi verwaltungstech-
nesch Approche ass och net ganz
ausgegoren. Et ass wuel e bëssen
e Slogan. Ech weess, dass vill ON-
Gen dat virbruecht hunn, well se
sech vläicht erwaarden doduerch
der Verwaltung e bëssen e Kick ze
ginn, mä ech mengen, dat ass just
en Ufank an et misst ee wierklech
och de politesche Wëllen hunn, fir
déi Kompetenzen zesummenze-
leeën. 
Iwwert d’Gesetz vun 1972 steet am
Fong geholl am Bericht just, an dat
ass natierlech ze begréissen, dass
déi Kritäre solle méi transparent
ginn an dass se och sollen allge-
meng bekannt sinn. Mä sécher
ass, datt e Gesetz, wat méi wéi 30
Joer al ass, och verdéngt op de
Leescht geholl ze ginn an do wier
ech frou gewiescht, wann eng kloer
Deklaratioun an dem Bericht vum
Här Rapporteur gewiescht wier. 

E weidere Punkt betrëfft den Ac-
cueil an d’praktesch Integratioun
vun de Leit, déi bei eis kommen. Fir
d’éischt emol de Regroupement fa-
milial. Ech hu scho vun där Direktiv
geschwat vun 2003, déi ganz
staark kritiséiert gëtt. 

Dann e puer Wuert iwwert d’Lëtze-
buergescht. Do muss ech soen, do
gëtt et jo an deene leschte Joren
enorm vill Deklaratiounen, wéi
wichteg d’Lëtzebuergescht wär,
ugefaange beim Statsminister iw-
wer allméiglech politesch Ent-
scheedungsträger an dat ass e
bëssen, wéi ech gelies hunn an en-
gem Avis vun enger ONG, obses-
sionell. Well de Problem ass jo net,
dass een net dofir wär. Dat ass
alles an der Rei. Et ass jo och gutt,
dass ee soll Lëtzebuergesch léie-
ren, mä parallell dozou gesäit
d’Realitéit awer ganz anescht aus.
Ech hunn nach elo virun e puer
Deeg eng Fro un d’Madame Kultur-
ministesch gestallt iwwert den Dic-
tionnaire, dee soll gemaach ginn.
Dir wësst, dass et e Conseil de la
langue luxembourgeoise gëtt,
deen 1999 agesat ginn ass an
deen huet als Optrag éischtens fir
e puer Zorten Dictionnairen ze
maachen. E soll e populäre Lëtze-
buerger Dictionnaire maachen. Ab-
solut an der Rei, formidabel. Déi
kommen einfach net domat virun,
well se keng Mëttelen hunn, well se
keng Leit hunn. Esou eng Re-
cherche maacht Der net mat e
puer Vacatairen oder e puer Stu-
denten an der Vakanz. Dir musst
deene Leit Mëttele ginn. 

Dann eng zweet Saach, déi och
ganz interessant ass. Et solle lëtze-
buerger-däitsch, lëtzebuerger-fran-
séisch, lëtzebuerger-portugisesch
Dictionnairë gemaach ginn, eppes
ganz Schwéieres. Esou eng lexiko-
graphesch Aarbecht muss jore-
laang vu Wëssenschaftler, vu Lin-
guistë gemaach ginn. Déi Leit, déi
sech domat ofginn, hunn alleguer-
te schonn d’Bengele bei d’Tromm
gepucht, well se einfach keng Mët-
telen hunn a well se net virukom-
men. 

An et ass och drëttens dee grous-
sen Dictionnaire vu véier Bänn,
deen Der jo alleguerten doheem an
Ärer Bibliothéik hutt, esouwäit wéi
ech dat weess, dee soll iwwer-
kuckt…

(Hilarité et interruptions diver-
ses)

■ M. le Président.- Da loosst
dach de Riedner schwätzen! E
kënnt gär zum Schluss an Dir
loosst en net!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- …,
deen also och soll iwwerschafft
ginn, an dofir brauch ee wierklech
Mëttelen a Leit, déi dat als Spezia-
liste kënne maachen. 

Dir wësst jo och, dass universitär
Studien iwwert d’Lëtzebuergescht
am Ausland gemaach ginn. Déi
sinn zu Sheffield gemaach ginn,
déi ginn zu Tréier gemaach an zu
Bonn. Zu Lëtzebuerg komme mer
vläicht emol nach eng Kéier drun. 

Da gëtt ëmmer erëm geschwat do-
vun, mir misste spezifesch Lëtze-
buerger Enseignantë forméieren.
Ech hunn haut an de Lieserbréiwer
- déi muss ee jo ëmmer liesen - e
ganz interessante Lieserbréif vun
dräi Professeren, Kolleege vu mir
fonnt, den Hären Doemer, Hurt a
Groben, déi däitsch Bicher fir d’ën-
nescht Klasse vun dem Secondaire
gemaach hunn, an déi ganz rich-
teg doranner schreiwen, dass se
och an deem Däitschen, wat se do
enseignéieren, Lëtzebuergesch an
enger kontrastiver Optik mat eran-
huelen. An dat schéngt mir méi
wichteg ze sinn, wéi spezifesch
Lëtzebuerger Enseignanten elo ze
forméieren, fir de Sproochenen-
seignanten hei zu Lëtzebuerg an
der kontrastiver Approche, ob dat
Lëtzebuergesch, Franséisch oder
Däitsch ass, pedagogesch Mëtte-

len ze ginn, fir de Sproochen-
enseignement ze maachen, sou-
wuel am Lëtzebuergeschen, wéi
och an deenen anere Sproochen.
Natierlech ass dat, ech ginn et gär
zou, eng ganz spezialiséiert Dis-
kussioun, mä si ass wichteg, fir mol
iwwert déi Klischeeën erauszekom-
men, déi iwwert d’Lëtzebuergesch
iwwerall dorëmmer gemaach ginn. 

Also, Dir Dammen an Dir Häre vun
der CSV an der DP an déi Häre vun
der Regierung, wann Der wierklech
eppes fir d’Lëtzebuergescht wëllt
maachen a mir wëllen dat alleguer-
ten, keen ass hei dergéint, dass
eppes fir d’Lëtzebuergescht soll
gemaach ginn, da gitt deene Leit
Mëttelen, da gitt deenen Experten
Zäit a Suen, fir dass se déi Aar-
becht kënne maachen, soss hale
mer op dovunner ze schwätzen.
Soss bréngt et näischt. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
geschitt um Niveau vum Volontariat
an dat ass falsch.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt nach just
eppes soen iwwert den Accès zur
Nationalitéit, déi Diskussioun iw-
wert d’duebel Nationalitéit. Ech
erënnere mech nach ganz gutt wéi
mer deen Débat hei haten iwwert
d’Nationalitéitegesetz 2001. Dee-
mools war bal jidderee vun der Ma-
joritéit - et waren e puer Ausnah-
men - fir d’duebel Nationalitéit, si
hu se awer refuséiert, well do huet
d’CSV zum Beispill gesot, mir hu
keng Legitimatioun vun de Wieler.
Dat war net an onsem Wahlpro-
gramm. Mir sinn dofir net legiti-
méiert. Et kann ee soen, an hirem
Wahlprogramm stong och näischt
iwwer eng Uni Lëtzebuerg. Ech hu
genee nogekuckt. Ech kann Iech et
soen. Si hunn awer eng Uni Lëtze-
buerg gemaach. Bon, Klammer
zou. 

Elo, Här President, hu mer jo eng
interessant Etüd vun deene
belsche Professeren, déi jo duerch
d’Bank extrem positiv ass. Ech wëll
elo hei net d’Konklusiounen dovun-
ner opzielen, déi eng ganz Partie
interessant a positiv Konklusiounen
do zéit an ech wier wierklech frou
gewiescht wann am Bericht vun
dem Här Glesener e kloert an däit-
lecht Bekenntnis zu där duebler
Nationalitéit gewiescht wär, well
ech mengen nämlech éierlech,
dass d’duebel Nationalitéit ganz vill
Fonctioune kann hunn.

Si kann dozou bäidroen, dass
d’Leit och um politesche Liewen zu
Lëtzebuerg deelhuelen, déi elo do-
vunner ausgeschloss sinn. Ech
mengen, d’Wahle fir an d’Chamber.
Et kann och dozou bäidroen, dass
Leit, déi d’duebel Nationalitéit
hunn, zu Lëtzebuerg wunne blei-
wen, wa se mol eng Kéier an der
Pensioun sinn, dass se doduerch
méi staark u Lëtzebuerg gebonne
ginn an dass se op déi Manéier
eben dann och Lëtzebuerger ginn,
echt Lëtzebuerger, wéi mer dat
esou schéi soen. Ech bedaueren,
dass dat an deem Bericht net dran
ass. 

Här President, et wär nach vill iw-
wert dee Sujet ze soen, ech kom-
men awer elo zum Schluss. Fir of-
zeschléisse just fënnef Punkten: 

- D’Immigratioun ass eng Noutwen-
degkeet fir Lëtzebuerg, fir seng
Wirtschaft, fir seng Demographie,
fir säi System vu sozialer Sécher-
heet, fir seng kulturell Diversitéit;

- Lëtzebuerg muss sech Instru-
menter gi fir déi verschidden As-
pekter vun der Immigratioun op
eng offen an effikass Manéier ze
léisen, ob dat Réfugiéë sinn, ob et
Immigranten aus Drëttlänner sinn
oder Leit aus der Europäescher
Unioun, déi bei ons schaffen;

- Net nëmmen de Stat mä och
d’Lëtzebuerger Gesellschaft muss
d’Integratioun vun Zouwanderer op
villen Niveaue favoriséieren, an déi
Integratioun selwer ass eng ganz
villfälteg Integratioun, et ass net à
sens unique;

- Besonnesch um Plang vun de
Sproochen a vun der Erzéiung, ob

dat déi éischt Erzéiung ass oder
d’Erwuessenebildung, muss Lëtze-
buerg e groussen Effort maachen
um materiellen, um finanziellen an
um Plang vun de Ressources hu-
maines, fir iwwerhaapt deenen
Uspréch ze genügen, déi d’Politik
stellt;

- D’Immigratioun muss, Här Presi-
dent, roueg, sensibel an ouni natio-
nalistesch Demagogie appro-
chéiert ginn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alexandre
Krieps agedroen. Den Här Krieps
huet d’Wuert.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mäi Virriedner, den Här
Fayot, huet e ganz groussen Tour
gemaach iwwer vill Froen. En huet
zimlech alles ernimmt, en huet just
de Kachkéis vergiess.

(Interruptions)

Ech weess, ech gleewen dat. 

“Mir wëlle bleiwe wat mir sinn”. 

Ech gleewen, dass opgrond vun
dëser Debatt den Owend déi
Feststellung nach net hifälleg ass.
Ech woen dat zumindest ze be-
zweifelen. D’Festung Europa fillt
sech belagert. D’Festung Lëtze-
buerg geréit a Panik an zitt de
Kapp ënnert d’Decken, fir näischt
matzekréien. 

Migratioune ginn diskutéiert, wéi
säit 15 Joer net méi, nom Fall vun
der Berliner Mauer an dem Balkan-
krich, wou mir jo selwer an Europa
en Deel Schold drun droen. Ech
erënneren Iech un de Saz: „It’s Eu-
rope’s hour“.

Nom Fall vun der Berliner Mauer
ass ons en zweeten Ustuerm à la
Dschingis Khan virausgesot ginn.
Iwwer 20 Millioune Leit aus dem
Oste sollten d’Abendland innerhalb
vu kierzester Zäit iwwerschwem-
men, an et ass alles vun deem
näischt komm. Déi gesteiert Immi-
gratioun tëschent den EU-Länner
wéckelt sech ouni gréisser Proble-
mer of a si ass gréisstendeels
ofhängeg vum Aarbechtsmaart. Oft
bleiwen d’Immigranten eng zim-
lech kuerz Zäit hei - an engem
Mënscheliewe sinn 30 bis 40 Joer
kuerz - a ginn dann an hir Länner
zréck. 

Gewéinlech si se hei zu Lëtze-
buerg zumindest net ganz onze-
fridden. Si si fläisseg an hunn onst
Ländche gär, well si eng Verwal-
tung virfannen, déi effikass ass,
eng relativ gutt Pai, gutt sozial Ver-
sécherungen an eng gutt Kranke-
versuergung. 

E Problem, an e grousse Problem,
an deen däerfe mer net verkennen,
un deem zu engem Deel onse Stat
schold ass, dat ass d’Aschoulung
vun den Immigrantekanner iwwert
déi lescht 30 Joer, well de Stat
d’Gemengen do am Ree stoe ge-
looss huet. De Xavier Bettel wäert
herno dorobber agoen. 

An de leschte Jore koumen d’Immi-
grante vu vill méi wäit hier, aus ver-
schiddene Kultur- a Reliounskrees-
ser. Dobäi bemierken ech och,
dass mir mat de Schwäizer an Eu-
ropa dat Land sinn, dat ni eng Ko-
lonie hat. Dat ass opfalend. Vläicht
hunn dofir d’Leit Beréierungs-
ängscht. Zu Lëtzebuerg hu mir op
kee Fall bis elo eng Traditioun vu
Xenophobie gehat. Ech erënneren
drun, dass iwwer 120.000 Lëtze-
buerger vun deenen 276.000 friemt
Blutt an hiren Odere fléissen hunn. 

D’Demokratesch Fraktioun an hir
Membere vun der Partei dobausse
ware ganz verwonnert iwwer en Ar-
tikel d’lescht Woch an enger erzli-
beraler Wochenzäitschrëft, wéi se
genannt gëtt, wou déi keck Be-
haaptung opgestallt ginn ass, ons
Partei hätt keen Interessi um Immi-
gratiounsproblem, well mir wären
net op der Table ronde op der Tele-
visioun vertruede gewiescht. Ech
muss do mat Bedaueren am Numm
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vun onser Partei soen, dass mir
guer net invitéiert waren, wat na-
tierlech verwonnerlech ass, wann
een iwwer 24% vun de Wielerstëm-
me kritt huet. 

(Interruption)

Ech sinn do zimlech zouversiicht-
lech, Här Huss. 

(Interruption)

Mat RTL a mat deene 24%.

D’Migratioune ginn an onsem Land
dausende Joren zréck. Dëst geet
net nëmmen aus der Archäologie
an den Iwwerliwwerungen ervir, mä
och d’genetesch Ofdréck vun dee-
ne Migrante si bliwwen. Ee vun on-
se Migrantekanner, de Professer Di
Cato aus dem Centre Hospitalier
huet dat bewisen: d’Béta-thalassé-
mie laanscht d’Musel. Dat ware
gewéinlech keng Fangerofdréck,
an d’Légionnairë vu Roum waren
zugläich Besetzer an ons éischt
Frontalieren, wéi se laanscht d’Mu-
sel vu Metz op Tréier getrëppelt
sinn an zréck. Iwwer 20 Besat-
zungsperioden an onsem Land
hunn zu der Immigratioun bäige-
droen. 

Ech géif natierlech net esou wäit
goen, Här President, wéi ee vun
onsen distinguéierten Historiker,
dee virun zwee, dräi Joer gefuer-
dert huet, dass onst Land sech ent-
schëllege sollt - wéi dat den Här
Fayot virdru gesot huet - vis-à-vis
vun der italienescher Communau-
téit an deenen Immigrante fir déi
Period no 1929. Ech mengen, dat
féiert ons e bësse wäit. Ech hu géi-
gendeeleg Meenunge vun Italie-
ner, déi vu Lëtzebuerger Noperen
1931 zu Péiteng an der Haapt-
strooss gehollef kritt hunn. An et
waren esou wéineg Italiener
Rescht bliwwen zu Péiteng 1931,
dass, wéi eng Damm gedeeft ginn
ass, de Paschtouer Pätter an
d’Hiefamm Giedel war. De Papp
huet an der Galerie geschafft. Dat
krut ech net méi spéit wéi gëschter
gesot. Déi ganz Famill huet sech
zu enger vun de Success-stories
vun der italienescher Immigratioun
zu Lëtzebuerg entwéckelt, wéi et
där vill ginn. Ech wëll Iech nëmmen
drun erënneren. Ech kënnt Iech där
Beispiller méi wéi eent hei brén-
gen. 

(Interruption)

Jo, vun de Portugisen. Dee Pro-
blem kenne mer och. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Do
wär munches ze soen.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Schreift Iech an, da kommt Der et
herno soen. 

Ee Problem, dee mer natierlech
hunn, ass dee vun den Illegalen an
de politeschen Asylanten, mä dat
ass e Problem, dee fir ganz Europa
gëllt an do wäerten och nëmmen
europäesch Léisungen déi Proble-
matik an de Grëff kréien. Den Här
Fayot huet ernimmt d’Konventioun
vun Dublin, de Sommet zu Laeken
am Dezember 2001, Tampere
1999. Europa kënnt effektiv an dee-
ne Problemer net schnell genuch
virun an ëmmer méi Länner huelen
dann eegen Initiativen. 

Ech verweisen op d’hollännesch
Initiativen, wou elo d’Immigranten
och d’Sprooch musse léieren,
heiansdo schonn an hire Länner ier
se do fortginn. D’Abiergerungs-
coursen, vun deenen ëmmer ge-
schwat gëtt, mussen erfollegräich
ofgeschloss ginn. D’Käschte mus-
se vum Individu gedroe ginn a ginn
nëmmen zum Deel zréckbezuelt,
wann déi Leit déi Coursë bestanen
hunn. Den Alter, wou d’Immigrante
sech bestuede kënnen, deen ass
eropgesat gi vun 18 op 21 Joer.
D’Familljenzesummeleeung gëtt
conditionnéiert op e Mindestreve-
nu, deen d’Leit hunn: 120% vum
hollännesche Mindestloun. Och
mussen déi Interesséiert Steiere
bezuelen. Dat sinn also ganz
schaarf Mesuren, déi do agefouert
ginn. Ech wäert se net bewäerten,
mä op alle Fall dat stellt e Problem. 

D’Fransousen hunn am leschte
Joer dräi déck Rapporte publi-

zéiert an hir Reglementer a Geset-
zer verschäerft. De Gros vun hiren
Illegale bleift am Land, nodeem se
mat engem Touristevisa erakomm
sinn. Mä a Frankräich - mir reegen
ons hei op wann d’lescht Joer
1.500 Asylanten en Antrag gestallt
hunn - huet déi Zuel sech an de
leschte fënnef Joer vervéierfacht.
99% vun hiren Demandë gi refu-
séiert. An Däitschland sinn et iw-
wer 90%. Am Frankräich hu se
d’Regroupements familliaux limi-
téiert op fënnef Joer an da mussen
déi Familljen hir Integratioun be-
weisen. Dat ass alles guer net ein-
fach. 

D’Mariages de complaisance gi
verfollegt. D’Paternitéitsuspréch gi
verfollegt. Mariagen am Ausland,
wou ee vun de Conjointë Fransous
ass, mussen iwwer diplomatesch
Circuiten ofgewéckelt ginn. Do si
vill Bestëmmungen. Si wëllen - dat
ass vläicht eng gutt Iddi - e
«Contrat d’accueil et d’intégration»
mat Rechter a Flichten aféieren,
wou se d’Scolarisatioun, d’Forma-
tion professionnelle, d’Vie associa-
tive, d’Participatioun definéieren.
Dat ass natierlech net einfach. E
bësse schued awer noutwendeg
sinn déi biometresch Identifika-
tiounsmesuren, déi agefouert ginn,
Eurodac,  fir déi multipel Deman-
den a verschiddene Länner oder
Fälschungen ze ënnerbannen.
D’Fransousen hunn eng gutt Iddi:
Si féieren en Débat annuel iwwert
dee Problem vun der Immigratioun
an. Dat ass och eppes wat eist Par-
lament iwwerhuele kënnt, wou een
dann den Ist-Zoustand duerge-
luecht krit.

An da wollt ech och de Minister
froen, dass en eis vläicht e puer
Explikatioune gëtt wat da virgeholl
gëtt géint déi modern Schlepper,
déi Négrieren. Déi Asylante gi jo re-
gelrecht heihinner geféiert. Och
wollt ech froe wéi vill Réckféie-
rungsdécisioune geholl gi sinn an
net ausgefouert gi sinn, wéi eng
Mesuren an der Législatioun virge-
holl ginn, fir eben deene Gesetzer
aus de fréie 70er Joren ënnert dem
Eugène Schaus e Facelifting ze
ginn, well d’Situatioun effektiv net
méi déi nämlecht ass wéi virun 30
Joer. An ech erënneren Iech all
drun, dass deemools 1972 déi Ge-
setzgebung geholl ginn ass, well
d’portugisesch Regierung sech
deemools net un d’Ofmaachunge
gehalen huet, wéi si ugefaangen
hunn ze dekoloniséieren am Ango-
la, am Mosambik. Déi Leit, déi e
laange Verhalt hunn, kënne sech
un dat erënneren.

Aner Mesurë muss een natierlech
och ergräife fir déi mannerjähreg
Immigranten iergendwéi kontrol-
léiert ze kréien. Dat ass och en eu-
ropawäite Problem, dat ass kee
Lëtzebuerger Problem. An dann
och wéi eng Mesurë geholl gi fir déi
Prozeduren ze accéléréieren. Eist
Ländchen hätt och Intérêt fir d’Ca-
pacité d’accueil ze definéieren.
Ech perséinlech hunn déi Iddi net
gären, dass mer Hale baue ginn.
Ech géif erwaarden, dass mer déi
Leit dezent logéiere kënnten. Mir
wëllen also vläicht e multikulturelle
Stat, mä mir wëllen doudsécher
kee Multi-Minoritéitsstat wéi mer
dat momentan gesi sech ent-
wéckelen an zimlech ganz Europa.

Zur duebeler Nationalitéit wollt ech
ee Punkt maachen. Mir mussen als
Lëtzebuerg, all politesch Parteien,
mengen ech, an dësem Haus esou
eng Iddi ënnerstëtzen. Dat huet
mat der Integratioun guer näischt
ze dinn. Dat huet awer mat der Par-
ticipatioun um öffentleche Liewen
doudsécher eppes ze dinn. An dat
kann nëmme geholl ginn op réci-
proque Basis mat europäesche
Länner, dat heescht EU-Länner, an
enger éischter Phas. An d’Récipro-
citéit muss spillen.

Ech hu geschwat vun der Scolari-
satioun vun den Immigrantekanner.
Do muss wierklech Drock dorobber
geluecht ginn, dass déi verbessert
gëtt. An dann ass dee faméisen
Transfert vu Kompetenzen. D’De-
mokratesch Partei huet guer
näischt dergéint, dass e Statsse-
kretariat sech dorëmmer bekëm-

mert. Mir gleewen zwar net, dass
déi Kompetenze solle verdeelt ginn
un de Commissariat à l’immigration
oder u soss ONGen oder
A.s.b.l.en, well ech gleewen, dass
d’Steierung vun der Immigratiouns-
politik doudsécher vum Stat muss
virgeholl ginn, vun der gewieltener
Regierung a vun der Chamber,
egal wéi karitativ oder engagéiert
déi ONGen an A.s.b.l.e kënne sinn.
Dass se e konsultative Rôle hunn,
do kënne mer domadder liewen,
mä dass si dat steieren, do si mer
dergéint. An d’Demokratesch Frak-
tioun hat an huet a wäert ëmmer
eng legalistesch Approche hunn, a
mir gleewen, dass een am Problem
vun der Immigratioun hannert de
gesetzleche Virlage stoe soll.

D’Vollek dobausse freet sech na-
tierlech och oft, an heiansdo mat
Recht, firwat mir Leit zréckféiere
mat hire Kanner, déi jorelaang hei
am Land waren, wougéint mer op
där anerer Säit der eng ganz Rei
eraloossen. Dat ass also e Pro-
blem, en humanen a soziale Pro-
blem, dee schwéier ze bekäppen
ass dobaussen, a mir géife gutt
drun doe fir de Leit dat ze erklären,
a mir géifen och vläicht gutt drun
doen, déi gesetzlech Virlagen ze
änneren.

Mir wëssen, dass eis Regierung Ef-
fortë mécht fir mat belschen an
hollännesche Regierungsorganisa-
tioune Réckféierungen ze maa-
chen. Mir hätten och gären, dass
déi Projeten, nodeem dass déi Leit
réckgefouert gi sinn, weider ën-
nerstëtzt ginn. Mir froen, dass eu-
ropawäit Verdeelungsquote kom-
men, Schlësselen, beim Ophuele
vun deene Réfugiéën an och
vläicht beim Zréckféieren, an da
wäre mer frou wa mer e Wuert ge-
sot kriten iwwert dat wat mer
d’lescht Woch an der Press gelies
hunn, dass déi albanesch Regie-
rung refuséiert d’Leit zréckzehue-
len. Do wollt ech de Minister och
froe wat eis Drockmëttel do sinn,
an da wéi wäit et ass mat den Ap-
plikatioune vun den Direktiven, net
nëmmen déi vun dem Regroupe-
ment familial, mä och vun där vun
der Protection temporaire mat en-
gem Droit de travail, déi vun 2001.

Et geet also net duer, an den Här
Fayot huet dat och gesot, dass een
eng statesch Oplëschtung vun de
Problemer mécht, mir mussen hei
en dynamesche Suivi kréien an da
kucken, fir do, wou de Schong eis
am meeschten dréckt, vläicht och
d’Gesetzer ze änneren. Wat de
Rapport ugeet, do félicitéieren ech
d’ailleurs dem Marcel Glesener,
well deen huet iwwer zwee Joer
mat vill Engagement dee Rapport
do versicht zesummenzekréien. Et
ass ëmmer einfach alles ze kriti-
séieren, mä en huet en Effort ge-
maach. Här Scheuer, Dir braucht
net ze laachen, well dat ass...

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Är
Formuléierungen, déi sinn immens!

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Neen, déi si ganz gutt. Well hie ver-
déngt och, dass een hien dofir
lueft.

(Interruptions diverses)

Mä op alle Fall. Wat mer net an der
Kommissioun gekuckt hunn, dat
ass wat den Impakt vun der Immi-
gratioun ass. Mir hu gekuckt wat en
op d’Ekonomie wär, mä dat ass en
zweeschneidegen Deel, well wa
mir och nach Spezialisten an
d’Ausland, haaptsächlech an
Drëttlänner siche ginn, erreeche
mir doduerch och eng Veraarmung
vun deene Länner, an et ass ganz
einfach: Wa se heihinner eis Eltere
versuerge kommen oder d’Drecks-
aarbecht maache kommen,
schécke mer se duerno erëm
heem.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Oh,
oh!

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Jo, esou ass et, Här Jaerling.
D’Transferte vun de Suen an déi
Länner spillen natierlech och e
Rôle, well déi leien anscheinend
annerhalleft oder bis zweemol méi
héich wéi déi offiziell Kooperatioun.
D’Demographie hu mer och net
analyséiert am Detail, an et wär
eng Iddi an der Uni Lëtzebuerg, do
gi jo esou vill Chairen elo ge-
maach, och eng iwwert d’Demo-
graphie anzeféieren, well mir hunn
trotz alle familljepolitesche Mesurë
réckleefeg Gebuertenzuele säit
dräi Joer. 500 Kanner manner si
gebuer ginn d’lescht Joer wéi virun
dräi Joer. An et ass och bewisen,
dass d’Immigratioun net nécessai-
rement d’Populatioun op Dauer méi
jonk mécht. Mä op alle Fall, dat
sinn alles Saachen, déi misste mer
am A behalen.

D’Demokratesch Partei wäert
natierlech net zouloossen, dass
duerch iergendeng Scharia, eng
Loi religieuse oder esou, de Rôle
vun der Fra an eiser Gesellschaft
ëm Jorhonnerten zréckgedréint
gëtt. Do wäerte mer och insistéie-
ren. Souguer eis franséisch Kollee-
ge schwätzen an hiren offizielle
Rapporte ganz vill vun den Aus-
nahme vun der Polygamie; déi gëtt
erausgeholl. Ech mengen dat sinn
alles Saachen, déi musse mer am
A behalen. Mir insistéieren also
drop, dass eist Vollek opgekläert
gëtt, fir dass et eng propper Prise
de conscience erreeche kann a fir
déi klischeehaft Virbehalter ofze-
bauen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Kommis-
sioun iwwert d’Immigratioun, déi
den honorabelen Här Marcel Gle-
sener presidéiert huet, ass gescha-
fe ginn an engem Abléck wou hei
am Land ganz vill geschwat ginn
ass iwwert de 700.000-Awunner-
Stat a wou eis Wirtschaft nach ge-
boomt huet, wou mer Croissancë
vum PIB hate vu 6 an 8%, an haut
gesi mer, datt d’Donnéeën, ënnert
deene mer sollen hei diskutéieren,
ganz aneschters sinn, an et ass
och gutt, dass mer déi zwou Fa-
cettë vum Problem gesinn, well et
ass kloer, datt Immigratioun a Wirt-
schaft ganz no beienaner leien.

Ech bedaueren, datt am Objet vum
Rapport eng Problematik eraus-
bliwwen ass, dat ass déi Problema-
tik vun den Asylanten, well dobaus-
sen am Public ganz evidenterweis
de Problem vun Immigratioun, vun
Awanderung an dee vun den Asy-
lante ganz oft an en Zesummen-
hang gesat gëtt. Ech hunn och
verstanen, woufir d’CSV an d’DP
dat net wëllen, well se just ëmmer
do ganz vill der Kritik ausgesat
sinn.

Dat wat ech wëll ervirsträichen, dat
ass, datt historesch gesi Lëtze-
buerg ëmmer positiv zur Immigra-
tioun stoung an datt d’Immigra-
tioun, déi mer kannt hunn, der Eko-
nomie ugepasst war, si war kontrol-
léiert, sozial encadréiert an dofir
och réusséiert. Ech wëll nëmmen
ee Beispill ginn heibannen an ei-
sem Haus, dat ass dat vum Frak-
tiounskolleeg, dem honorablen Här
Jean Colombera. Hie war viru fën-
nef Joer, e puer Méint ier d’Date li-
mite fir den Dépôt vun de Lëschte
fir d’Chamberkandidature war, do
war hien nach Italiener, an hien ass
direkt drop, zwee Méint méi spéit,
an d’Chamber gewielt ginn.

D’Geforen entstinn, wann d’Immi-
gratioun net kontrolléiert gëtt, net
encadréiert gëtt, da besti Gefore
vu sozialem Dumping, onlauterem
Wettbewerb, Chômage a Kriminali-
téit. Dofir associéiert d’öffentlech
Meenung oft Immigratioun mat
Chômage a Kriminalitéit.

Dee Kontext, an deem mir d’Awan-
derungspolitik gesinn, deen ass
wichteg och um Niveau vun der
Demographie, a mir hu se och be-
liicht an dem Kader vun der Kom-
munikatioun vum 3.6.2003 vun der
Europäescher Kommissioun, wou
se geschwat huet iwwert d’Tenden-
ze vun der Diminutioun vun der eu-
ropäescher Populatioun, déi am
aarbechtsfäegen Alter ass.

D’Europäesch Kommissioun stellt
d’Fro: Ass d’Immigratioun déi een-
zeg Léisung, fir der demographe-
scher Entwécklung entgéintzewier-
ken? Se seet: „Maintenir le niveau
de la population en âge de tra-
vailler et plus encore le taux de dé-
pendance des personnes âgées
impliquerait une augmentation
massive de l’immigration jusqu’en
2050. (…) Tout boom de l’immigra-
tion au cours des prochaines dé-
cennies produirait des problèmes
démographiques à retardement et
amplifierait considérablement le
défi de l’intégration.“

Mä d’Noutwendegkeet vun der Im-
migratioun ass evident. Mä wat fir
eng Awanderung? Wann een
d’Donnéeë kuckt, déi ons de Sta-
tec ginn huet, da menge si, dass
d’Populatioun 2050 tëschent
600.000 an 700.000 Leit hei am
Land wär. Mä et muss een elo scho
feststellen, och aus deenen Don-
néeën, déi mir kritt hunn, dass iw-
wer 38% vun de Leit, déi hei am
Land liewen, Net-Lëtzebuerger
sinn an an der Stad Lëtzebuerg
souguer 58%. Mir gesinn och, dass
bei de Joergäng 0-4 Joer 51% Lët-
zebuerger sinn an 49% Net-Lëtze-
buerger, vun deene mir awer wës-
sen, dass héchstwahrscheinlech e
groussen Deel wäert herno mat 18
Joer fir d’lëtzebuergesch Nationali-
téit optéieren.

An der aktiver Bevölkerung awer -
an et ass déi, déi mir musse ku-
cken -, do gesäit een, dass 2/3 vun
de Leit, déi hei schaffen net Lëtze-
buerger sinn an och erëm 1/3 Lët-
zebuerger. Do ass den Défi, do ass
d’Erausfuerderung, déi op eist
Land duerkënnt. Fir dass Lëtze-
buerg kompetitiv bleift, fir dass mer
onse Wuelstand behalen a mir als
Land iwwerliewen, musse mer ku-
cken, fir ons deem Défi ze stellen.

Ech wëll elo opzielen, wat fir eng
Méiglechkeeten et do gëtt: D’Pro-
duktivitéit duerch Éducatioun an In-
vestitioune fördern, Immigratioun
aus der Europäescher Unioun an
ausserhalb vun der Europäescher
Unioun, de Réckgrëff op Frontalie-
ren, den Taux de l’emploi vun de
Fraen héijen, oder encouragéieren,
dass d’Leit méi laang am Aar-
bechtsprozess bleiwen. An et gëtt
de Faktor vun der Natalitéit. Et ass
kloer, dass een net kann een een-
zelne Faktor als dee Punkt gesinn,
dee muss gefördert ginn, an deen
d’Léisung zu allem géif bréngen,
mä et muss e Mix vun deem Ganze
ginn.

Wat d’Immigratioun ugeet, muss ee
se natierlech och gesinn am Ze-
summenhang mat der Ekonomie,
dem Aarbechtsmaart an dem Chô-
mage. An do gesäit een, wann een
e bëssen an déi Nopeschlänner
geet, dass ëmmer méi notamment
an Däitschland an an England, fir
elo déi zwee Länner ze nennen,
festgestallt gëtt, dass et u Qualifi-
katiounen notamment beim diplo-
méierten a beim qualifizéierte Per-
sonal feelt, an dass dofir musse
gréng Kaarten an Ähnleches aus-
geschafft ginn.

Dann ass oft an der Diskussioun:
Wat bréngt d’Immigratioun, ob se
elo aus der EU kënnt oder vun aus-
serhalb der EU? Ginn doduerjer
Aarbechtsplazen ofgeschaaft,
oder si se complémentaire dozou?
Et ass kloer, dass dat eng Beon-
rouegung ass bei ville Leit, an et
muss ee ganz kloer soen, dass et
eng Substitutioun gëtt, dass d’Im-
migratioun positiv ass, wann et eng
legal a kontrolléiert Immigratioun
ass, a wann déi illegal Immigra-
tioun bekämpft gëtt. Pardon, et ass
eng komplemetar. Wann et eng
Substitutioun ass, dann ass et
esou, wann d’Immigratioun onkon-
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trolléiert ass an illegal Immigratioun
Tromp ass.

Lëtzebuerg grad wéi Europa, dierf
keng Festung sinn, géint nei Leit,
déi wëllen hei an d’Land schaffe
kommen, well soss de Risiko be-
steet vun enger zukënfteger Pénu-
rie vu Kompetenzen. Nach muss
een dat awer am A behalen, dass
mer net deen Acquis social, dee
mir hunn, a Fro stellen, doduerjer
dass een allméiglech Praktike
géing ënnerstëtzen, déi d’ganz Ge-
sellschaft hei zu Lëtzebuerg an an
Europa géingen a Fro stellen.

Am europäesche Kontext op de
sukzessive Sommete vun Amster-
dam, Tampere a Sevilla gouf déci-
déiert, sech bis Enn 2003 op eng
gemeinsam Immigratiouns- an
Asylpolitik ze eenegen. Déi aner
Länner hu gehandelt, well et bleift
jo an de Kompetenze vun der na-
tionaler Regierung, mä Lëtzebuerg
net.

Ee Punkt, dee muss diskutéiert
ginn, ass och dee vun den Univer-
sitéitsstudenten, déi elo op eis nei
Uni solle kommen. 5.000 Studente
si virgesinn, dovunner 2.000 bis
2.500 Studenten, déi aus der EU
sinn oder net aus der EU. D’grouss
Majoritéit vun deene Studente
wäert an der Stad, um Lamperts-
bierg oder um Kierchbierg, an zu
Walfer sinn. An do ass bien enten-
du och een Integratiounsproblem,
dee sech stellt, well mir musse ku-
cken, dass mer déi Studenten hei
zu Lëtzebuerg logéiert kréien, an
do muss ech bedaueren, dass bis
elo vun der Regierung aus net
ganz vill Konkretes um Dësch läit.

An de Propositioune vun der Kom-
missioun, déi d’Majoritéit also uge-
holl huet, do ass een Ablack vun
Travail à temps partiel Rieds gaan-
gen, fir déi auslännesch Studenten
aus Net-EU-Länner. Wann dat esou
ze verstoen ass, dass dat fir Stu-
dentenjoben ass, da géing ech
emol soe jo, mä wann dat awer
ass, fir en neie Wee opzemaachen,
fir laanscht déi legal Immigratioun
ze kommen, ech mengen da wär et
e kloert Neen. An ech bedaueren e
bëssen, dass an der Motioun, déi
ech kuerz konnt nokucken, e gud-
den Deel vun de Propositiounen,
déi d’Kommissioun virbruecht huet,
iwwerhaapt net zréckbehale gi
sinn, esou dass ech unhuelen,
dass d’Regierung also och net
wëllt weider op déi Propositiounen
am Detail agoen.

Da wéi ugekënnegt huet och de
Problem vun den Demandeurs
d’asile an dës Debatt gehéiert. Mir
bedaueren, dass dat net ugepaakt
ginn ass, well et dobaussen an der
Bevölkerung awer staark disku-
téiert gëtt. An do muss een, wann
een dem Eurostat gleewe kann,
feststellen, dass Lëtzebuerg pro
dausend Awunner am Joer 2003
dat Land an Europa ass, wat un
zweeter Plaz steet, wou déi mees-
chten Asylanten hikommen. All
Schaffdag gi sechs bis siwen Asy-
lanten hei zu Lëtzebuerg virstelleg.
95% vun hinnen - Här Justizminis-
ter, Dir hat déi Zuel esou genannt! -
sinn net berechtegt, mä sinn also
illegal Immigranten.

Zwee bis dräi Joer dauert et bis
den Dossier duerch d’Instanzen
ass. Am Ufank war e Problem bei
de Geriichter, elo ass et e Problem
am Ministère. Do geschitt näischt.
Den Délai d’instruction läit elo bei
engem Joer, an dat ass, wou d’Re-
gierung déi falsch Politik mécht a
wou et vläicht gutt wär, wann de
Justizminister géing mam Budgets-
minister schwätzen, fir e bësselche
méi Leit eriwwer ze kréien, och
vläicht vun aneren Administratiou-
nen, fir där Aarbecht do Meeschter
ze ginn a fir e räsonnablen Délai
auszeschaffen.

Wa mer e Problem vun Asylanten-
tum hunn, vu Leit déi zwee, dräi
Joer hei bleiwen, a wou dann den
Här Justizminister mueres fréi um
sechs Auer se aus de Better ge-
heie geet, fir se heem ze leeden,
dann ass et just nëmmen, well mir
dee Problem falsch ugepaakt
hunn, well d’Regierung de Problem
falsch ugepaakt huet, vun Ufank

un. Et ass esou, dass se muss ku-
cken, dass se bei den Demanden,
déi erakommen, séier agéiert, fir
dass innerhalb vun dräi oder vu
véier Méint déi Leit eng definitiv
Äntwert hunn op hiren Dossier. Et
ass inadmissibel, wa Leit hei mus-
sen zwee, dräi Joer op eng Déci-
sioun waarden, dann hu se sech
deelweis schonn hei integréiert, an
et ass jo och verständlech, dass
deen Ablack dobaussen an der
Bevölkerung Oprou opkënnt. Mä et
huet een heiansdo d’Impressioun,
dass den Här Justizminister dat
doten express mécht, fir et esou ze
maachen, fir deen Ablack hinze-
goen an ze soen: Gesitt Der, ech
hunn eppes gemaach, ech hunn
esou vill Leit an e Fliger gesat a se
erëm heemgeféiert.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Mä d’Aarbecht, déi sollt gemaach
ginn, déi ass net gemaach ginn,
weder vum CSV-Justizminister na-
ch vun der Familljeministesch vun
der CSV. Do läit nämlech den Ier-
tum, dat hätt misse gemaach ginn,
an ech bedaueren, dass hei de
Problem vun der Regierung falsch
ugepaakt ginn ass.

Wat een och muss festhalen, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
ass…

(Interruptions diverses)

…, dass mer elo héieren hunn,
dass d’Regierung wëlles huet, well
se de Problem net Meeschter gëtt
um Niveau vun de Prozeduren a
vun der Aarbecht, eng Aarbecht
wou anscheinend souguer a Viola-
tioun vun der UNO-Konventioun iw-
wert d’Réfugiéen op eng Kéier
aacht Deeg de Büro zou war, dass
een do muss higoen an déi Proble-
matik ugoe fir d’Délaie méi kuerz
ze maachen an deenen d’De-
mande-d’asilen analyséiert ginn a
wou d’Jugementer kënnen higoen.
An do brauch een net wäit ze goen.
Déi Positioun, déi mir hei verteide-
gen, baséiert op der Proposition de
directive vun der Commission eu-
ropéenne iwwert d’Normes mini-
males en matière vun Immigratioun
an Asyl. Ech mengen dorobberhin
hu mir ons fir eis Attitüd baséiert, a
mir hunn och gesinn, dass a Frank-
räich an an Däitschland esou Me-
surë geholl gi sinn, notamment a
Frankräich nach kierzlech, fir ze
kucke fir déi Délaie ganz rapide ze
kréien, well et net an der Rei ass fir
d’Délaien esou laang erauszezö-
geren, well een d’Aarbecht net
Meeschter gëtt. Do ass déi falsch
Politik gemaach ginn.

D’Familljeministesch huet elo, an
den, ech mengen, Här Justizminis-
ter, Dir hat et souguer och gesot: Et
ass elo envisagéiert fir e grousst
Heim ze schafen hei am Land, wou
déi Leit géingen opgeholl ginn.
Ech froe just nëmmen: Wou hutt
Der schonn eng Äntwert vun enger
Gemeng kritt?

(Interruptions diverses)

Dofir soen ech, ech wëll de Pro-
blem opwerfen, ob eng Gemeng
deen Dénge kritt huet. Dat dote
war schonn alles annoncéiert…

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- D’Demande ass
gëschter komm!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Bei Iech ass se vläicht
ukomm, ech weess et awer net. Al-
so et ass awer am Public scho län-
ger Zäit, mä peu importe, dat ass
jo elo net den Haaptgrond vun
der…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, den Här
Henckes stellt hei Behaaptungen
op, dat ass ganz schlëmm! Hien
ënnerstellt dem Justizminister hei
Saachen, wou emol en Net-Jurist
net géif drun denke fir se ze soen!
Här Henckes, ëm Gottes wëlle
bleift dach bei der Wouerecht an
ënnerstellt dem Här Justizminister
dach net Aktiounen, déi e mat Sé-

cherheet net mécht, dat geet jo
net!

An zweetens géif ech och de Presi-
dent bieden, den Här Spautz, dem
Här Henckes matzedeelen, dass
mer hei net iwwer Asylpolitik disku-
téieren, a scho guer net an deem
dote Sënn, a scho guer net mat
deem doten Hannergedanken, mä
hei schwätze mer iwwer Immigra-
tiounspolitik. Hei schwätze mer
drëm mat welleche Reforme mer et
fäerdeg bréngen, fir dass dausen-
de vu Mënschen, déi hei liewen,
wunnen a schaffen, d’Méiglech-
keet kréien, sech anstänneg an de-
zent an eis Gesellschaft anzefü-
gen. An et ass schlëmm, dass dë-
sen Débat benotzt gëtt fir populis-
tesch Propaganda ze maachen,
populistesch Ënnerstellungen ze
maachen fir e Minister ze diskredi-
téieren en vue vun de Wahlen! Dat
ass engem Politiker senger net
würdeg!

■ M. le Président.- Dat
stëmmt. Här Henckes, ech muss
soen, et ass e bësse staarken Tu-
bak fir dem Minister hei ënnerze-
schieben, e géif absichtlech Proze-
duren an d’Längt zéien. Dat ass jo
béiswëlleg! Dat kann een dach net
einfach esou hei soen. Dat ass
dach onerhéiert! Dat ass dach ën-
nert der Gürtellinn!

Här Bettendorf!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech erlabe mer just
eng Bemierkung ze maachen op
Grond vum Här Henckes sengen
Aussoen. En huet eis hei ugeruff
oder ugeschwat mat „léif Kollee-
ginnen a Kolleegen“. Ech muss
Iech éierlech soen, ech verzichten
op deen Titel „Kolleeg“, wann esou
Ausféierungen hei gemaach ginn!

■ Une voix.- Ech och!

■ M. le Président.- Loosst eis
zréck zum Thema kommen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech hat virdrun de
Spriecher vun der sozialistescher
Partei héieren, deen och gesot
huet, dass de Problem vum Asyl
normalerweis hei an dës Debatt
gehéiert, a fir ons gehéiert en do-
zou, well et ass eng Aart a Weis fir
eng Immigratioun ze féieren…

■ M. le Président.- Här
Henckes, leet net den Ordre du
jour fest.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- …an dat wat mir dem Här
Justizminister virwerfen, dat ass
dass en déi lescht Jore permanent
gesot huet, dass en alles géing
maache fir d’Délaien ze verkierzen.
Ech kënnt Iech hei eng hallef Do-
sen där Äntwerten, där Aussoe
vum Här Justizminister soen, a mir
hunn en all Kéiers dran ënnerstëtzt,
wann en dat dote gemaach huet.
All Kéiers hu mer him gesot: Här
Justizminister, mir stinn hannerun
Iech, well et net mënschlech ass.
Mä ech muss awer feststellen,
dass véier an een halleft Joer duer-
no dat awer net gemaach ginn ass!

■ Une voix.- Dir sot: En huet et
absichtlech net gemaach, dat ass
d’Nuance!

■ M. le Président.- Dat ass jo
béiswëlleg! En hätt et absichtlech
net gemaach! Dat ass jo onerhéiert
dat do!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech huelen net un, dass
den Här Justizminister, deen e
gudde Jurist ass, an da seng Leit,
déi ganz vill Connaissancen hunn
am Domän vun der Immigratioun,
dass déi net à même wieren, fir
eng vun de Propositioune vun der
europäescher Direktiv ze iwwer-
huelen, déi zum Beispill doranner
besteet, fir den zweeten Degré de
juridiction ofzeschafen.

Et ass zum Beispill eng aner Saach
wou ech och mengen, dass ee
kann d’Délaien awer raccourcéie-
ren, dat ass dass d’Instruction ad-
ministrative an zwee Méint kann iw-
wert d’Bühn sinn, an net an engem
Joer. Ech mengen dat ass awer dat
wat ze maachen ass, dat ass dat
wat richteg dobaussen och ëm-
fonnt gëtt a souguer vun den Asy-
lante gefrot gëtt. An alle Länner.

Ech brauch hei nëmmen dat ze lie-
se wat d’Europäesch Kommissioun
zu där Saach seet: Accéléréiert
d’Prozeduren! Ech brauch nëm-
men ze kucke wat déi däitsch Re-
gierung seet: Mir accéléréieren
d’Prozedur. Déi franséisch Regie-
rung seet: Mir accéléréieren d’Pro-
zedur, a si maachen eppes dofir.
Zu Lëtzebuerg muss ech feststel-
len, dass mer een Ablack am Mët-
telpeloton waren an dass mer elo
vir sinn. An et ass verständlech,
dass doduerjer Problemer entstinn,
an ech fannen et net gutt, dass elo
munech Problemer sollen op d’Ge-
mengen ofgewälzt ginn. D’Regie-
rung ass gefuerdert gewiescht an
de leschte Joren, fir hir Aarbecht
ze maachen. Ech muss feststellen,
dass dat net gemaach ginn ass.
Point, à la ligne!

Da muss een och kucken, wéi een
d’Immigratioun an Zukunft besser
encadréiert an der Wirtschaft bes-
ser upasse kann. Mir mengen zum
Beispill wat d’Immigration saison-
nière ugeet, si mir fir eng besser
Régulatioun, doduerjer dass plu-
riannuel Kontrakter en fonction vun
de Besoine vun de Betriber vun der
Wirtschaft gemaach ginn a se net
all Joers mussen erneiert ginn, mat
engem Aller-retour an hiert Hee-
mechtsland, esou wéi dat Frank-
räich an Däitschland gemaach
hunn.

Da muss ee kucken, dass mer iw-
wert déi legal Immigratioun an déi
permanent Immigratioun, déi mer
wëlle favoriséieren, well mer se op
muneche Gebitter brauchen, do
wär et gutt wann de Wirtschafts- a
Sozialrot zum Beispill all dräi Joer
der Regierung an der Chamber
géing Avisen zoukomme loossen
an deenen e sech géing aus-
schwätzen iwwert dat wat d’Wirt-
schaft brauch, iwwert déi Aar-
bechtsplazen, déi zur Verfügung
stinn, iwwert déi Modalitéiten, déi
musse respektéiert ginn, fir d’Inte-
gratioun ze favoriséieren, a wat fir
eng Schwieregkeete misste behue-
we ginn, fir déi Immigratioun ze en-
cadréieren.

Well et muss ee kloer soen, dass et
Problemer gëtt. Ech erënnere
mech un déi Debatt, déi mer en
Dënschdeg haten iwwert d’EU-Er-
weiderung, do huet d’Regierung
sech engagéiert fir e Gesetz ze dé-
poséieren, wou mer géingen eng
Période transitoire vun zwee Joer
virgesinn. Ech mengen, dat ass
och noutwendeg, well mer do ge-
sinn, dass an allen aneren eu-
ropäesche Länner esou Période-
transitoirë virgesi sinn, a wa mir et
net maachen, kréie mer e Problem.
An et muss een elo scho gesinn,
dass bei enger Soumissioun, déi
gemaach ginn ass am Kader vun
der Nordstrooss, fir de Bau vun en-
gem Tunnel, d’Regierung selwer
eng Soumissioun écartéiere wollt,
wou ee gesinn huet, dass Leit e
polnesche Sous-traitant wollten
hunn, an dee polnesche Sous-trai-
tant huet du gemierkt, datt ee vun
de Soumissionnairen eng Milliard
méi bëlleg war, wéi iergendeen
anere Soumissionnaire aus der EU. 

Dat si konkret Donnéeën, an dofir
muss ee kucken, datt ee verschid-
den Ännerungen erbäiféiert. Dat
eent ass e Renforcement vun der
Inspection du Travail et des Mines,
an eng Verbesserung vun dem
Marchés-publics-Gesetz op deem
Punkt. Mir haten dat ugemahnt, mä
et ass leider net geschitt. 

Mir mengen och, datt d’Regierung
muss den Akzent weider verstäer-
ken am Kampf géint d’Schwaar-
zaarbecht, an am Kampf géint déi
sou genannte Schleiserbanden,
wat am juristesche Jargon eng As-
sociation de malfaiteurs en vue de

la traite de l’être humain ass. Ech
mengen, et ass noutwendeg, datt
mer do um nationale Plang méi ak-
tiv ginn an datt mer och versichen
um europäesche Plang nei Weeër
ze goen. 

Mir sinn als ADR fir eng Immigra-
tioun, déi kontrolléiert ass, déi on-
ser Wirtschaft entsprécht, an déi
de Gesetzer, déi mir hei am Land
hunn, entsprécht. Mir mussen och
kucken, wéi mer kënnen den Immi-
granten, déi an onst Land kom-
men, hëllefe fir sech hei ze instal-
léieren, an och d’Konditioune fest-
leeën, an deene se sech zu Lëtze-
buerg installéiere sollen. 

D’Spillregele vun eiser Konstitu-
tioun, déi verfassungsrechtlech
Prinzipien, déi hei festgeluecht
ginn, musse respektéiert ginn, a
bien entendu ass et och wichteg,
datt d’Lëtzebuerger Sprooch als
Integratiounsfaktor hinnen zur
Verfügung gestallt gëtt, datt se déi
Méiglechkeet gesinn. Mir si mat all
deenen Ausféierungen d’accord,
déi d’Kommissioun an och de Rap-
porteur-President virdru gesot
hunn, datt mer musse kucke fir de
Leit, déi op Lëtzebuerg schaffe
kommen, d’Lëtzebuerger Sprooch
méi no ze bréngen, mä mir gesinn
direkt wou de Problem läit. 

Ee vun de Problemer ass deen,
datt mer net genuch Enseignantë
vum Lëtzebuergeschen hunn, esou
datt d’Waardezäit, fir iwwerhaapt
kënnen a Lëtzebuergesch-Cours-
en ze goen, ganz laang ass. Dofir
proposéiere mer, datt d’Regierung
eng Propositioun vun eis soll iwwe-
rhuelen, fir en DVD interaktiv ze
schafen, wou een d’Sprooch kann
interaktiv léieren, an dat och nach
am Zesummenhank mat enger Liai-
soun um Internet, wou och perio-
desch Kontakter kënne gemaach
ginn. Dat bréngt vill Leit méi séier
dozou, fir d’Lëtzebuerger Sprooch
ze léieren. 

Dann ass et och kloer, datt et wich-
teg ass fir d’Integratioun ze réus-
séieren, well se léisst sech net de-
kretéieren. Si baséiert op engem
individuelle Prozess vun engem
Immigrant, op sengem perséin-
leche Wëllen, fir sech an ons Ge-
sellschaft ze integréieren a fir ons
Sprooch ze léieren. Et kann ee kee
forcéieren. E muss selwer zu deem
Wee fannen. 

Mir mengen, datt an der Éduca-
tioun d’Akzenter musse geluecht
ginn op d’Lëtzebuergescht als
Kommunikatiounssprooch, a bien
entendu, datt mer solle bei den Er-
wuessene verschidden nei Weeër
goen, fir de Leit esou séier wéi
méiglech an esou vill wéi méiglech
d’Méiglechkeet ze ginn, fir ons
Sprooch ze léieren. 

Dann ee Wuert zu der duebler Na-
tionalitéit. Ech hu gemierkt, datt
d’CSV ganz oft Saachen iwwerhëlt
vun anere Parteien. Dat wor virdru
bei der Uni Lëtzebuerg de Fall.
Den Här Fayot huet dat gesot. Mir
hunn et gesi bei der Mammerent.
Do wor et esou, datt mer als een-
zeg Partei dat am Programm ha-
ten. Mir wore frou, datt d’CSV dat
elo iwwerholl huet a mat ën-
nerstëtzt huet, mä et muss een
awer och soen, datt dee Sinnes-
wandel vun der CSV um Gebitt vun
der duebler Nationalitéit zimlech
erstaunlech ass, wann ee gesinn
huet, datt nach viru kuerzem zu en-
ger Proposition de loi vun der ho-
norabeler Madame Wagener en
Avis totalement négatif komm ass. 

(Interruptions diverses)

Elo gëtt als Argument virgestallt,
datt op eng Kéier de Professer Del-
pérée elo dee wier, dee mat sen-
gem ganz importente Bericht
d’CSV dozou bruecht hätt, fir op
deen neie Wee ze goen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.-
Ech hunn als Parteipresident virun
iwwer engem Joer um Kongress
däitlech zur duebler Nationalitéit
geschwat, aner Leit an der CSV
och. 
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■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- A virdru war Der dogéint!
Mä ech hunn och d’Impressioun,
datt wann ee vun duebler Nationa-
litéit schwätzt, hei déi eenzel Par-
teien awer eppes anescht drënner
verstinn. An et wär gutt, wann een
emol eng Kéier géif driwwer disku-
téieren, well ech hunn d’Impres-
sioun, déi eng plädéieren dofir, datt
een d’Lëtzebuerger Nationalitéit ka
kréien, ouni Lëtzebuergesch ze
léieren a missen ze kennen, an datt
et deen Ablack also zu Lëtzebuerg
zwou Zorte vu Lëtzebuerger géing
ginn, déi Lëtzebuerger zweeter
Klass, déi just nuren dierfe mat
stëmme goen, an de Lëtzebuerger
éischter Klass, deen och däerf an
d’Fonction publique goen, well do
gëtt jo nach ëmmer behaapt, an
dat huet een hei aus alle méigleche
Riede konnten héieren, an och an
Aussoen an och an der Résolu-
tioun vun der Kommissioun, wou
gesot gëtt dat muss op jidde Fall
bestoe bleiwen. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, däerf ech dem Här
Henckes eng Fro stellen?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Selbstverständlech, wann
dat net ugerechent gëtt als Rie-
dezäit.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech versti jo, datt
den Här Henckes hei gäre polemi-
séiert iwwert d’duebel Nationalitéit.
Ech wëll e just froen, wéi en dann
an deem Kontext, well dat gehéiert
dozou, erkläert, wann de President
vum ADR seet, ech wëll, datt
Auslänner kënnen an d’Lëtzebuer-
ger Parlament kommen, ech wëll,
datt Auslänner kënne Minister hei
am Land ginn, vläicht kann en de
Wee erklären, wéi dat soll goen. 

(Brouhaha général)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech kann Iech dat ganz
gutt soen. Et gëtt e ganz gutt Bei-
spill. Den Här Colombera ass dat
beschte Beispill wéi mir dat ver-
stinn. 

Et ass also ganz kloer, datt mer
heiansdo d’Impressioun hunn, datt
bei Verschiddenen d’duebel Natio-
nalitéit awer net wëllt heeschen
zweemol Wahlrecht, kënnen an
zwou verschiddenenen Adminis-
trations publiques virstelleg ze
ginn. Et mussen Accorden négo-
ciéiert gi mat anere Länner, datt et
herno en fait keng duebel Nationa-
litéit ass, mä eng Nationalité princi-
pale mat enger Nationalité subsi-
diaire. 

(Interruptions diverses)

Ech mengen, datt nach munches
zur Diskussioun wäert stoen. 

Eng aner Saach, déi interessant
ass, dat ass wann d’Regierung ons
géif e Chiffer soen, wat d’Immigra-
tiounspolitik d’Land budgetär
kascht. Do gesäit een, datt dat mat
verschidde Ministèren ze dinn
huet. Et ass onméiglech fir do en
Total erauszefannen. Duerfir
schonn eleng déi aner Proposi-
tioun, déi festgehale ginn ass fir
dat Ganzt ze regruppéieren, a
vläicht de Secrétariat d’État oder
soss iergendeppes ze schafen,
wou déi ganz Immigratiouns- an
Asylpolitik regruppéiert wieren. Dat
géing op jidde Fall och emol um
budgetäre Plang méi Kloerheet
schafen a vläicht méi Effikassitéit
an dat Ganzt bréngen. An de Fait,
datt esou eppes virgeschloe gëtt,
ass jo och eng implicite Kritik un
dëser Regierung, well se et net
fäerdeg bréngt, déi puer Minis-
tèren zesummeschaffen ze dinn. 

Dann, Här Minister, Dir wësst, datt
dobaussen, an déi Televisiounsde-
batt, déi d’leschte Kéier war, huet
jo och bewisen, datt de Buerger-
meeschter vu Wolz gesot huet, et
wier um Niveau Kriminalitéit kee
Problem. Dat mengen awer d’Leit
vläicht net grad onbedéngt esou
do uewen, dat gëtt vläicht anescht
emfonnt, an et wier dofir wichteg,
Här Minister, wann Der ons kënnt
hei e puer Données statistiques

ginn, esou wéi Der se kennt, fir ze
kucken, ob do eppes drun ass, ob
d’Proportioun vun de Leit, déi
wéinst kriminellen Dote veruerteelt
ginn, bei den Asylanten a bei den
Net-EU-Bierger méi héich ass wéi
dee Prozentsaz, dee se hei zu Lët-
zebuerg representéieren. Dat
Wichtegst bei esou Froen ass, datt
Transparenz herrscht. An da geet
et och. Da kann ee mat Fakten dis-
kutéieren a mat Fakten operéieren.
A mir bedaueren, datt op dësem
Gebitt d’Regierung keng Transpa-
renz bis elo virgewisen huet.

Et war gutt, datt mer dës Debatt
haten, mä ech géing awer och
soen, datt ech léiwer a mir léiwer
gehat hätten, wann dat dote ge-
maach gi wär virun engem Joer.
Mir sinn net als ADR responsabel
derfir, datt véier Méint virun de
Wahlen d’CSV, nodeems se ee
Joer laang den Dossier am Tirang
leien hat, elo op eng Kéier dës De-
batt hei provozéiert. 

(Interruptions diverses)

Ech wëll soen, datt dat net gutt ass.
Mir bedaueren dat. Ech mierken
eppes, datt vun der CSV d’Wou-
recht net gär gehéiert gëtt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Den Här
President vun der Kommissioun a
Rapporteur huet d’Wuert.

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, ech
schwätzen elo net als Member vun
der CSV mä als President vun där
Kommissioun. 

Et ass falsch, wat den Här Henckes
hei seet. Et ass net richteg. Et ass
eng Ligen, wann e behaapt, datt
mer deen Dossier ee Joer am Ti-
rang leien haten, ier mer deen Dé-
bat hei organiséiert hunn. All Mem-
ber vun der Kommissioun weess,
datt dat net stëmmt. 

Mir hate Mëtt vum leschte Joer,
nach virun der grousser Vakanz,
Hearingen hei organiséiert, well mir
konnten dach net dee Rapport pre-
sentéieren ouni ofgeschloss ze
hunn an déi jonk Leit, déi mer hei-
hinner invitéiert haten, viru Faits ac-
complis setzen. Mir hunn nach am
Juli diskutéiert a Form vun Hearin-
gen a probéiert iwwert déi Sum-
merméint dee Rapport ze maa-
chen. 

Mat Sécherheet hätt ech och léiwer
gehat, mir hätten dee Rapport
schonn zwee Méint méi fréi kënnen
an der Kommissioun zur Diskus-
sioun stellen, et war dat awer aus
zäitleche Grënn net méiglech, Här
Henckes, mä mat Sécherheet ass
et net richteg, an ech géif Iech bie-
den dat och zréckzehuelen, datt
mer bewosst während engem Joer
den Dossier am Tirang leie gelooss
hunn. Dat ass eng Gemengheet,
eng Frechheet, och un d’Adress
vun all deenen anere Memberen
aus der Kommissioun.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass eng Tatsaach.

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Et ass keng Tatsaach. 

■ M. le Président.- Den Här
Justizminister Frieden huet
d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hat net
wëlles de Mëtten an dëser Debatt
zur Asylpolitik ze schwätzen, well
gesot gi war, et wär eng Debatt iw-
wert d’Immigratioun a virun allem
déi legal Immigratioun. 

Déi Aussoen, déi den Här Henckes
elo grad gemaach huet a virun al-
lem déi extrem grave Ënnerstellun-
gen, wou e gesot huet, ech géing
als Justizminister derfir suergen,
dass d’Prozeduren extra laang wä-
ren, fir dann herno kënne mat
groussem Opwand Réckféierun-
gen ze maachen, dat ass alles ein-
fach inacceptabel a gehéiert am
Fong net an eng parlamentaresch
Diskussioun. Ech hunn och dofir

den Här Henckes net ënnerbrach,
géing awer just gären e puer klä-
rend Wierder dozou soen. 

Déi Prozedur, déi am Kontext vum
Asyl besteet, ass eng komplizéiert
Prozedur, déi mer versichen op eu-
ropäeschem Plang ze harmoni-
séieren, wat mer bis haut net fäer-
deg bruecht hunn, well do brauch
een Unanimitéit, an et ass d’Unani-
mitéit, déi eis bis haut empêchéiert
huet, datt mer en Text kréie mat en-
ger richteg harmoniséierter Proze-
dur. Déi Prozedur, déi mer zu Lët-
zebuerg hunn, an där hir éischt
Etapp ass, dass de Justizminister
entscheet, an da gëtt et zwee Re-
coursë virun dem Verwaltungsge-
riicht, respektiv der Cour adminis-
trative. Et dauert eng gewëssen
Zäit. 

Mir haten am Bureau d’accueil des
réfugiés, wéi ech komm sinn, véier
Leit schaffen. Et sinn elo 17 Leit do.
Och hu mer déi éischt Prozedur
substanziell reduzéiert kritt. Si geet
an der leschter Zäit erëm e bësse
méi erop duerch e ganz klore Phe-
nomeen, nämlech deen, datt Leit
aus méi Ursprungslänner kommen.
1999 hate mer 30 Ursprungslänner.
Elo hu mer Leit aus 60 Ursprung-
slänner, wat d’Komplexitéit vun den
Dossierë méi grouss mécht a wat
selbstverständlech méi Zäit an
Usproch hëlt.

Mä och d’Prozedur virun de Ge-
riichter, déi duerno kënnt an trotz
enger Opstockung vun dem Ver-
waltungsgeriicht ënnert dëser Le-
gislaturperiod - mir hunn also
eppes gemaach, Här Henckes,
esouwuel am Büro wéi um Geriicht
- dauert d’Geriichtsprozedur nach
eng Kéier e Joer, well och do eng
ganz Rei Rechter sinn, déi vun den
Asylbewerber an hiren Affekoten all
Kéiers voll ausgenotzt ginn. Wat
och hiert Recht ass, mä wat awer
zu enger Prozedur féiert, déi am
Ganze méi laang ass wéi Dir
mengt, well och an der éischter
Etapp, an ech kommen zréck op
déi Prozedur am Büro, muss ee fir
d’éischt emol d’Identitéit vun de
Leit erausfannen. Dat ass eng Aar-
becht, déi d’Police an deem Büro
mécht. Dat ass extrem komplizéiert
bei ganz villen Asylbewerber. Et
soll een also net maachen, wéi
wann ee kënnt eng Prozedur an e
puer Deeg iwwert d’Bühn hunn. 

Weider musse mer kucken, well dat
hätt Dir och ëmmer gären, ob déi
Leit net an engem anere Land an
enger Asylprozedur sinn no der
Dubliner Konventioun. Ass dat de
Fall, musse mer eng Demande un
dat Land maachen, fir ze kucken,
ob dat Land deen zréckhëlt. Dat
dauert am Regelfall - et hänkt net
vun eis of mä vun den Nopeschlän-
ner - och erëm eng Kéier zwee,
dräi Méint. An da geet déi Proze-
dur le cas échéant bei eis weider.
Ech soen Iech, et ass e bësse méi
komplizéiert wéi dat ugeholl gëtt a
kengesweegs suerge mir derfir,
datt et soll extra laang daueren. 

An dann den zweete Punkt. Et ass
- an dat hunn ech schonn d’lescht
Woch gesot, ech soen et dann hei
nach eng Kéier - nëmmen zum
Deel e Problem vun der Längt vun
der Prozedur, well wann d’Prozedur
ofgeschloss ass, ass de gréisste
Problem dee vum Retour vun dee-
ne Leit, Retour, deen an enger
éischter Phas soll ee fräiwëllege
Retour sinn, deen awer oft net e
fräiwëllege Retour ass, wat da mat
sech zitt, datt d’Regierung muss
am Ursprungsland, an der Hee-
mecht vun där Persoun, déi nout-
wendeg Autorisatioune kréien, wat
en äusserst schwierege Problem
ass, fir de Retour forcé ze exeku-
téieren, wat mat sech gezunn huet,
datt mer dat musse maachen a
Momenter wou sech déi ganz Fa-
mill, déi soll zréckgeféiert ginn, ob
enger Plaz zesummefënnt. Dofir
och déi Zäiten, déi d’Police bei ver-
schiddene Situatiounen ugewannt
huet. 

Dat ass iwwregens keen typesch
lëtzebuergesche Problem. Wann
Der vläicht gekuckt hutt, wat fir eng
Debatt dës Woch am hollännesche
Parlament stattfënnt: D’hollän-
nesch Regierung huet 26.000 Leit
déi se wëllt ausweisen. Asylbewer-
ber, déi déboutéiert gi sinn. Mir hu
Gott sei Dank vill manner grouss
Zuelen, mä an der Zuel, déi mer
hunn, si ganz oft Leit, déi scho
längst an der Prozedur fäerdeg
sinn, an dofir soen ech, et ass net e
Problem nëmme vun der Prozedur,
déi mer souwisou wëllen opgrond
vun den europäeschen Diskussiou-
ne kierzen – dat hunn ech schonn
annoncéiert -, mä et ass och large-
ment e Problem um Enn vun der
Prozedur, well et net nëmmen an
eisen Hänn läit, fir dat ze exeku-
téieren. 

Mir hunn d’lescht Joer 900 Leit
ausgewisen. Dat waren der vill méi
wéi déi Jore virdrun. Et bleift e ganz
grousse Problem. Et geet ëm Mën-
schen, et geet jo net ëm Saachen.
Dofir ass et duebel komplex, fir déi
Froen do ze diskutéieren, an ech
géing just bieden, datt wa mer se
diskutéieren - et war net de Mëtten
den Objet vun der Diskussioun -,
datt mer se opgrond vun alle Fak-
ten a mat allen Elementer disku-
téieren, an net mat einfache Solu-
tiounen operéieren, déi zwar gutt
kléngen an d’Leit och vläicht ac-
ceptéieren. Dofir wollt ech, fir den
Débat ze complétéieren, soe wou
d’Schwieregkeeten an der Proze-
dur sinn, mä och wou d’Schwiereg-
keeten no der Prozedur sinn. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes freet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir erlaabt
mer sécher heirop ze reagéieren.
Dat wat ech hei gesot hunn, ba-
séiert op engem Dokument vun der
Europäescher Unioun iwwert d’Pro-
zeduren an d’Aart a Weis wéi
d’Prozedure kënne vereinfacht
ginn. 

Et ass méiglech, datt et net an
aacht Deeg iwwert d’Bühn geet.
Däers si mer ons bewosst, mä mir
schwätzen awer elo méi wéi véier
Joer iwwert de Problem a mir ginn
en net meeschter. Et ass dat, wat
ech reprochéieren. 

Ech mengen de politesche Wëllen,
d’Deklaratiounen, d’Problemer, déi
den Här Justizminister relevéiert
huet, déi sinn zënter véier Joer be-
kannt. Dat Eenzegt wat ass, dat
ass, datt een d’Mesuren net er-
gräift, fir datt dat sech verbessert.
Dat ass et, wou et drëm geet. 

An ech wëll nëmmen drun erënne-
ren, datt mer eng Violatioun vun en-
ger europäescher Konventioun ge-
maach hunn, der UNO-Konven-
tioun iwwert d’Réfugiéen, wéi mer
de Büro vun de Réfugiéen zouge-
maach hu pour excès de travail.
Dee war aacht Deeg zou an d’Re-
gierung huet sech missen ent-
schëllege goe fir dat, wat do ge-
schitt ass. Mä dat ass, well déi néi-
deg Mëttelen net zur Verfügung
stinn. Méi wëll ech hei net soen. 

■ M. le Président.- Dir kënnt
dem Minister awer net virwerfen,
hie géing absichtlech d’Saach an
d’Längt zéien. Dat ass dat, wat de
Schwéierpunkt ass an dat huet
näischt mat der Konventioun ze
dinn. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech wëll do agräi-
fen.

Mir verbidden eis, datt aner Leit eis
virschreiwen, wat mir hei soen.
Wann de Jacques-Yves Henckes
dat am Numm vun eisem Grupp
gesot huet, da war dat d’Meenung
vun eisem Grupp. Ech wëll dat ën-
nersträichen. Mir loossen eis net
virschreiwe vun iergendwéi en-
gem, wat mir heibannen däerfe
soen. 

Den Här Minister Frieden huet
d’lescht d’Joer op der Televisioun
selwer gesot, datt e viru véier Joer

eng Initiativ ergraff hätt, fir d’Proze-
dur ze accéléréieren, an datt déi
um Instanzewee iergendwéi net vi-
rukomm wär. Also sinn déi poli-
tesch Responsabel, an dësem Fall
de Justizminister, gefuerdert. A wa
se während véier Joer net déi néi-
deg Moossnamen ergraff hunn,
datt d’Prozedur sollt méi séier
goen, da musse se sech och hei
de Virworf gefale loossen, dass se
hir Aarbecht net gemaach hunn. 

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen, et ass keen, deen Iech vir-
schreift, wat Der sollt soen, mä et
gëtt en Éierekodex och an der Poli-
tik. Och an der Virwahlzäit däerf et
hei net ënnert d’Gürtellinie goen.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
war net ënnert der Gürtellinie.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. Madame Wa-
gener, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Wéi mer virun enger Woch den Dé-
bat an der Kommissioun ofge-
schloss hunn, deen d’Diskussioun
vun haut virbereet huet, do huet e
Kolleeg aus der DP zu mir gesot,
an dat mat engem liicht ironeschen
Ënnertoun: Da kënne mer jo elo
endlech iwwert d’Zukunft schwät-
zen. Et war dat am Stil: Elo kritt Der
déi Zukunftsdebatt, déi Der ëmmer
gär gehat hätt. 
Ech hu mer dunn d’Fro gestallt, ob
et wierklech Leit gëtt, déi mengen,
dass d’Thema vum Dësch ass, just
well d’Chômagezuelen haut anerer
si wéi am Joer 2001. Mir Gréng
hunn ëmmer, Här President, virun
der Angschtzuel 700.000 gewarnt,
mä mir hunn awer och ëmmer ge-
sot, dass mer eis haut och scho
musse mat der Gestioun vum Ze-
summeliewen zu Lëtzebuerg be-
faassen, an dass d’Bevölkerungs-
zuel an deenen nächste Joren a
Jorzéngte wäert uwuessen, dass
dat eigentlech eng Evidenz ass.
D’Problematik, Dir Dammen an Dir
Hären, bleift déiselwecht, ob mer
muer oder iwwermuer 500.000,
600.000 oder 700.000 Leit zu Lët-
zebuerg hunn, mir mussen eis mat
deem Zesummeliewe befaassen a
mir mussen Instrumenter entwé-
ckele fir dat Zesummeliewe gutt ze
organiséieren.
Déi Diskussioun awer ass bâcléiert
ginn, an do muss ech och deene
Virriedner bäiflichten, déi Kritik un
der Aart a Weis geübt hu wéi d’Dis-
kussiounen an der Spezialkommis-
sioun Immigratioun gefouert gi
sinn. Ech muss soen, dass et am
Ufank eigentlech ganz gutt Usätz
gi sinn, dass mer eng Rei vun inte-
ressanten Entrevuen haten an Dé-
bate gefouert hunn, mä dass awer
relativ schnell eng, ech géif emol
soen, autistesch Haltung vun de
Majoritéitsparteien hei däitlech
ginn ass, an déi Aart a Weis wéi
scho virun engem Joer den Zwë-
scherapport gestëmmt ginn ass,
wou mir selwer als Gréng iwwer 20
Amendementer bruecht hunn, dat
seet jo och schonn eppes doriw-
wer aus, wat mer vun deem Zwë-
scherapport gehalen hunn. D’Aart
a Weis wéi deen deemools scho
gestëmmt ginn ass, déi huet
schonn drop higedeit wéi dass et
géif virugoen, an ech hat wierklech
an deene leschte Wochen d’Gefill,
dass hei just nach eng Flichtübung
mat engem Joer Verspéidung géif
duerchgezu ginn.
Ech wäert dofir, Här President, och
net allze vill Wierder zum Rapport
selwer verléieren, deem seng Aus-
riichtung eis insgesamt relativ dou-
teuse erschéngt a wou ech och
meng Kriticken an der Kommis-
sioun zum Deel ausgedréckt hunn,
a wou ech mech natierlech awer
och un der Form gestéiert hu wéi
den Débat do gefouert oder net
méi gefouert ginn ass. Ech wéilt
just zwee Beispiller vu menger Kri-
tik hei eraushiewen, déi awer eng
ganz fundamental Ausriichtung
hunn.
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Dat Éischt ass: Wann ee sech de
Rapport ukuckt, wéi mat deenen
Zilgruppe vun der Immigratiouns-
politik ëmgaange gëtt, wéi déi gesi
gi vun de Majoritéitsparteien. Mir
hunn do dräi Komponenten:
d’Frontalieren, d’Leit déi aus der
EU kommen an hei residéieren an
d’Leit déi aus de Pays tiers kom-
men. Ech bréngen Iech hei dräi Zi-
tater zu deenen dräi Zilgruppen. Fir
d’éischt d’Frontalieren. Zitat: „Ils
échappent à tout effort politique vi-
sant l’intégration.“ Dann d’EU-Leit.
Zitat: „Ils pourraient faire partie des
programmes d’intégration propo-
sés, même si des mesures contrai-
gnantes ne sont pas possibles à
leur égard.“ An dann déi drëtt Ka-
tegorie, d’Leit déi aus de Pays tiers
kommen: „La presque totalité des
suggestions énoncées dans ce
rapport concerne les ressortis-
sants des pays tiers.“ Dat heescht
also, Dir Dammen an Dir Hären,
dass d’Majoritéit an der Kommis-
sioun mengt, dass just déi lescht
Kategorie am Fong kënnt déi Zil-
grupp si wou ee wierklech kënnt
eng Immigratiounspolitik maachen.

Ech hu mech emol fir d’éischt mat
den Zuele befaasst fir emol ze gesi
wéi een Deel vun der schaffender
Bevölkerung, well hei si jo d’Fron-
talieren och mat derbäi, dann ei-
gentlech iwwerhaapt nach Sujet
vun enger Immigratiounspolitik zu
Lëtzebuerg kënnt sinn, wann dat
doten esou géif ëmgesat ginn. Iw-
wregens hat ech do immens vill
Problemer, well obwuel jiddfereen
ongeféier e Meter Dokumentatioun
zu deem Dossier hei kritt huet,
wann ee sech mat den Zuelen e
bësse befaasst huet, dann huet ee
gesinn, dass verschidde Lacunen
do waren, zum Beispill déi, dass et
guer net evident ass erauszefan-
nen, wéi vill vun deene Leit, déi zu
Lëtzebuerg residéieren, dann ei-
gentlech elo EU-Leit sinn, a wéi vill
Leit net aus der EU sinn. An déi re-
zentste Prozentsätz, déi ech do
fonnt hunn, déi sinn ëmmerhi scho
vun 1997, also net méi grad ganz
aktuell, ech wëll Iech se awer trotz-
deem net virenthalen.

Do ass et iwwert d’Salariéë gaan-
gen, an et ass festgehale ginn,
dass d’Lëtzebuerger quasi 42%
deemools vun de Salariéen ausge-
maach hunn, d’Immigréen aus der
Unioun 25% an d’Immigréen, déi
net aus der Unioun waren, 2,7%,
d’Frontalieren dogéint 30,2%. Mir
wëssen, dass déi haut nach méi
héich leien, esou dass d’Partë vun
deenen anere wahrscheinlech
nach erofgaange sinn. Wann ech
dat verbanne mat deem wat ech
virdrun opgeworf hunn, wann
d’Kommissioun seet, dass een am
Fong just mat de Leit, déi net aus
der EU kommen, kënnt eng konkret
Integratiounspolitik maachen, jo da
si mer bei allerhéchstens 3% vun
der Bevölkerung. Dat ass a men-
gen Ae schonn eleng statistesch
gesinn e bëssen eng Absurditéit.

A vläicht e puer Wuert dann och di-
rekt zu de Frontalieren, well dat och
ëmmer erëm am Rapport ugeklon-
gen ass, dass do keng Integra-
tiounsefforte méiglech wären. Et
ass sécherlech méi schwiereg fir
mat de Frontalieren e Kontakt hier-
zestellen. Et ass eng aner Katego-
rie Leit, déi vläicht net esou, oder
ganz sécher net esou present am
Lëtzebuerger Liewe si wéi déi aner
net Lëtzebuerger Leit déi hei Rési-
dentë sinn, mä et ass awer trotz-
deem eng Kategorie, déi een net
einfach sollt negligéieren. Et ass
ganz sécherlech eng Kategorie vu
Leit, déi gutt organiséiert sinn.
Wann Der op déi verschidden In-
ternetsitë kucke gitt, da gesitt Der,
dass déi Leit sech haaptsächlech
ganz vill Gedanken ëm hiert Schaf-
fen zu Lëtzebuerg maachen, mä
awer och ëm alles wat do ron-
derëm dréint, ëm ganz konkret Pro-
blemer, mä awer och ëm méi ge-
sellschaftlech Problemer. Dat ass
vläicht eng Kategorie vu Leit, déi
méi kritesch ass a méi volatil well
se vun engem Dag op deen anere
kënnen décidéieren, dass et en-
zwousch aneschters vläicht besser
schaffen ass an dass se dann hir
Aarbechtsplaz zu Lëtzebuerg erëm

verloossen. Mä op alle Fall schéngt
et mir, dass et falsch wär ze men-
gen, do wär keen Dialog méiglech.

E Beispill ass iwwregens do d’Re-
presentatioun vun de Frontalieren
um Niveau vun de Chambres pro-
fessionnelles. Sécherlech ass do
nach villes ze maachen, mä et ass
awer eng Fro wou déi Leit sech och
domadder ausenaner setzen. Ech
konnt zum Beispill op deem Inter-
netsite liesen, dass déi Leit oft Pro-
blemer hunn engersäits eise Wahl-
system ze verstoen, anerersäits
awer och ze gesi wat déi eenzel
Kandidaten a Kandidatinne vertrie-
den. Do sinn eng ganz Rei vu re-
gen Debatte ronderëm gefouert
ginn.

Dat just fir Iech ze weisen, dass et
also net grad esou ass, wéi et am
Rapport duergestallt gëtt, an ech
hu mer e bëssen d’Méi gemaach fir
emol ze kucke wat dann an anere
Grenzregioune vu Mesurë geholl gi
fir dat Zesummeliewen tëschent
Frontalieren a Résidenten ze ge-
stalten. An do hunn ech da gesinn,
dass un der Grenz tëschent Fran-
kräich an der Schwäiz et eng Mai-
son transfrontalière européenne
gëtt. Mir hu jo hei zu Lëtzebuerg
mëttlerweil och esou en Haus vun
der Groussregioun. Abee, déi Mai-
son transfrontalière tëschent Frank-
räich an der Schwäiz déi geet e
gudde Krack méi wäit wéi mir bis
elo gaange sinn, déi këmmert sech
ëm Berodung beim Emploi, bei der
Création d’entreprises, beim Loge-
ment, bei den Assurances so-
ciales, déi gëtt also eng ganz Rei
vu konkreten Hëllefstellungen, mä
si organiséiert awer och e kulturel-
len Austausch. Dat hunn ech ganz
interessant fonnt, an et wär sécher-
lech e Beispill wou ee sech kënnt
och fir eist neit Haus vun der
Groussregioun inspiréieren.

Ech mengen et war den Här Fayot
dee virdru méi konkret Problemati-
ken am Beräich vun de Frontalieren
opgeworf hat, nämlech den Trans-
port als Beispill bruecht huet.
Sécherlech ass dat ee vun den As-
pekter wou mir zu Lëtzebuerg am
meeschte mat dem Phenomeen
vun de Frontalieren negativ kon-
frontéiert sinn. Et ass awer eng
laangjähreg Fuerderung, an et wär
sécherlech eng Méiglechkeet fir
aus eppes Belaaschtendem eppes
Positives ze maachen, wéi zum
Beispill e Verbundsystem vum öf-
fentlechen Transport ze schafen.
Déi Fuerderung ass bestëmmt
scho jorzéngtenal. Leider ass et
bis elo ëmmer net dozou komm, an
dat weist och wéi schwéier et ass,
iwwer national Grenzen och an Eu-
ropa ewechzekommen an eng ge-
meinsam Kooperatioun ze schafen.

Ech wollt dann awer och soen,
dass ech dem Här Fayot seng Ana-
lys net deele wat d’Frontaliere be-
trëfft. Hien huet virdru gemengt,
dass dat am Fong déi Kategorie vu
Leit wär op déi ee sollt setze wann
et dorëms geet fir nei Aarbechts-
posten ze besetzen. Ech mengen,
dass dat e grousse Risiko ass, an
zum Deel si mer deem jo och scho
mëttlerweil ausgesat. De Prozent-
saz vun de Frontaliere geet jo ëm-
mer méi an d’Luucht, während dee
vun de Leit, déi no Lëtzebuerg im-
migréieren, relativ gesinn net méi
esou staark ass. An de Risiko,
deen ech dobäi gesinn, ass einfa-
ch deen, dass mer als Gesellschaft
dee Wëllen zur Integratioun, deen
do ass, awer net méi realiséiert
kréie wa mer just nach voll op Fron-
taliere géife setzen.

Wa mir zum Beispill Betriber hu
wou 80% oder méi vun de Leit
Frontaliere sinn, da gëtt et schwie-
reg fir do iwwer Integratioun ze
schwätzen. Wa mer mat Leit ze
dinn hunn, déi mer just als Aar-
bechtskräften an ni als Mënschen
an hirer Fräizäit erliewen, deenen
hir Kanner eis Kanner ni kenne léie-
ren, déi sproochlech och vläicht
manner Integratiounsbedürfnisser
hunn, wéi zum Beispill e jugosla-
wesche Flüchtling, eng portugi-
sesch Schülerin oder e skandina-
vesche Bankdirekter, dee sech zu
Nidderaanwen eng Villa gebaut
huet, da gesäit een, mengen ech,

dass et wierklech net esou evident
ass, fir voll op d’Kaart vun der
Main-d’oeuvre transfrontalière ze
setzen, well mer domat vläicht ver-
schiddene Problemer kuerzfristeg
aus de Féiss ginn, mä laangfristeg
dat Zil wat mer, mengen ech, awer
all hunn, d’Funktionéiere vun der
Lëtzebuerger Gesellschaft, net hi-
kréien. An ech mengen, dass dat
ee vun de Punkten ass, wou ech
och mat dem Rapport eens ginn.

Här President, en zweete Punkt vu
Kritik, deen ech awer un deem
Rapport wéilt maachen, dat ass
dee vun der Form vun der propo-
séierter Immigratiounspolitik. Et
kënnt op ville Plazen ëmmer erëm
en Toun eraus an deem Text wou
Integratioun als Zwang an als Obli-
gatioun duergestallt gëtt. An der
Vue vun der Majoritéit vun der
Kommissioun schéngt et esou ze
sinn, wéi wann d’Leit sech net
fräiwëlleg wéilten integréieren, mä
wéi wann ee se misst dozou for-
céieren. Dat schéngt eis wierklech
als Gréng eng äusserst zweifelhaft
Approche ze sinn. Dat gesäit een
och beim Beispill vun der Lëtze-
buerger Sprooch respektiv herno
da bei der Naturalisatioun: Net EU-
Ressortissantë sollen obligéiert
ginn, d’Lëtzebuerger Sprooch ze
léieren; fir Lëtzebuerger ze gi gëtt
een obligéiert, Integratiounscours-
en ze suivéieren. D’Kommissioun
schéngt wierklech dovunner aus-
zegoen, dass déi Leit eigentlech
guer net wëlle sech hei integréie-
ren. Dat ass eiser Meenung no
wierklech e falschen Usaz.

Integratioun dann och als Hürd:
Ech hu virdrun elo schonn d’Bei-
spill vun der Lëtzebuerger Sprooch
als Obstacel zur Nationalitéit ge-
nannt, an dann d’Integratiouns-
coursen och erëm eng Kéier als
eng Barrière, dat ass eng negativ
an eng defensiv Approche, déi mir
och als Gréng fir kontraproduktiv
halen, well mir op Ouverture an op
e gemeinsame Wëllen zur Integra-
tioun setzen. Et entsprécht och en-
ger anachronistescher an enger
verzerrtener Konzeptioun vun der
Lëtzebuerger Gesellschaft, näm-
lech dass den Net-Lëtzebuerger
muss eng Rei vun Hürden iwwer-
sprangen, fir da kënnen um
Schluss dee Privileg vun dem Lët-
zebuerger Pass ze kréien.

Här President, mir mengen, dass
een hei d’Welt erëm eng Kéier
muss vum Kapp op d’Féiss setzen.
Mir brauchen d’Leit vu baussen, fir
dass eis Gesellschaft funktionéiert.
Mir sollten also alles drusetzen, fir
si an eise Krees eranzehuelen, a
mir sollten all iwwerflësseg Barrièr-
en, déi dat verhënneren, ofbauen.
Esou misst een am Fong eng Inte-
gratiounspolitik eiser Meenung no
ugoen, an da géif een och Integra-
tiouns- a Sproochecoursen als po-
sitiv Mesure asetzen amplaz iwwer
Obligatiounen ze schwätzen, an et
géif een - an dat ass virdrun och
schonn ugeklongen - iwwerhaapt
emol eng Offer schafen, ier dass
ee vun Obligatioune schwätzt. Ech
wäert herno do och nach eng Kéier
drop zréckkommen.

Här President, ech kéim dann zu
där zentraler Fuerderung vun dë-
sem Rapport a sécherlech och eng
vun deenen interessantesten, dat
ass déi vum Statssekretariat fir
d’Immigratioun. Dass mir schonn
eng Kéier zu Lëtzebuerg esou e
Statssekretariat haten, dat geet lei-
der aus dësem Rapport net ervir,
an et kéint ee bal soen et wär eng
kleng Geschichtsverfälschung, déi
hei gemaach gëtt.

D’Kreatioun deemools an der so-
zialliberaler Koalitioun an de 70er
Joren ass aus der Erkenntnis eraus
komm, dass Immigratioun ebe kee
Phenomeen wéi d’Wieder wär, mä
en Thema fir d’Politik, an dass
d’Immigratioun net méi nëmme
kéint wéi e Konjunkturpuffer agesat
ginn, wéi et am Ufank vun der Stol-
industrie nach de Fall war - den

Här Fayot huet virdrun a méi däit-
leche Wierder geschildert wéi déi
konkret ausgesinn huet -, mä dass
Deeler vun der Ekonomie guer net
méi kéinten ouni d’Immigratioun
funktionéieren, an dass doriwwer
eraus och den Apport vun der Im-
migratioun fir d’Demographie géif
gebraucht ginn. Dat war deemools
eng Erkenntnis, zu där mer dann
elo nach eng Kéier kommen, no-
deem dann e grousst Lach dertë-
schent war vun engem Véirelsjor-
honnert.

Et feelt an deem Rapport hei och
eng Erklärung dofir, firwat tëschent
1979 an haut et net zu enger reel-
ler Entwécklung vun deem Statsse-
kretariat komm ass. Mir hunn haut
e Commissariat aux étrangers, wou
ee wierklech net ka soen, dass et
géif politesche Virdenker spillen.
Do gëtt eng Gestioun vum Beste-
hende gemaach, do gëtt sech
ganz vill mat der Asylproblematik
beschäftegt an doniewent och
nach e Conseil national pour étran-
gers begleet, mä do gëtt eigent-
lech awer keng reell Immigra-
tiounspolitik méi gemaach. An dat
war jo awer eigentlech deen Usaz,
deen an de 70er Joren entstane
war. Här President, an engem Land
wou d’Immigratioun een Haapt-
standbeen ass, schonn zënter Jor-
zéngten, ass dat eigentlech relativ
absurd. Et weist och wéi ee Lais-
ser-faire an deene leschte Jorzéng-
ten eigentlech an deem heiten
Dossier geherrscht huet.

Wann hei vun engem Statssekreta-
riat geschwat gëtt, da menge mir
als Gréng, mir misste längst
schonn un e Ministère denken, e
Statssekretariat geet eigentlech
guer net duer. Ech ginn Iech och
d’Beispiller. Mir hunn am Ausland
schonn a ville Länner Ministèren, et
sinn net ëmmer déi beschte Bei-
spiller, wann ech elo bei Dänemark
ufänken, mir hunn awer a Kanada
e Ministère des Affaires civiques et
de l’immigration, a verschiddene
Länner wéi dem Québec oder Ma-
nitoba gëtt et dann och erëm eng
Kéier spezifesch Immigratiounsmi-
nistèren, zu Hongkong, zu Myan-
mar, op der Île de Réunion, hunn
ech alles am Internet fonnt, gëtt et
Ministères à l’immigration.

Dir wäert mir elo soen: Dat si Län-
ner, déi net mat Lëtzebuerg kom-
parabel sinn! Wann een awer
d’Lëtzebuerger Sociétéit analy-
séiert, déi sech zesummesetzt aus
Autochthonen, Frontalieren, eu-
ropäesche Funktionären, traditio-
nellen Immigranten, Saisonaar-
bechter, Demandeurs d’asile, an
ech weess net aus wéi vill Nationa-
litéiten, dass sech déi Gruppen all
zesummesetzen, da kéint een
d’Fro awer wierklech och ëmdréi-
nen a soen: Wéi ass et méiglech,
dass mir hei zu Lëtzebuerg ëmmer
nach keen Immigratiounsministère
hunn? En Immigratiounsministère,
deen och bestrieft wär, där Seg-
mentéierung an deem Éclatement
vun der Gesellschaft entgéintze-
wierken, wou jo awer eng reell Ge-
for zu Lëtzebuerg besteet.

Dir Dammen an Dir Hären, déi 25
Joer tëschent 1979 an haut, dat
sinn natierlech och déi wou d’Re-
formpartei CSV op d’Brems ge-
dréckt huet. Ech ginn d’Beispill vun
der politescher Participatioun,
d’Schreckgespenst vum portugi-
sesche Buergermeeschter, d’Bei-
spill vun der Naturaliséierungspoli-
tik, d’Beispill vun der Permispolitik
am Aarbechtsberäich, d’Beispill
vun der Schoulpolitik, dat sinn alles
Beispiller wou ee gesäit, wéi et der
CSV mat der Immigratiounspolitik
während Jorzéngte gemengt war.
An dat sinn net nëmmen, Dir Dam-
men an Dir Hären, verluere Joren,
dat si Joren déi et egal gemaach
hunn, déi d’Zesummeliewen oder
éischter d’getrennte Liewe vun de
verschiddene Communautéiten zu
Lëtzebuerg geprägt hunn, an och
vläicht Attitüde vu Mësstrauen an
Désintérêt tëschent Lëtzebuerger
an Net-Lëtzebuerger an ëmge-
dréint zementéiert hunn. Wann also
deen Débat vun haut eppes
Guddes kann hunn, dann ass et
vläicht fir deen Usaz erëm opze-

gräifen, deen ee Moment do war, a
Konzepter vun enger moderner Im-
migratiouns- an Integratiounspolitik
unzedenken.

Här President, ech wéilt dann op
eise Modell ze schwätze kommen -
ech muss mech schonn e bësse
méi kuerz faassen, gesinn ech -,
dee vun der Prémisse ausgeet,
dass Immigratiounspolitik méi ass
wéi en ekonomeschen Deal, och
wann dat den Ausgangspunkt ass,
mä dass aus deem Zesummentref-
fe vu Mënschen a Kulturen eng Va-
leur ajoutée soll entstoen, eppes
wat een an Däitschland géif „Wir-
Gefühl“ nennen.

Mir baséieren eis bei eisem Modell,
dee mer iwwregens scho virun dräi
Joer presentéiert hunn, op d’Re-
commandatioune vun der EU-Kom-
missioun, wéi se an der „Communi-
cation sur une politique commu-
nautaire en matière d’immigration“
ausgedréckt goufen. Ech huele just
e puer vun deene Recommanda-
tiounen eraus.

Eng alleréischt, d’Kanäl vun der
Immigratioun erëm opmaachen, a
se un den ekonomesche Besoinen
ausriichten, déi och evolutiv sinn,
déi Leit eraloossen, déi eng Aar-
bechtsoffer kënne virweisen, déi
Leit, déi Demandeur d’asile oder
déboutéiert sinn an eng Aar-
bechtsoffer kënne virweisen, och
zouloossen zum Aarbechtsmaart;
Politicken ausschafen, déi souwuel
dem Pays d’origine wéi och dem
Pays d’accueil wéi och den Immi-
granten an Immigrantinne selwer
zegutt kommen, dat heescht zum
Beispill der Fuite des cerveaux ver-
sichen entgéintzewierken - och
wann dat keen einfachen Thema
ass -; de Konzept vun der Préfé-
rence communautaire méi flexibel
maachen - dee Kritär soll erfëllt
sinn, soubal eng Plaz eng gewës-
sen Zäit ausgeschriwwen an net
duerch en EU-Ressortissant besat
gouf, fir dass dann eventuell eng
Persoun aus engem Drëttland déi
Plaz ka besetzen -; Immigratioun
och an de Memberstaten esou or-
ganiséieren, an dat ass en zentrale
Punkt, dass se no den histore-
schen a kulturelle Lienë mam Pays
d’origine geschitt.

A wa mir dee leschte Punkt op Lët-
zebuerg uwenden, dann ergëtt
sech fir eis en Immigratiounsmodell
op dräi Pilieren. Engersäits natier-
lech déi klassesch EU-intern Immi-
gratioun, zweetens Accords de
main-d’oeuvre mat Net-EU-Länner,
mat deene mir awer historesch Lie-
nen hunn. Wéi eng kënnen dat
sinn? Mä ganz konkret zum Beispill
de Cap-Vert, mat deem mir mëttler-
weil wierklech schonn historesch
Lienen hunn, awer och verschidde
Balkanlänner, wou mir duerch de
Krich an duerch d’Réfugiéë Lienë
kritt hunn, ech denken do u Monte-
negro. Do sinn iwwerall scho Kon-
takter a Lienën entstanen, déi ee
kéint sënnvoll notze fir eng Immi-
gratiounspolitik.

Drëttens eng Weiderentwécklung
vum Konzept vun der Groussre-
gioun, wou nationalstaatlech ee-
gen Interesse laangfristeg géifen
enger kooperativer Politik Plaz
maachen. Dat ass vläicht dee
schwieregste Kapitel an deen, bei
deem mir am längste wäerten Zäit
brauchen, fir zu enger sënnvoller
Politik ze kommen, well dat, wat
haut geschitt, do gëtt jo haapt-
sächlech versicht d’Tatsaach, dass
Grenze bestinn op alle Säite vun
de Grenze fir eegen Interessen
auszenotzen, a fir déi ofzebaue
wäert et sécherlech nach eng ganz
laang Zäit daueren.

Här President, dann deen neie Mi-
nistère à l’Immigration, oder à l’In-
tégration, sou wéi mir en deemools
proposéiert hunn, deen dat alles
misst ronnbréngen, dee misst eiser
Meenung no véier Haaptaktiouns-
instrumenter hunn. Éischtens eng
Cellule de recherche, zweetens en
neie Conseil national à l’Intégra-
tion, deen aus dem bestoende
Conseil national pour Étrangers
géif ervirgoen, drëttens eng Admi-
nistration à l’Intégration, véiertens
dezentral Formalitéitszentren, a
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fënneftens eng Antirassismus-
agence.

Dir gesitt, dass verschidden Id-
dien, déi elo am Rapport vun der
Kommissioun stinn, mir schonn an
eiser Propos vun 2001 ugedeit ha-
ten, a si sinn och net op eiser
Mëscht gewuess, mä dat sinn Id-
dien, déi an anere Länner schonn
an de Konzepter vun Integratiouns-
programmer existéieren. An natier-
lech sinn déi Inhalter an déi Appro-
chen, déi mir bei esou engem In-
strument géife gesinn, zum Deel
anerer.

Well, wat heescht Integratioun? Et
ass virdru scho versicht ginn, fir
Definitiounen zu deem Begrëff ze
ginn. Ech wéilt hei de Kofi Annan
zitéieren aus senger Ried, déi e vir-
um Europaparlament gehalen huet,
wéi en de Sakharovpräis virun e
puer Deeg kritt huet: „Integration is
a two-way street, immigrants must
adjust to their new societies and
societies must too. The word ‘inte-
grate’ literally means ‘to make
whole’.“

Dat heescht also net Assimilatioun
à tout prix. Dat heescht net, wéi et
an Däitschland diskutéiert ginn
ass, Ënnerwerfung ënner eng Leit-
kultur, mä dat heescht d’Schafe
vun enger gemeinsamer Basis, op
déi sech all Membre vun der Ge-
sellschaft kënne bezéien. Dat
heescht souwuel fir d’Immigrante
sech ze adaptéieren wéi och fir déi
Autochthon, dass dat, wat ëmmer
war, oder vun deem si gemengt
hunn, dass dat ëmmer war, sech
wäert veränneren.

Just e puer Wierder méi zu deem
Konzept vun engem Ministère. Ech
hu schonn déi eenzel Elementer
opgezielt, wéi déi Cellule de re-
cherche et de développement, déi
ganz wichteg wär fir d’Besoine
vum Aarbechtsmaart festzestellen,
déi awer och géif Konzepter vun
Immigratiounspolitik entwerfen a
Recherchen an Etüden iwwert déi
verschidden Zilgruppe respektiv
iwwert déi verschidde Problemati-
ken ustellen, déi sech an deem
Kontext stellen. Zum Beispill Aar-
becht, zum Beispill Schoul, Diskri-
minéierungen oder Frontalieren. Et
gëtt sécherlech aner Beispiller méi.

An deem Kontext, Här President,
wéilt ech iwwregens och eng Mo-
tioun déposéieren, well niewent der
Utopie, déi ech hei versichen ze
entwéckelen, gëtt et natierlech och
konkret Weeër fir zu där Utopie ze
kommen, an déi bestoend Usätz vu
Recherche, déi et haut scho gëtt
am Beräich vun der multikultureller
Gesellschaft, misst een onbedéngt
an déi Richtung virunentwéckelen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

considérant

- que dans le cadre du développe-
ment des structures de l’Université
de Luxembourg, les centres de re-
cherche publics sont en train de
connaître des évolutions impor-
tantes;

- que le programme de recherche
„Vivre demain au Luxembourg“ qui
avait été lancé dans le cadre du
Fonds national de la Recherche n’a
pas connu jusqu’ici le succès es-
compté;

- qu’au sein de l’unité de recherche
STADE, intégrée à l’Université de
Luxembourg, un Centre Interdisci-
plinaire d’Études sur le Luxem-
bourg (CIEL) avait été annoncé;

- que de telles structures pour-
raient utilement servir à la re-
cherche sur le modèle luxembour-
geois d’immigration et de multicul-
turalité;

invite le Gouvernement

- à tenir la Chambre au courant des
développements en matière de re-
cherche sur les migrations;

- à encourager par tous les moyens
la recherche dans ce domaine et à
analyser les causes des difficultés
de démarrage qui s’y présentent
en vue d’y remédier;

- à envisager la création spécifique
d’un centre de recherche public
sur la société multiculturelle ou al-
ternativement, à formuler une mis-
sion précise allant dans ce sens
aux structures de recherche exis-
tantes;

- à prévoir un rôle clé pour une telle
structure dans le cadre de la créa-
tion d’un ministère, voire d’un se-
crétariat à l’immigration.

(s.) Renée Wagener, François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Dagmar Reuter-Angelsberg.

Deen zweete Punkt vum Conseil
national de l’Intégration: Wéi scho
gesot misst do eng Weider-
entwécklung kommen a méi Kom-
petenze fir esou ee Conseil, och
méi Befugnisser an eng Mat-
sprooch iwwert d’Integratiounspoli-
tik.

Dann, d’Häerzstéck vun deem
Ganzen: Eng Administratioun, déi
d’Immigratiounsziler géif festleeën
op d’Propositioun vun deem
Conseil de l’Intégration an an Of-
stëmmung natierlech mam Parla-
ment. Eng Administratioun, déi
awer ganz konkret Integratiouns-
mesurë géif huelen, wéi zum Bei-
spill Integratiounscoursen.

Och do wéilt ech nach eng Kéier
eis Approche erklären, déi anescht
ass wéi déi am Rapport. Mir men-
gen, dass Integratiounscoursen ei-
gentlech haaptsächlech da Sënn
maachen, wann d’Leit an d’Land
kommen. Et huet kee Sënn, en-
gem, dee fënnef oder vläicht nach
méi Joren zu Lëtzebuerg war, ze
soen: Jo, wann s du awer elo wëlls
e Lëtzebuerger Pass kréien, da,
Männi, da gees du awer elo emol a
Coursen an da sees du eis emol
déi véier lëtzebuergesch Keeseren
op, déi et eng Kéier an der Ge-
schicht gi sinn.

(Interruptions)

Här President, mir mengen, dass
deen Integratiounscours fir d’Pri-
moarrivante soll sinn, dass deen
d’Leit soll virbereeden op dat Lie-
wen, wat se hei zu Lëtzebuerg
wäerte féieren an net um Schluss
vun där Evolutioun soll stoen.

D’Coursë wende sech iwwregens
och u ganz verschidden Zilgrup-
pen. Dofir musse se och verschid-
den Angeboter ginn. Ech ginn Iech
e Beispill. Ech hunn an deenen Do-
kumenter, déi mir kritt hunn, en In-
terview mat enger portugisescher
Fra gelies, déi 1993 op Lëtzebuerg
komm ass, dat sinn zéng Joer hier.
Zënterhier huet sech vläicht Ver-
schiddenes geännert, mä trotz-
deem huet et mech frappéiert. Si
ass gefrot ginn, ob se da Lëtze-
buerg scho kannt hätt. Nee, sot
d’Fra, si huet net gewousst, wou
Lëtzebuerg géif leien, si hätt ni vir-
dru vu Lëtzebuerg gehéiert, ier
dass se heihinner komm ass. Dunn
huet hir Interviewpartnerin se ge-
frot: „Jo, hutt Dir dann net op enger
Landkaart gekuckt?“ Do huet d’Fra
gesot, si haten doheem keng
Landkaart.

Sou einfach sinn d’Situatiounen
heiansdo an esou ënnerschiddlech
kënne se och sinn. Op Lëtzebuerg
kommen Akademiker, mä et kom-
men och Leit aus ganz aarme Ve-
rhältnisser, Leit, déi sech emol
vläicht net bewosst sinn, wat et
heescht ze immigréieren. Dat muss
een alles bedenken, wann ee ver-
sicht eng Integratioun ze maachen
a wann een déi verschidden Ange-
boter wëllt ausschaffen, déi nout-
wendeg sinn: um Niveau vun der
sproochlecher Ausgangsbasis, um
Niveau vun Ausbildung a Wëssen,
wat déi Leit hunn. Jonk Leit, al Leit,
Frontalieren, Résidenten, Laang-
zäit- oder Kuerzzäitopenthalt, alles
dat mécht, dass déi Angeboter, déi
een do mécht, net kënnen uniform
sinn a mat der Géisskan ausge-
deelt ginn, mä dass se mussen op
déi verschidde Situatiounen adap-
téiert ginn.

Här President, ech muss e bëssen
ofkierzen. Ech wéilt awer drop hi-
weisen, dass et an deem Kontext
och schonn eng Kéier eng Motioun
ginn ass, wat Integratiouns- a

Sproochecoursë betrëfft. Net nëm-
men, dass mir dat deemools, wéi
mir iwwert d’Nationalitéit heibanne
geschwat hunn, an enger Proposi-
tion de loi ageschriwwen haten, mä
well mir woussten, dass een op alle
Fronte muss schaffen, do hate mir
deemools eng Motioun agereecht
iwwer e Congé linguistique.

Dat war eng excellent Motioun. Lei-
der ass se deemools ofgelehnt
ginn, well den Här Frieden ge-
mengt huet, ech zitéieren Iech dat:
„…, dass mir keng nei zousätzlech
Congéen och an anere Beräicher
géingen aféieren, well et gläich on-
méiglech gëtt fir d’Leit nach iwwer-
haapt e Patron ze fannen, dee se
wëllt astellen, well se permanent
wéinst iergendengem anere gudde
Grond Congé hunn“. Mat deem Ar-
gument ass deemools de Congé
linguistique ofgelehnt ginn. Natier-
lech hu sech d’Majoritéitsparteien
un d’Devis vun hirem Minister ge-
halen. Dofir fannen ech et ëmsou
méi interessant, dass dann haut
awer de Congé linguistique an där
Motioun, déi herno da wäert disku-
téiert ginn, erëm eng Kéier era-
komm ass an dass d’Majoritéit do e
relativ plötzleche Sinneswandel
gemaach huet. 

Här President, just e puer Wuert zu
den horizontale Kompetenze vun
esou enger Administratioun. Kon-
takter zum Ministère wéi deem vun
der Aarbecht, vun der Justiz, wat
d’politesch Rechter betrëfft, vum
Intérieur, wat d’Liewen an der Ge-
meng betrëfft, vun der Éducatioun
sinn natierlech noutwendeg, fir
dass dee Ministère kann effizient
schaffen an dofir musse Lienë ge-
schafe ginn an dofir menge mir,
dass ee misst d’Délégués à l’inté-
gration aféieren. 

Nach ee Wuert zur Problematik vun
der Nationalitéit. Och hei stellen
ech mat Zefriddenheet fest, dass
elo an der Motioun, déi virdrun de-
ponéiert ginn ass, gesot gëtt, et
sollt een awer emol iwwert d’due-
bel Nationalitéit „un débat démo-
cratique“ zouloossen. Och hei
musse mer feststellen, dass mir
zënter Joren eng Propostion de loi
do leien hunn, dass mer och virun
e puer Deeg eng Prise de position
vun der Regierung kritt hunn, wou
gesot gëtt, d’Regierung kënnt net
op déi Fro agoen, well de Premier
eng Kéier 2002 gesot hätt an enger
Deklaratioun zur Lag vun der Na-
tioun, déi Debatt kann eréischt ge-
fouert ginn, wa sech no Debatten e
kloren Optrag vum Wieler an déi
Richtung erauskristalliséiert. Och
hei alt erëm e klenge Widder-
sproch, dee sech bemierkbar
mécht. Mir si frou, datt ëmmerhin
dat Ëmdenke komm ass. Mir wëll-
ten awer doriwwer erausgoen an
am Beräich vun der Demokratie
drop hiweisen…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Ech verstinn et och net méi.

■ M. le Président.- Ech géing
Iech ëm e bësse méi Opmierksam-
keet bieden. 

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir wëll-
ten drop hiweisen, datt et am
Beräich vun der Demokratie net
nëmmen d’Fro vun der duebler Na-
tionalitéit gëtt, mä datt et eng ganz
Rei vun anere Froe gëtt: déi vun
der Reform vum Conseil national
pour Étrangers, déi vun der Reform
vun de Commissions consultatives
communales, och d’Fro vum natio-
nale Wahlrecht, ob dat schonn do-
mat geléist ass, datt mer eventuell
eng Kéier eng duebel Nationalitéit
aféieren. Och an deem Beräich hu
mer eng Motioun preparéiert, fir
dass mer kënnen net nëmme bei
der duebler Nationalitéit stoe blei-
wen, mä och déi aner Débatë féie-
ren. 

Motion 3

La Chambre des Députés,

considérant

- qu’au Luxembourg, une part de
plus en plus importante de la po-
pulation résidente est exclue du
processus de décision au niveau
national par le fait de ne pas être
en possession de la nationalité
luxembourgeoise;

- que le Conseil national pour
Étrangers, seul organe officiel à re-
présenter la population non luxem-
bourgeoise au niveau national, ne
joue actuellement qu’un rôle limité
dans la prise de décision politique;

- que le Luxembourg maintient jus-
qu’ici ses dérogations en ce qui
concerne le droit des personnes
non luxembourgeoises à devenir
membre d’un conseil échevinal;

- que le fonctionnement des com-
missions consultatives pour étran-
gers est actuellement freiné par les
dispositions d’un règlement grand-
ducal suranné;

invite le Gouvernement

- à lui présenter, après concertation
avec le Conseil national pour
Étrangers, un projet de loi réfor-
mant les structures de cet organe
dans le sens d’une plus grande
participation de celui-ci au proces-
sus de décision politique;

- à donner notamment aux avis du
Conseil national pour Étrangers le
même statut qu’à ceux des
chambres professionnelles;

- à introduire des élections directes
pour assurer la représentativité de
cet organe;

- à séparer les fonctions de prési-
dent-e du Conseil de celui de
Commissaire aux Étrangers;

- à donner au Conseil national pour
Étrangers les moyens financiers et
les ressources humaines néces-
saires à un fonctionnement effi-
cace;

- à revenir sur le principe que la
majorité de ses membres doit être
de nationalité luxembourgeoise;

- à abolir les dérogations existantes
en matière de droit de vote par rap-
port aux personnes résidentes non
luxembourgeoises;

- à accomplir dans les meilleurs
délais la réforme du règlement
grand-ducal du 5 août 1989 en y
intégrant les propositions élabo-
rées par le Conseil national pour
Étrangers;

- à faire analyser par des expert-e-s
en droit, en complément de l’étude
sur la citoyenneté multiple, la ques-
tion de l’accès des personnes non
luxembourgeoises au droit de vote
national.

(s.) Renée Wagener, François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Dagmar Reuter-Angelsberg.

Ech kéim dann zum Schluss. Fir
esou e Ministère op d’Been ze stel-
len, brauch een natierlech de poli-
tesche Wëllen an dann natierlech
och den noutwendege Budget an
déi personell Ressourcen dozou.
Mir sinn der Meenung - am Ënner-
scheed zum ADR, deen dat jo vir-
drun hei uklénge gelooss huet, datt
d’Immigratioun just Käschte géif
bedeiten -, datt dat sech op Dauer
géif ekonomesch och bezuelt maa-
chen, mä datt et virun allem awer
gutt wier fir d’Lëtzebuerger Gesell-
schaft. 

An deem Sënn sinn d’Wierder vum
Kofi Annan, ech zitéieren en dann
nach eng Kéier, net nëmme fir Eu-
ropa gülteg, mä och fir Lëtzebuerg:
„The message is clear: Migrants
need Europe, but Europe also
needs migrants. A closed Europe
would be a meaner, poorer, weaker,
older Europe. An open Europe will
be a fairer, richer, stronger, younger
Europe - provided Europe ma-
nages immigration well.“ An dann
nach ee lescht Zitat, vläicht méi ee
geblummelecht.

(Interruptions diverses)

Jo, vläicht fir deen Débat hei op en
aneren Niveau wéi dee vun der

renger wirtschaftlecher Approche
ze hiewen. 

(Interruptions diverses)

Neen, ech wëll dat och elo net ve-
rallgemengeren. En Zitat vum Sal-
man Rushdie, Gott sei Dank op
däitsch. „Um uns zu erklären wa-
rum wir an unserem Geburtsort
hängen, geben wir uns als Bäume
aus und sprechen von Wurzeln.
Schauen Sie unter Ihren Füssen
nach. Sie werden keine knorrigen
Wurzeln finden, die aus den Sohlen
sprießen.“ 

Fortgoen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, vun enger Plaz wou ee gär
ass, dat mécht een net einfach
esou. Et geet ee fort, vläicht well et
anzwousch anescht besser ass,
vläicht well ee verfollegt gëtt oder
bedrängt. Vläicht well engem seng
Heemecht einfach net méi exis-
téiert. Et geet ee vläicht fort well ee
mat senger Famill wëllt zesumme
sinn oder aus renger Abenteuer-
loscht. An all Fall brauch et Cou-
rage fir dat ze maachen. Vläicht
sollte mer dat och mol eng Kéier
honoréieren. Ouni déi Mobilitéit vun
deene Leit wier déi modern Welt
guer net méiglech. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany agedroen. Den
Här Urbany huet d’Wuert. 

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Wann
et esou eppes wéi eng Lëtzebuer-
ger Identitéit gëtt, dann ass et déi,
déi vu ville Migratiounswellen,
esouwuel Immigratiounswellen, wéi
och heiansdo Emigratiounswellen -
och Lëtzebuerger ware Migranten
an der Geschicht -, déi esou staark
geprägt ass, wéi wuel a kengem
anere Land. Déi Lëtzebuerger
Identitéit ass entstanen am Zesum-
meschaffen an am Zesummelie-
wen, an heiansdo och Zesum-
mekämpfen a kriteschen Zäiten, an
dat iwwer Jorzéngten, wann net
esouguer während engem ganze
Jorhonnert. 

Déi Identitéit ass och net eesäiteg,
well wéi vill onsichtbar kulturell an
identitär Fiedem verbannen zum
Beispill e Lëtzebuerger, deen an
Italie reest, mat deem Land mat
deem awer een Deel och vun eiser
Identitéit verbonnen ass. Dofir
gefält mer och déi global Ausriich-
tung vun deem Bericht hei net, an
zwar well en haaptsächlech vun
zwou Obsessiounen ausgeet, en-
gersäits eng reng ekonomesch Ap-
proche vun der Immigratioun an
anerersäits eng zwangsweis Inte-
gratioun oder besser Assimilatioun
vun den Auslänner un déi sou ge-
nannt Lëtzebuerger Identitéit an
déi sou genannt Lëtzebuerger
Wäerter. 

Et gëtt zum Beispill an dem Rap-
port virgeschloen ze ënnersichen,
ob een d’Auslänner ka forcéiere
Lëtzebuergesch-Coursen ze be-
leeën, ier se autoriséiert gi fir hei-
hinner schaffen ze kommen. De
Rapport gëtt iwwregens zou, dass
esou Zwangsmoossnamen, wat
zum Beispill d’Sprooch ugeet, net
kënnte vis-à-vis vun EU-Bierger ap-
plizéiert ginn, well selbstverständ-
lech esou Zwangsmoossnamen als
diskriminéierend ugesi ginn an als
Hindernis bei der Ausübung vun
hirem Recht op fräi Zirkulatiounen.
An ech mengen, do läit awer och
schonn e gewëssend Zougeständ-
nis dran, dass mer hei eppes vun
Net-Europäer fuerderen, wat iwwert
d’normal Rechter erausgeet vu
fräie Bierger an Europa. 

An ech si grondsätzlech der Mee-
nung, dass eng opgedrängten
Identitéit nëmmen eng Oflehnung
ka provozéieren. Wann zu Recht
am Rapport ënnerstrach gëtt, dass
et zu Lëtzebuerg, trotz héijem Taux
vun Auslänner, keng gréisser
Spannunge gëtt, hänkt dat och
vläicht zesumme mat enger
gewësser Toleranz, déi bis elo be-
stanen huet. Mir sinn dofir als „déi
Lénk“ géint all obligatoresch
Sproochen- an och aner Coursen,
fir eis immigréiert Matbierger. Eng
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Propositioun, déi am iwwrege jo
guer net dem ënnerschiddleche
sozialen a kulturelle Background
vun deene Leit Rechnung dréit an
och a ville Fäll als sozial diskrimina-
toresch muss emfonnt ginn. 

Mir sinn awer selbstverständlech
dofir, dass fräiwëlleg Sprooche-
coursë während der Aarbechtszäit
ouni Lounausfall kënnen a sollen
ofgehale ginn. Ënner Integratioun
verstinn ech niewent esou fakulta-
tive Coursen éischter eng Integra-
tioun am Aarbechtsprozess an eng
sozial Integratioun am Wunnengs-
ëmfeld. D’Benotze vum Lëtzebuer-
gesche muss éischter e Resultat si
vun der Integratioun, wéi eng Vir-
aussetzung fir d’Integratioun.

Viraussetzung vun Integratioun ass
a mengen Aen an alleréischter Linn
d’Gläichheet. Zum Beispill de gläi-
chen Zougank zu der Schoul oder
de gläichen Zougank zu aneren
Ariichtungen, zum Beispill Crè-
chen, aner Gemengendéngscht-
leeschtungen an esou virun. Grad
op deene Gebidder gëtt awer vill
geschwat vu käschtendeckende
Präisser, déi do missten agefouert
ginn. Well mer Steieren nogelooss
hu fir déi méi räich Leit, well mer
Steieren nogelooss hu fir d’Betri-
ber, muss elo an de Gemengen
alles op eemol käschtendeckend
ginn an dat stellt selbstverständ-
lech grouss Problemer fir déi
auslännesch Leit, mä och fir déi
Lëtzebuerger, déi mat klenge
Paien an de Gemenge wëlle vun
esou Institutiounen an Déngscht-
leeschtunge profitéieren. 

Ech mengen, dat wier méi eng
wichteg Viraussetzung, déi ze
schafe wier, wéi déi d’Lëtzebuer-
ger Sprooch ze kennen. Just ech
fannen am Bericht näischt iwwert
déi Aspekter erëm. 

Den 13. Juni si bekanntlech Wah-
len zu Lëtzebuerg. Mä egal wéi déi
Wahlen ausginn, kann ee roueg elo
schonn hir Legitimitéit zu engem
Deel a Fro stellen, wann ee be-
denkt, dass 38% vun der Bevölke-
rung net un hinne wäerten deel-
huelen. Et gëtt zwar déi positiv Roll
vun der Immigratioun fir Lëtze-
buerg op ville Plazen ënnerstrach,
mä ech menge wa se net hir voll-
stänneg politesch Rechter hunn,
déi Leit, déi hire Beitrag awer zu ei-
ser Gesellschaft leeschten, dann
ass dat net richteg.

Et gëtt och virgeschloen, d’Méigle-
chkeet vun der duebeler Nationali-
téit anzeféieren. Ech hunn och am
Prinzip näischt géint esou eng
Fuerderung, mä ech ginn den An-
drock net lass, wéi wann och do
virun allem eng irrational Angscht
géif virherrsche virun Abüen. Et
gëtt geschwat et misst do e Lien
véritable et authentique bestoen. Et
gëtt souguer am Rapport ge-
schwat vu Liens d’allégeance zu
engem Land. Dat si jo mëttelalter-
lech Begrëffer, déi do gebraucht gi
fir dat ze definéiere wat d’Nationali-
téit eigentlech soll sinn, an ech fan-
nen dat och relativ signifikativ, an
ech froe mech wéi déi Liens véri-
tables et authentiques dann do sol-
le gepréift ginn. Et kann ee fäerten,
dass och dat Ulass gëtt zu weidere
restriktive Gesetzer. Mir kenne jo
d’Naturalisatiounspraxis wéi se de
Moment besteet. Ech mengen,
dass déi restriktiv ass an dass och
zum Beispill keng Recoursméig-
lechkeete virgesi si fir déi Leit, déi
déboutéiert ginn.

Iwwert d’duebel Nationalitéit eraus,
mengen ech, misst een awer nach
weider Moossnamen aféieren, an
ech wëll der do zwou nennen. Dat
ass éischtens déi vum Droit du sol.
Ech menge wann een hei gebuer
ass, soll een och grondsätzlech
d’Lëtzebuerger Nationalitéit kënne
kréien. Dat ass eng Institutioun, déi
iwwerholl ass vum franséische
Recht, déi och op d’Franséisch Re-
volutioun zréckgeet an déi, men-
gen ech, positiv dem Droit du sang
géigeniwwersteet. Zweetens men-
gen ech musse mer endlech um
nationale Plang allen Awunner déi
politesch Matbestëmmungsrechter
ginn, déi se jo scho bei de Gemen-
gewahle kritt hunn an déi souguer

viru kuerzem nach op all net com-
munautär Awunner ausgedehnt gi
sinn. Mir ginn dovunner aus, dass
eng Persoun, déi hei lieft, schafft a
konsuméiert, Steiere bezilt an och
cotiséiert, och iwwert d’Gestioun
vum Land muss kënne matbestëm-
men.

Ech mengen och, dass aner
Schrëtt nach mussen ënnerholl gi
fir d’Participatioun vun den auslän-
nesche Matbierger un de Wahlen
um kommunale Plang zum Beispill
ze facilitéieren. Ech mengen och et
misst do zu enger automatescher
Aschreiwung no enger minimaler
Residenzdauer an d’Wahllëschte
kommen, wann ee wëllt d’Gläich-
heet mat de Lëtzebuerger hierstel-
len. Ech menge souguer, dass dat
och eng sozial Fro ass, well beson-
nesch vill kleng Leit, déi net esou
Zäit hu fir sech ze informéieren iw-
wert d’Politik, géife sech vill méi
dofir interesséiere wa se wéissten,
dass se an de Wahllëschten ages-
chriwwe wieren an dass se och e
Recht hätten, hei mat wielen ze
goen.

Da wëll ech op d’Fro vun de
Grenzgänger nach agoen. Et gëtt
am Bericht vun der wichteger Roll
vun de Grenzgänger geschwat, et
gëtt dovunner geschwat, dass se
eng onverzichtbar Roll fir eis Eko-
nomie spillen. Et ass gewosst,
dass si e groussen Deel vun de
Wäerter duerch hir Aarbecht scha-
fen, déi hei am Land geschaaft
ginn an déi och dozou féieren,
dass et hei am Land méi héich
Tauxe vu Wuesstum gëtt an deene
leschte Jorzéngte wéi an deene
Länner ronderëm. De Rapport deet
awer menger Meenung no ze vill
d’Frontalieren esou of, wéi wa si
keng richteg Immigrante wieren,
well si wiere jo eigentlech net inte-
gréierbar.

Elo ass erëm déi Fro vun der Inte-
gratioun, déi do eng Roll spillt, an
ech wëll einfach emol prinzipiell
dat contestéieren, dass d’Frontalie-
re kee Faktor vu soziale Bezéiunge
solle sinn. D’Aarbechtsëmfeld ass
och e soziaalt Feld, an ech sinn do
éischter mam Här Fayot d’accord
wéi mat der Madame Wagener.
Ech plädéieren dofir, dass een déi
sozial Bezéiungen, déi duerch
d’Presenz vun de Frontalieren, dat
si jo Leit, déi wunnen net wäit iw-
wert d’Grenz, heiansdo nëmmen e
puer Kilometer, dass een déi sozial
Bezéiungen op jidde Fall an der
Grande Région nach muss aus-
bauen, an ech mengen och, dass
et misst zum Beispill…

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Ech mengen, do hutt
Der awer eppes falsch verstanen.
Ech soen net, dass een déi net soll
ausbauen, mä ech mengen, dass
et falsch ass, nëmmen op d’Fronta-
lieren ze setzen an ze mengen,
d’Immigratioun wier méi problema-
tesch.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech mengen op jidde Fall,
dass d’Frontaliere méi no bäi wun-
ne wéi vill Leit, déi ee vläicht iwwer
Accordë komme léisst vu wäit hier,
an dass déi Grande Région esou
wéi mer se virfannen awer net nëm-
men e wirtschaftleche Kontext ass,
mä och e soziale Kontext an deem
Frontalieren eng gewësse Roll
spillen, déi de Moment vläicht reng
ekonomesch ausgeriicht ass, mä
déi, mengen ech, awer dru géif ge-
wannen, net nëmme fir d’Frontalier-
en, mä och fir eis, wann ee géif déi
ausdehnen nach op weider sozial
Relatiounen. Ech denken zum
Beispill u Conseils de frontaliers, u
Matbestëmmungsorganer, wou
d’Frontaliere kéinten hir Leit dran
delegéieren, déi géife matdisku-
téieren iwwer gewëssen Aspekter
vun der Lëtzebuerger Politik.

Am Rapport stellen ech just fest,
ginn d’Frontaliere meeschtens als
en Ëmweltbelaaschtungsfaktor
ugesinn. Et gëtt bedauert, dass
nëmme 7% vun hinnen den öffent-
lechen Transport benotzen. Et gi
Léisunge virgeschloe mat Bus- an
Zuchverbindungen, géint déi ech
natierlech net sinn, mä ech be-

dauere just, dass déiselwecht Leit
déi dat virschloen de BTB-Projet
torpedéiert hunn - et ass schonn
eng Kéier hei gesot ginn -, deen
eng ideal Léisung grad fir d’Fronta-
liere gewiescht wier andeem e se
mam Zuch bis an de Stadkär era-
bruecht hätt.

Dir Dammen an Dir Hären, am Be-
richt gëtt beliicht a wat fir enge
Secteure vun der Lëtzebuerger
Wirtschaft e Mangel un Aarbechts-
kräfte besteet. Ech sinn och net
géint eng geziilten Immigratiouns-
politik, zum Beispill iwwer Accords
de main-d’œuvre. Mä ech mengen
awer, dass déi da missten - an ech
mengen do ass och d’Madame
Wagener bestëmmt mat mir d’ac-
cord - geziilt a Richtung goe vun
deene Länner, wou déi gréisste Be-
soinen duerno géife bestoen, zum
Beispill a Richtung vun Ex-Jugosla-
wien. An ech fannen de Rapport
schweigt sech awer komplett do-
riwwer aus. Ech fanne kee Wuert
am Rapport, an dat ass awer eng
wichteg Fro vun der Immigratiouns-
politik an Zukunft, mat wat fir Län-
ner dann déi Immigratiounsac-
cordë solle getraff ginn.

Et ass emol gesot ginn, mat den
neie Bäitrëttslänner sollen esou Ac-
cordë getraff ginn. Dat wier jo dann
aux dépens vun deene Länner, déi
ech elo just genannt hunn. Duerfir
ass och vläicht déi Begrenzung
agefouert gi vun der fräier Zirkula-
tioun vun deene Leit fir kënnen Im-
migratiounsaccordë mat hinnen of-
zeschléissen elo an deenen nächs-
te Joren. Ech weess et awer net.
Ech kann nëmme roden, well - wéi
gesot - am Rapport fannen ech kee
Wuert doriwwer.

E lescht Wuert nach zur Asylpolitik.
Déi ass ausgespuert ginn hei, a
wann een esou heikel Themen
ausspuert a se net positiv upaakt a
versicht se positiv ze léisen, da kritt
een natierlech d’Diskussioun
heiansdo eragedroen op eng ne-
gativ Aart a Weis, an dat ass déi
Diskussioun, déi mer elo virdrun
hei haten. Ech mengen et ass eng
déif Wonn an der Lëtzebuerger Po-
litik, dass se et net fäerdeg bruecht
huet, un deen éischter zaghafte
Régularisatiounsbeschloss vun
2001 unzeknäppen an de Problem
wéinstens vun deene Leit konkret
ze léisen, déi zënter Joren hei wun-
nen an deenen hir Kanner och
esouguer no klassesche Sproo-
chekritären, déi méi hei wëllen
aféieren, elo schonn eigentlech in-
tegréiert sinn.

Ech hunn elo héieren, de Spriecher
vun der DP huet virdru gesot, hie
wier och fir eng Léisung vun deem
Problem, an ech froen dann hei:
Wat geschitt dann elo, wat mécht
d’Regierung da fir déi Leit, déi
scho jorelaang hei wunnen, dee-
nen hir Kanner hei an d’Schoul
ginn, wat mécht se fir déi Leit ze in-
tegréieren? Ech stellen awer och
fest, dass kee Regierungsvertrie-
der méi op der Bänk dohanne
sëtzt.

Zum Ofschluss just wëll ech soen -
Här President, ech sinn direkt fäer-
deg -, dass dee Bericht hei op fun-
damentale Froen éischter eng äng-
schtlech Attitüd géigeniwwer vun
der Immigratioun beinhalt an och e
gewëssen identitäre Repli undeit,
net ze schwätze vun där ekonomis-
tescher an utilitaristescher Ap-
proche, déi en huet vis-à-vis vun
der Immigratioun, an ech hunn dat
Ganzt elo emol nach nëmme relativ
positiv ausgedréckt. Ech mengen
nämlech déi Entwécklung huet och
villes ze di mat der Wirtschaftkris
an där mer sinn, an eis Gesell-
schafte ginn a Richtung vu méi on-
gläichen a méi onsolidaresche Be-
zéiungen, vun deenen och d’Lëtze-
buerger wäerte betraff sinn. Ech
mengen och d’Lëtzebuerger hätte
selwer Intérêt drun, eng positiv an
eng solidaresch Haltung vis-à-vis
vun der Fro vun der Immigratioun
anzehuelen a gutt opzepassen op

déi, déi mat nationalistesche Slo-
gane wëllen operéieren, fir vun
deene wichtege soziale Froen, déi
hannert deem Ganze stinn, ofze-
lenken.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Weiler age-
droen. Den Här Weiler huet
d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Här Santer huet am
Numm vun eiser Fraktioun eis Posi-
tioun zum Rapport vum Marcel
Glesener duergeluecht. Ech wëll
hei nëmme kuerz op eng Rei vun
Aussoen dräi Wierder soen, well
meng Fraktioun a meng Partei ëm-
mer erëm an deem Kontext ge-
nannt gi sinn.

Éischtens ass de Mëtteg versicht
ginn, och hei zum Deel eng Debatt
ze féieren iwwert d’Asylpolitik, an
den Här Glesener huet virdru ganz
zu Recht gesot, dass dat eng The-
matik ass, déi een net onbedéngt
kann total trenne vun der Immigra-
tiounspolitik. Mä et ass eng sensi-
bel Thematik an deementsprie-
chend verschléisst kee Mënsch
sech enger Debatt doriwwer. Wa
mer eng Debatt hei am Parlament
wëllen organiséieren, da solle mer
dat maachen. Mä virrangeg steet
haut am Vierdergrond d’Immigra-
tiounspolitik.

Dann, Här President, wëll ech
soen, dass de Spriecher vum ADR
hei dem Justizminister eng onge-
heierlech Ënnerstellung gemaach
huet, an deem Sënn, wou e gesot
huet, dass de Minister géif wës-
sentlech a wëllentlech d’Prozedure
verlängeren. Ech muss Iech soen,
dass ech am Numm vun eiser Frak-
tioun den Här Henckes opfuerde-
ren, konkret an am Detail ze bewei-
sen an hei beim President, um
Chambersbüro, ze deponéieren
d’Beweiser fir déi…

(Interruptions)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dat ass kee Problem.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
…Ënnerstellungen. Sot eis, wéi a
wou an op wéi eng Manéier de Jus-
tizminister wëllentlech a wëssent-
lech hei d’Prozedure verlängert.

(Interruptions)

Jo. Dat ass jo ganz einfach. Be-
weist Är Ënnerstellungen oder
wann Dir keng Beweiser dofir hutt,
dann zitt se zréck. Sou kann een
net hei verfueren.

Dann den zweete Punkt. Déi ganz
Polemik ëm d’duebel Nationalitéit,
déi och vum Här Henckes hei
ugeschnidde ginn ass, a wouzou
hie gesot huet, mir hätten elo den
Här Delpérée gebraucht fir eis eng
Positioun zurechtzeleeën. Hien
huet dobäi och nach zitéiert d’Pro-
position de loi vun der Madame
Wagener, déi vun der Regierung
negativ aviséiert ginn ass.

Ech wëll Iech soen, dass mir an där
Fro do keng inkohärent Haltung ha-
ten. Meng Partei an och d’Demo-
kratesch Partei haten an hirem
Wahlprogramm vun 1999 d’duebel
Nationalitéit net drastoen. Well dat
eng ganz sensibel Matière ass a
well et eng Matière ass, déi d’Leit
dobaussen interesséiert, an déi
een net einfach esou kann duerch-
zéien, ware mir net d’accord fir am
Kader vum Gesetz, mat deem mer
d’Nationalitéitegesetz reforméiert
hunn, déi duebel Nationalitéit anze-
féieren, well mer gesot hunn, dat
doten ass eppes, wat esou wäit
geet, dass een dat net einfach
esou ka maachen ouni et an en-
gem Wahlprogramm ugesprach ze
hunn.

Et ass net, wéi wann ni eng Regie-
rung mol eppes géif maachen, wat
net an hirem Programm stoung, mä
wann et ëm esou Substanzfroe
geet wéi déi doten, da mengen ech
wier et fairnesshalber noutwendeg,
dass een dat doten am Programm
virgesäit an diskutéiert am Kader
vun enger Wahlcampagne. Da

wëssen d’Wieler, wou se mat en-
gem dru sinn.

Ech wëll awer hei soen, wann een
d’Saache wëllt korrekt duerstellen,
dann ass et esou, dass den Här
Mosar schonn 2001 am Rapport
iwwert d’Nationalitéitegesetz gesot
a geschriwwen huet, dass et Zäit
géif ginn, dass mer hei zu Lëtze-
buerg déi Debatt iwwert d’duebel
Nationalitéit seriö sollten ugoen.
Mir hunn déi Zäit bei eis an der Par-
tei ugefaangen doriwwer ze disku-
téieren a mir sinn am Laf vum Joer
2002 zu där Iwwerzeegung komm,
dass d’duebel Nationalitéit e wich-
tegt Instrument kënnt sinn a misst
sinn, mä dass ee misst virsiichteg
sinn an eréischt dann zu definitive
Konklusioune kommen, wann ee
genee wéisst, wat d’Konditioune
vun der duebeler Nationalitéit wie-
ren an och wat d’Konsequenz um
juristesche Plang wier. Wien den
Avis vum Här Delpérée a sengem
Kolleeg gelies huet, dee weess,
wéi vill Froen dass sech an där do-
te Problematik stellen.

De Statsminister huet virun zwee
Joer och gesot, dass d’Regierung
sech Gedanken an déi Richtung
géif maachen, awer keng Décisiou-
ne wëllt huelen, well eben dës Koa-
litiounsparteien dat net an hirem
Programm virgesinn haten, mä en
huet dofir déi Etüd an Optrag ginn,
fir datt mer en connaissance de
cause le moment venu kënnen eis
Décisiounen huelen, wa mer elo vu
Spezialisten eng Kéier opgelëscht
kréien, wat d’Konditiounen a wat
d’Konsequenze vun enger duebe-
ler Nationalitéit kënne sinn.

Mäi Parteipresident, den Aar-
bechtsminister, huet scho virun
zwee Joer op engem Kongress vun
eis gesot - an dat stung an allen
Zeitungen ze liesen -, dass mir géi-
fen drun denken an d’Richtung vun
der duebeler Nationalitéit ze goen
an eis definitiv Haltung festleeën,
wa mer dat wéissten, wat ech vir-
drun hei opgelëscht hunn. Eise
Wahlprogramm wäert deemnächst
verabschiet ginn. Ech wëll deem
elo net virgräifen. Mä ech kann
Iech awer soen, dass mer méi wéi
sécher an eisem Wahlprogramm
an déi dote Richtung ginn.

An dann, Här President, en drëtten
a leschte Punkt, deen ech
uschwätzen. Ech hat virdrun dem
Här Henckes hei eng Fro gestallt a
puncto Aussoe wéi en hei ge-
schwat huet iwwert d’ganz Proble-
matik vun der duebeler Nationali-
téit, a puncto vun Aussoe vu sen-
gem Parteipresident, wou dee ge-
sot huet, dass och Auslänner kënn-
ten d’Wahlrecht kréie respektiv
Auslänner kënnte Minister hei ginn.
Ech hu keng Äntwert vum Här
Henckes kritt. Mä ech krut awer an
engem Zwëscheruff gesot, et misst
een hei bei der Wourecht bleiwen.
Ech hunn dat nach eng Kéier no-
gekuckt. 

Et ass am „Jeudi“ vum 4. Oktober
2001, wou den Här Mehlen en In-
terview ginn huet, an ech zitéiere
mol nëmmen net dat, well dunn ass
deen Interview mat Kommentar e
bësselche vermëscht ginn. Mä ech
zitéieren da mol nëmmen dat, wat
am „Quotidien“, wat jo awer ni
zréckgezu ginn ass, do als Zitat
vum Här Mehlen steet: „Éligibilité
oui…“ - fir d’Auslänner - „…, mais
sous certaines conditions, notam-
ment la langue. Ministre? Pourquoi
pas? Mais nous devons tout de
même encourager l’acquisition de
la nationalité, y compris grâce à la
double nationalité.“

Wann ech dat analyséieren, Här
President, da kann dat do jo näi-
scht anescht heeschen, wéi datt
gesot gëtt, jo Auslänner sollen hei
kënne matwiele goen. Si mussen
d’Lëtzebuerger Nationalitéit net
hunn. Si kënnen Deputéierte ginn.
Si kënne Ministere ginn. Mir mus-
sen awer trotzdeem encouragéie-
ren andeem mir verschidde Kondi-
tioune setzen, nämlech datt se Lët-
zebuergesch kënne schwätzen.
Minister, firwat net? Mä et muss een
awer trotzdeem encouragéieren
d’Lëtzebuerger Nationalitéit, an dat
y compris la double nationalité.
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Dat sinn d’Aussoen, déi de Presi-
dent vum ADR gemaach huet. Ech
wollt hei nëmme froen, wéi d’Hal-
tung dann dozou wier zu deenen
doten Aussoen. Éischtens Auslän-
ner, déi dat dote kënne maachen,
wa se dann d’Sprooch kennen, an
obschonns mer se encouragéie-
ren, eis Nationalitéit, mä et wier
alles méiglech. A virun allem grâce
à la double nationalité.

Wann ech den Här Henckes rich-
teg verstanen hunn, ass den ADR
géint d’duebel Nationalitéit. Or, hei
seet awer de President vum ADR,
Auslänner kënnten dat doten ën-
nert deene Konditioune ginn, no-
tamment grâce à la double natio-
nalité. Dat kann ech awer nëmmen
esou verstoen, wéi wa gemengt
wier, dass een da misst fir d’duebel
Nationalitéit sinn, soss kënnt ee jo
net zu där Finalitéit, déi do gefrot
ass.

Här President, dat war eben déi
Fro, déi ech gestallt hat, op déi ech
keng Äntwert kritt hat an dofir wollt
ech dat nach eng Kéier hei soen.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Gusty
Graas. Den Här Graas huet
d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mäi Fraktiounskolleeg
Alexandre Krieps huet scho méi
am Detail eis Positioun hei zu deem
Rapport vertratt. Duerfir erlaabt mir
vläicht nach op e puer punktuell
Sujeten anzegoen.

D’Immigratioun ass jo ouni Zweifel
en Thema, wat oft mat villen Emo-
tiounen diskutéiert gëtt. Dat hu mer
jo och erëm de Mëtten hei erlieft. Et
stellt een och fest, datt jo ëmmer
méi Leit wëlle virun allem aus wirt-
schaftleche Grënn hei op Lëtze-
buerg kommen. Et ass och aus den
Débaten hei kloer ervirgaangen,
datt mir auslännesch Matbierger
ouni Zweifel brauchen um Aar-
bechtsmaart. D’Tatsaach eleng,
datt jo all Dag iwwer 105.000 Net-
Lëtzebuerger an dëst Land schaffe
kommen, seet jo och genuch.

Déi auslännesch Matbierger, déi
natierlech wëllen definitiv an dë-
sem Land bleiwen, hunn awer
munchmol Schwieregkeete sech
och richteg ze integréieren, an
d’Haapthëndernis ass jo a ville Fäll
d’Sprooch. Dat ass de Mëtten hei
vu ganz ville Riedner schonn ën-
nerstrach ginn. Duerfir si mer als
Demokratesch Partei och der Mee-
nung, datt d’Integratioun virun al-
lem sollt natierlech iwwert
d’Sprooch geschéien. Dat gëllt
awer un éischter Linn besonnesch
fir d’Kanner. An hei hunn d’Gemen-
gen eng wesentlech Roll ze spillen.

Et ass duerfir wichteg, datt virun al-
lem déi auslännesch Kanner, déi
prinzipiell doheem hir Mamme-
sprooch schwätzen, natierlech
d’Méiglechkeet gebuede kréie fir
d’Lëtzebuergescht och esou fréi
wéi méiglech kënnen ze léieren. Si
mussen dofir an engem Ëmfeld
sech bewege kënnen, wou se vill
mat anere Lëtzebuerger Kanner
zesummekommen. Eng éischt
Etapp dovunner ass oft d’Éduca-
tion précoce. Duerfir si mer och der
Meenung, datt dat e wichtegt
Instrument ass, wat soll an deem
Sënn weider gefördert ginn. Déi
meescht Gemenge bidden dat jo
och hautdësdags un, a spéitstens
ab dem Joer 2005 si jo d’Gemenge
verflicht d’Éducation précoce un-
zebidden.

Da gëtt behaapt, et géingen net
genuch Efforten an de Schoule ge-
maach gi fir d’Lëtzebuergescht ze
léieren. Do wëll ech awer hei och
op e Bréif zréckkommen, deen där
Deeg an der Zeitung war - den Här
Fayot huet e scho kuerz erwähnt -,
vun den Auteuren, déi dat Buch
geschriwwen hunn „Sprachbuch
für den Deutschunterricht in
Luxemburg“, an ech wëll dat och
zitéieren, wat si ënner anerem zum
Léiere vun der Lëtzebuerger
Sprooch geschriwwen hunn: „Et
ass awer elo net grad esou, wéi

wann iwwerhaapt näischt fir d’Lët-
zebuergescht an eisem Schoulsys-
tem virgesi wier. Aus eegener Er-
fahrung kënne mir roueg behaap-
ten, datt op d’mannst eng Partie
Enseignanten am Primaire eng gutt
Aarbecht geleescht huet a sécher
haut och nach leescht, well op
Septième souzen ëmmer erëm
Kanner, déi zerguttstert Lëtzebuer-
gesch liesen an esouguer ganz
passabel schreiwe konnten.“

Da wëll ech awer och nach op de
Wäert vun de sou genanntene
Classes d’accueil hiweisen, déi jo
awer eng wichteg Fonctioun ze
erfëllen hunn, a vill Gemenge
maache jo awer haut déi noutwen-
deg Ustrengung, fir, wéi gesot, be-
sonnesch auslännesche Kanner
déi Méiglechkeet ze bidden, well
mer och der Meenung sinn, datt
dat e wesentlecht Hëllefsmëttel
ass, fir datt déi Kanner kënnen
esou séier wéi méiglech an eise
bestehende Schoulsystem inte-
gréiert ginn. Dofir si mer der Mee-
nung, datt ee soll versichen, déi
Struktur nach méi flächendeckend
auszebauen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dem Rapport vun eiser
Kommissioun ass jo och d’Propos
gemaach ginn, datt sou genannte
Guichet-uniquë vun de Gemenge
sollte geschafe ginn, an et gesäit
een do un deem Punkt erëm, wat fir
nei zousätzlech Aufgaben op d’Ge-
mengen zoukommen, an net méi
spéit wéi mer hei den Débat haten
iwwert d’Kompetenzopdeelung të-
schent Stat a Gemengen huet ee jo
scho gespuert, datt ëmmer méi
Aufgaben a Missiounen de Ge-
mengen zoufalen.

Natierlech ass d’Asetze vun esou
Guicheten awer och direkt verbon-
ne mat dem Recrutement vu spe-
zialiséiertem Personal. Dofir muss
een esou Fuerderungen awer, eiser
Meenung no, ganz realistesch ge-
sinn. Elo allgemeng direkt ze oc-
troyéieren esou Guichet-uniquen
anzeféieren, muss een allerdéngs
dann awer mat enger gewësser
Virsiicht genéissen. Éischter sollt
een dat besonnesch am méi länd-
leche Raum, vläicht um interkom-
munale Plang an d’A faassen, oder
wat ee virun allem awer sollt maa-
chen, déi bestehend Struktur - an
ech denken hei besonnesch un de
Bureau de la population - nach
weider ze optimiséieren. Jiddefalls
ass et esou, datt d’Gemenge wäer-
ten och an deem Beräich do an Zu-
kunft nach méi gefuerdert ginn.

Well mer schonn um Niveau vun de
Gemenge sinn, wëll ech awer och
e Wuert iwwert d’Auslännerkom-
missiounen hei verléieren, well jo
do am Rapport d’Opfuerderung
komm ass, fir datt de Rôle vun den
Auslännerkommissioune soll iw-
werduecht ginn, verbessert gi ge-
gebenenfalls. Mir kënnen eis där
Fuerderung do uschléissen, datt
soll eng gewëssen Evaluatioun vun
den Aarbechte vun dëser Kommis-
sioun gemaach ginn. Dat ass mat
Sécherheet e luewenswäerten
Exercice, well oft ass et jo esou - an
dat soen ech awer beileiwen elo
net am pejorative Sënn -, datt d’Ak-
tivitéite vun den Auslännerkommis-
sioune sech op d’Organisatioun
vun enger Fête culturelle limitéie-
ren.

Obwuel een dat absolut net soll a
Fro stellen, ass awer mat Séche-
rheet hei ze bemierken, datt
d’Auslännerkommissiounen ouni
Zweifel nach en zousätzleche Rôle
kënnte spillen. Natierlech hänkt dat
awer un den eenzelnen Acteure
selwer, an als Kommunalpolitiker
wësse mer jo awer och alleguer,
datt et guer net esou einfach ass,
Leit ze gewannen, auslännesch
Matbierger ze gewannen, déi be-
reet sinn, eng aktiv Roll an deene
Kommissiounen ze spillen.

Här President, fir eis als Demokra-
tesch Partei ass et awer och ele-
mentar, datt d’Integratioun iwwert
de Wee vun der politescher Partizi-
patioun geschéie soll, an ech
géing awer hei roueg behaapten,
datt op deem Niveau grouss Effort-
en hei zu Lëtzebuerg gemaach

goufen. Ech verweisen ënner ane-
rem op d’Reform vum Wahlgesetz,
dat lescht kann een och mat hei
considéréieren, mä virun allem op
dat vum 18. Februar 2003, wou
mer jo awer eng Extensioun vum
aktive Wahlrecht fir d’Net-EU-Bier-
ger virgeholl hunn. Ech mengen, e
Schrëtt deen awer kloer beweist,
datt Lëtzebuerg de richtegen...

(Interruption)

Oh, Dir nennt dat timide, ech ge-
sinn dat awer alt schonn e bës-
selche méi wéi timide. Da nennt
mer emol nach aner Länner, déi
esou e Schrëtt maachen.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Holland.

■ M. Gusty Graas (DP).- Jo,
Holland huet och net deen héijen
Auslännerundeel wéi Lëtzebuerg.

(Interruptions diverses)

Neen, dat ass awer kloer hei ze ën-
nersträichen, datt dës Regierung,
datt dës politesch Majoritéit de
richtegen Esprit gewisen huet fir
den auslännesche Matbierger e
Maximum u Méiglechkeeten ze gi
fir se kënnen um politesche Liewen
ze bedeelegen.

An der Kommissioun ass natierlech
awer och vill iwwert d’Fonction pu-
blique Rieds gaangen, do sinn
d’Meenungen natierlech ausernee
gaangen. Et si Leit, déi wëllen
d’Fonction publique nach méi op-
maache fir auslännesch Matbier-
ger, anerer sinn do e bësselche
méi zréckhalend. Ech wëll just drop
hiweisen, datt d’Ugestallten aus
dem öffentlechen Déngscht jo och
ënnert den Artikel 39/CE falen. Wéi
gesot am Prinzip ënnerleie se de
Regele vun der fräier Zirkulatioun
vun den Aarbechter an der Eu-
ropäescher Unioun. Natierlech hu
jo awer do déi eenzel Membersta-
ten d’Méiglechkeet, Plazen ze re-
servéiere fir hir Bierger, déi direkt
d’Ausübung vun den Hoheitsrech-
ter an hirem Land dann och betref-
fen.

Ech wëll nach eng Kéier drun erën-
neren, datt den 2. Juli 1996 eist
Land jo vum Europäesche Ge-
riichtshaff condamnéiert gi war fir
säin öffentlechen Déngscht ebe
méi fir d’EU-Bierger opzemaachen.
Doropshin ass jo duerch d’Déci-
sioun vum Regierungsrot de 5. an
den 10. Juli 1996 den Aarbechts-
grupp „Libre circulation“ agesat
ginn, an dëse Grupp hat jo u sech
och dunn déi Ministèrë festgehale
wou u sech auslännesch Matbier-
ger kënne rekrutéiert ginn.

Da gëtt et och en neit groussher-
zoglecht Reglement, wat déi Ver-
waltungen oplëscht an Établisse-
ment public, wou d’Kenntnis vun
där enger oder anerer administra-
tiver Sprooch u sech net noutwen-
deg wär. Op Basis vum Gesetz
vum 17. Mee 1999 iwwert den Ac-
cès vu communautäre Matbierger
an d’Lëtzebuerger Fonction pu-
blique hu mer du folgend Secteure
fir Net-Lëtzebuerger opgemaach:
d’Recherche, den Enseignement,
d’Gesondheet, de Landtransport,
d’Post an d’Telekommunikatiounen,
d’Waasser, de Gas an d’elektresch
Verdeelung. De Moment schaffen -
an ech referéiere mech elo hei op
de Rapport - ongeféier 7% Net-Lët-
zebuerger an der Fonction pu-
blique. Ech wëll awer och hei be-
tounen, datt fir eis awer an Zukunft
wichteg ass, datt Leit, déi wëllen
an d’Fonction publique kommen an
deene klassesche Secteuren, datt
do awer eng Kenntnis vun deenen
dräi administrativë Sprooche muss
do sinn.

Zum Schluss wëll ech dann awer
och drop hiweisen, datt mer jo en
neit Nationalitéitegesetz agefouert
hunn, wat awer mat Sécherheet
dozou bäigedroen huet fir d’Inte-
gratioun hei zu Lëtzebuerg nach ze
förderen, well virun allem ass jo
awer d’Durée de résidence vun

zéng op fënnef Joer erofgesat
ginn, wann een iwwert de Wee vun
enger Naturalisatioun wëllt d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien.
Da wëll ech awer nach op ee Punkt
kuerz vläicht hiweisen. Natierlech
musse mer eis bewosst sinn, datt
d’Immigratioun och an Zukunft
wäert ganz staark vun der ekono-
mescher Situatioun ofhänken, mä
ech referéiere mech awer elo hei
op unerkannte Klimatologen, déi
soen, datt, bedéngt duerch de Pro-
blem, dee mer mat der Klimaverän-
nerung hunn, datt se dovun aus-
ginn, datt iwwer eng Milliard Leit
wäerten an deenen nächste Jor-
zéngten och zu Immigrantë ginn,
well se eben net méi an hire Länner
dee Moment kënne bleiwen, be-
déngt eben duerch déi Konse-
quenzen, déi duerch d’Äerderwier-
mung entstinn. Et ass op alle Fall
een Element wat een net ka ver-
kennen, a wéi gesot a wëssen-
schaftleche Kreesser gëtt dat haut
ëmmer méi eescht diskutéiert.
Jiddefalls, d’Immigratioun ass e
wichtegt gesellschaftspolitescht
Thema, wat een ouni Zweifel net
kann ignoréieren a wat eis och an
noer Zukunft wäert ëmmer méi
beschäftegen. Ech géing soen,
datt mer haut en interessanten, e
wichtegen Débat gefouert hunn.
Dofir wëll ech och ofschléissend
nach eng Kéier dem Marcel Glese-
ner e Merci aussprieche fir seng
gutt Aarbecht, déi hien an deene
leschten zweeanenhalleft Joer ge-
leescht huet.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jaerling age-
droen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer och e puer Wuert
hei zu där Debatt bäizedroen. Un
alleréischter Stell emol ouni ier-
gendee polemeschen Hannerge-
danken, mä et stéiert mech einfach
wann hei elo an eisem wirtschaft-
lechen Opschwonk nëmmen d’Im-
migranten an d’Frontalieren er-
nimmt ginn an d’Lëtzebuerger net.
Ech wëll hei emol kloerstellen, dass
och d’Lëtzebuerger hiren Deel 
zu eisem wirtschaftlechen Op-
schwonk bäigedroen hunn, an
dass et falsch ass an d’Lëtzebuer-
ger och net frou doriwwer sinn,
dass ëmmer nëmmen d’Immigran-
ten an d’Frontalieren hei an d’Ge-
spréich bruecht ginn, wann et 
hei ëm de wirtschaftlechen Op-
schwonk vu Lëtzebuerg geet. Ech
wëll dat emol eng Kéier kloer hei
gesot hunn, an et gehéiert och zu
enger gudder Integratioun wann ee
keng Gruppen ervirhieft an dat an
Zukunft emol op der Säit léisst.
Ech wëll och nach e puer Wuert
soen zu der Immigratioun. Wat hei
elo net gesot ginn ass, dat ass am
Fong wou se hierkënnt. Firwat hu
mer Immigratioun? Mä ech men-
gen, zum gréissten Deel ass dat
duerch dee schnellen ekonome-
schen Opschwonk an Europa, dee
sech esou schnell entwéckelt huet,
mä wou vergiess ginn ass, déi so-
zial Entwécklung deem unzegläi-
chen. Dat ass ee vun deene Pro-
blemer. Wa mer eng normal sozial
Entwécklung gehat hätten, niewent
där ekonomescher, wou am Fong
eng Sozialcharta geschafe gi wär,
déi e sozialen Ausgläich gescha-
fen hätt, dann hätte mer vläicht een
Deel vun Immigratioun an een Deel
vu Migratioun an Europa kënne
vermeiden.
An dann, wa mer vun Europa
schwätzen, wat vu 15 Länner elo
op 25 gaangen ass, dass dat Euro-
pa et net fäerdeg bréngt - dat soll
en Europa si vun de Länner -, dass
dat Europa et net fäerdeg bréngt,
zum Beispill d’Betriber dohinner ze
drainéiere wou d’Aarbechtskräfte
sinn, an do wou d’Chômeure sinn,
fir do d’Betriber ze maachen. Dat
wär och eng Méiglechkeet fir déi
Immigratioun an déi Migratioun
vläicht e bëssen an de Grëff ze
kréien.

Et waren och e puer Wuert gesot
ginn hei iwwert d’Lëtzebuerger
Sprooch. Lëtzebuergesch soll eng
Integratiounssprooch sinn. Ech
mengen do sti mir voll derhannert.
Dat soll och esou sinn. Da wär et
awer och net schlecht wann ier-
gendwann emol eng Kéier eis Ver-
fassung géif op Lëtzebuergesch
geschriwwe ginn. Ech mengen,
och dat gehéiert zu eiser Sprooch. 

Den Här Gusty Graas huet virdrun
d’politesch Integratioun uge-
schnidden an do kommen ech zu
zwou Motiounen, déi ech hei wëll
deponéieren. 

Déi éischt ass, d’Integratioun geet
am Fong geholl e bëssen am Kapp
un, an do stéiert et mech scho wa
mer elo zum Beispill e Conseil na-
tional pour Étrangers hunn, wou
ech der Meenung sinn, dass dee
kënnt ëmgenannt ginn a Conseil
national pour l’Intégration an och
alleguer déi Auslännerkommissiou-
nen, déi mer hunn, dass déi sollen
an Integratiounskommissiounen
ëmgenannt ginn. Ech mengen, och
dat géif dozou bäidroe fir am Fong
e bëssen déi Distanz tëschent den
Natiounen aus der Welt ze schafen. 

Motion 5

D’Volleksvertriederkummer,

- an der Suerg d’Integratioun an eis
Natioun vun den net-Iëtzebuer-
gesche Matbewunner vun eisem
Land ze förderen ;

- stellt fest, datt d’berodend Kom-
missioune vun de Gemengen, déi
sech ëm d’Problemer vun den
auslännesche Matbierger solle
këmmeren, mä och déi entsprie-
chend Kommissioun op nationalem
Niveau (Conseil national pour
Étrangers), schonns an hirer Be-
zeechnung der Suerg no der Inte-
gratioun vun den auslännesche
Matbierger net Rechnung droen ;

- ass der Meenung, datt et gutt an
nëmme konsequent wier, d’Zilset-
zung vun der Integratioun schonns
am Numm vun dëse bis elo Auslän-
nerkommissoune genannten Insti-
tutioune festzeschreiwen ;

fuerdert d’Regierung op

- alles an d’Wee ze leeden, fir de
„Conseil national pour Étrangers“ a
„Conseil national pour l’Intégration“
ëmzedeefen an och d’Gemengen
opzefuerderen hir Auslännerkom-
missiounen an Integratiounskom-
missiounen ëmzebenennen.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp.

Déi zweet Motioun ass déi, dass
den Här Graas richteg gesot huet
hei, dass mer vill Effortë gemaach
hu fir déi Leit dozou ze féieren,
dass se sech an d’Wielerlëschten
aschreiwen, mä de Problem, deen
ech domadder hunn ass, dass wa
se bis an d’Wielerlëschten age-
schriwwe sinn, da këmmert kee
sech méi drëm bis d’Wahlen. Dat
ass an der Praxis esou an dofir sinn
ech der Meenung, dass ee soll ver-
sichen deene Leit déi sech
aschreiwen eng Unerkennung ze
ginn andeem dass ee se a Form
vun engem Wielerpass zum Bei-
spill honoréiert, se zesummerifft, e
Wielerpass ausstellt an hinnen hir
Rechter iwwert dee Wee erkläert a
se zesumme mat de Lëtzebuerger
Wieler op engem Raum vergläicht
an hir Unerkennung an ze soen,
doduerch dass mer Iech dee Wie-
lerpass ginn, gesi mer Iech als
gläich Bierger un an ech mengen,
dee politesche Schrëtt soll och
unerkannt ginn an dofir ass meng
zweet Motioun, fir deene Leit vun
de Gemengen aus e Wielerpass
auszestellen. Dat ass an de Ge-
menge gemaach ginn, mä et gëtt
net méi gemaach.

Motion 4

D’Volleksvertriederkummer,

- begréisst de Wëlle vun net-Iëtze-
buergeschen Awunner vun eisem
Land, sech an d’Wielerlëschte fir
d’Europa- a Kommunalwahlen an-
droen ze loossen;

- bedauert, datt dëse wichtegen
Akt nach ëmmer net, weder vun
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enger öffentlecher Zeremonie nach
vun engem offiziellen Dokument a
senger Bedeitung ënnerstrach, jo
gefördert gëtt;

- bedauert, datt d’Neiwieler net iw-
wer hir nei Rechter a Flichten op-
gekläert ginn a stellt fest, datt déi
ideal Méiglechkeet dofir sech am
Kader vun enger offizieller Zeremo-
nie géif bidden;

- stellt fest, datt eng Méiglechkeet
fir esou eng Zeremonie ze organi-
séiere sech mat der formeller Iw-
werreechung vun engem „Wieler-
pass“ un all Neiwieler am Virfeld
vun de jeeweilege Wahle géif bid-
den;

- ass der Meenung, datt esou eng
öffentlech, institutionaliséiert Zere-
monie, an där d’Neiwieler och iw-
wert d’Spezifissitéit vum Lëtze-
buerger Wahlsystem an der Lëtze-
buerger politescher Landschaft
opgekläert géife ginn, zur Integra-
tioun vun net-Iëtzebuergesche
Wieler an eist Vollek géif bäidroen;

fuerdert d’Regierung op

- alles an d’Wee ze leeden, fir e
Wielerpass ze schafen, deen an
enger offizieller Zeremonie vun de
jeeweilege Gemengen iwwerreecht
ka ginn;

- dofir ze suergen, datt dëse Wie-
lerpass mat deenen néidegen In-
formatiounen iwwer eise Wahlsys-
tem an d’Rechter an d’Flichte vum
Wieler begleet gëtt.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

Ech soen Iech merci.

(Interruptions diverses)

D’Lëtzebuerger gi matgeruff an
d’Lëtzebuerger hunn an der Zäit zu
Esch e Wielerpass kritt an elo solle
mer d’Leit alleguer zesummeruffen
a jidderengem e Wielerpass ginn,
fir ze weisen, dass een esou be-
handelt gëtt wéi deen aneren.

■ M. le Président.- Als leschte
Riedner ass den Här Xavier Bettel
agedroen. Den Här Bettel huet
d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech waarde bis den Här Kre-
cké nolauschtert. Fir d’éischt, wann
Der erlaabt, eng kleng Kritik. Ech si
selwer heiansdo konfrontéiert
wéinst mengem Beruff mat Immi-
gratiounspolitik an ech wëll just
dem Minister eppes Perséinleches
un d’Häerz leeën. Ech fannen,
dass ee fir Persounen, déi hei zu
Lëtzebuerg elo en situation irrégu-
lière sinn a mat engem falsche
Pass oder esou, op der Douane
gepëtzt ginn, direkt eng Mesure de
placement kréien an op Schraas-
seg kommen, sollt eng Struktur
hunn, wou een déi Leit kënnt halen.
Ech fannen, dass de Prisong net
déi richteg Plaz ass fir Leit, déi
näischt Falsches gemaach hunn,
ausser mat engem falsche Pass
erwëscht ze ginn.

(Interruptions diverses)

Ech soe meng Meenung, an ech
stinn dozou. Et ass net der Partei
hir Meenung, et ass meng perséin-
lech Meenung. Déi Leit hu just e
falsche Pass an déi ginn dann zu
Schraasseg mat anere Leit zesum-
megesat, déi net fir näischt ganz
oft zu Schraasseg sinn an dofir e
Wonsch un de Minister, wann dat
kënnt geännert ginn.

Här President, eppes ass fir mech
ganz wichteg wann een iwwert
d’Immigratioun schwätzt, dat ass
d’Chance vun der Réussite a vun
der Integratioun vun eise jonke
Matbierger. Wéi eng Plaz ass dat,
wou dat ka geschéien? Dat ass
d’Schoul. D’Madame Brasseur hat
sech agesat fir eng École de la
réussite, eng École de la chance
pour tous an ech wëll iwwert dee
Sujet hei schwätzen, well et fir
mech ganz wichteg ass. 

Wann ee kuckt, esou representéie-
ren eis auslännesch Matbierger
41,7% am Préscolaire, 38,1% am
Primaire, 38,5% am Secondaire

technique a 15,4% am Lycée se-
condaire classique. Firwat vun
deene 40 oder 38% nëmme 15%
am Lycée classique? Et wäert jo
keen heibanne behaapte wëllen,
dass eis auslännesch Matbierger
keng intellektuell Kapassitéiten
hunn oder méi liddereg sinn an do-
fir net an de Lycée classique kom-
men. Ech fannen, au contraire, et
muss ee kucke fir eis auslännesch
Matbierger hei ze integréieren,
dass se och Chancen hu fir all
Schoulformatioun ze packen. 

■ M. le Président.- Här Bettel,
d’Madame Wagener freet ob se
däerf eng Fro stellen.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Si
dierf, Här President.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci. Ech wollt Iech
d’Fro stellen, ob Der eng Erklärung
dofir hutt, datt et am Secondaire
classique an der Sproochesek-
tioun, niewent der italienescher an
der spuenescher Sprooch, net och
d’Méiglechkeet gëtt fir d’portugi-
sesch Sprooch als Friemsprooch
ze léieren. Esouwäit ech weess,
gëtt et dat bis elo nach net, oder
wann, da ganz limitéiert. Wär dat
net och eng Méiglechkeet, fir dee
Prozentsaz do an d’Luucht ze set-
zen?

■ M. Xavier Bettel (DP).- Men-
ger Meenung no, Madame Wage-
ner, ännert dat näischt, well et ass
net nëmmen duerch eng Sprooch,
dass een e ganze Premièresexa-
men an eng ganz Formatioun an
engem Lycée packt. Fir mech ass
et au contraire d’Formatioun, déi
hei am Moment zu Lëtzebuerg ass,
wou alles op dem Däitsche ba-
séiert, déi eng Inegalitéit ass fir lu-
sophone oder francophone Schü-
ler, déi op Septième direkt duerch-
fale wa se d’Geo, d’Geschicht an
d’Mathé mussen op Däitsch maa-
chen, an do net nokommen an
dann an de Lycée technique ginn
oder, wann d’Elteren d’finanziell
Moyenen hunn, da gi se op Metz,
op Thionville oder op Arel. 

Wann een d’Statistike kuckt, juste-
ment iwwer eis portugisesch Schü-
ler, huet een zum Beispill nach ëm-
mer d’Communauté portugaise en
général. Zu Lëtzebuerg hu mer
61.440 Portugisen. Dat sinn ongé-
féier 13,7% vun der Population to-
tale. 2002/2003 ware 14.115 Schü-
ler hei zu Lëtzebuerg ageschriw-
wen, dovunner 19,9% am Présco-
laire an am Primaire, 22,4% am Se-
condaire technique a 5% am Se-
condaire classique. Dir gesitt also,
déi Zuele schwätze fir sech. Do ass
e Problem. 

Ech nennen elo déi verschidde
Punkten, déi ech hei opgeschriw-
wen hunn, fir ze soe wat op jidde
Fall d’Madame Brasseur an där
Zäit, wou se an der Regierung ass,
gemaach huet an déi ech lue-
wenswäert fannen, well dat e Pro-
blem ass, dee mer wierklech um
Häerz läit. 

Éischtens d’Responsabilisatioun
vun den Elteren. Et ass ganz laang
net, an d’Madame Brasseur huet
hei de 6. Februar eppes presen-
téiert, e ganzen Text op portugi-
sesch, wéi eis Schoul organiséiert
ass, wéi d’Fächer sinn, mä dat ass
et virdrun net ginn. Ech hunn et
schued fonnt. Ech mengen, wann
d’Eltere responsabiliséiert sinn a
wësse wat hir Kanner an der
Schoul studéieren, ass dat eng
Prioritéit, déi hätt scho laang misse
gemaach ginn, an dofir soen ech
hir fir d’éischt e grousse Merci. 

En anere Prinzip ass d’Éducation
interculturelle. Et soll een an der
Schoul justement vun där Ri-
chesse, déi mir hei zu Lëtzebuerg
hunn, vun deene verschiddenen
Nationalitéiten, d’Friichten eraus-
huelen. Et soll ee profitéiere kën-
nen, dass een iwwert d’Wëssen,
iwwert d’Wunngewunnechten an
iwwer alles wat säin Noper an der
Schoulbänk weess, an aneschters
vun doheem oder kulturell huet, an
der Schoul dat kënnen deelen. An
dofir ass et och ganz wichteg, dass

d’Formation continue vun den En-
seignantë gemaach gëtt, justement
fir se dorobber ze preparéieren an
och eng Sensibilisatioun vun de
Schüler op deene verschiddene
Punkten ze bewierken. 

Et si Mini-Bibliothéike geschafe gi
mat der portugisescher a mat der
italienescher Ambassade a ver-
schiddene Schoulen. Ech fannen
dat luewenswäert. 

Wann een elo den nächste Punkt
kuckt iwwert d’Classes d’accueil,
well mer jo iwwert d’Immigratioun
schwätzen, do hu mer de Règle-
ment grand-ducal, deen 2003 a
Kraaft getrueden ass an zënter
dem 15. September 2003 sinn 185
Schüler hei an der Klass, déi a
sechs verschiddene Lycées tech-
niques fonctionnéieren. Do gëtt et
e Groupe de pilotage, dee vum
Collège des directeurs vum Ensei-
gnement secondaire technique
kreéiert ginn ass an do wäert dann
och a kuerzer Zäit e Rapport kom-
men. 

Zu mengem wichtege Punkt, deen
ech awer gesot hunn, iwwert de
Rôle vun der Sprooch an der
Schoul an iwwert d’Formatioun,
sinn dräi wichteg Saache gemaach
ginn. Fir d’éischt den Ajustement
vun der Formation à la langue véhi-
culaire française. Wat huet dat e
Wäert, een dee wëllt zum Beispill
een CATP an der Coiffure maa-
chen, dass dee weess wéi eng Bi-
goudi op Englesch oder op
Däitsch heescht? Dat konnt an en-
ger Fro am Exame gestallt ginn, an
dann huet deen net genuch Punkte
kritt. Ech fannen dat ridicule. 

(Interruptions)

Jo, Dir laacht, mä haut ass virge-
sinn, dass dës Formations spéci-
fiques am Cycle moyen oder supé-
rieur, Régime technique, Régime et
formation du technicien, Régime
professionnel, dass de Programme
an d’Épreuven déiselwecht sinn,
ausser dass Franséisch oder
Däitsch kënnen an engem Pro-
gramme allégé presentéiert ginn. 

Ech ginn Iech e Beispill: Am Ré-
gime professionnel den Apprentis-
sage CATP : Aide-soignant, bou-
cher-charcutier, boulanger-pâtis-
sier, coiffeur, cuisinière, installateur
de chauffage, métier de la mode,
métier de l’électricité, serveur de
restaurant, traiteur, vendeur quali-
fié, apprentissage, mécanicien
d’autos, installateur de chauffage,
installateur sanitaire. Bei der For-
matioun vum Technicien : Division
administrative et commerciale, di-
vision électro-technique, an am Ré-
gime technique: Division adminis-
trative et commerciale, division
technique générale. 

Am Juli 2003 ass déi éischt Promo-
tioun justement op 13ième komm
an huet de Bac technique adminis-
tratif kritt a mat engem ganz gudde
Resultat. An ech mengen, dat ass
dat wat mir eis jo all wënschen. 

Zweetens d’Traductioun iwwer-
haapt vum Matériel didactique.
Verschidde Bicher, déi op Däitsch
woren, si justement an der Forma-
tion professionnelle op franséisch
iwwersat ginn. Instructeur de nata-
tion, métier du bâtiment, mécani-
cien automobile, installateur sani-
taire. Mä et ass wichteg emol d’Ma-
terial ze iwwersetzen. Dir kënnt jo
net soen, Dir wëllt gär de Cours op
Franséisch halen, mä Dir hutt emol
kee Buch op Franséisch. Dat
heescht, dat ass och elo vum Mi-
nistère de l’Éducation nationale
geännert ginn, an elo gëtt et eng
gewëssen Zuel vu Bicher, déi och
op Franséisch sinn.

An elo zu deem Punkt, deen ech
als éischten développéiert hat iw-
wert d’Zuel vun eisen auslän-
nesche Matbierger. Den Här Weiler
huet eng Fro, Här President.

■ M. le Président.- Jo, Här
Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Kann ech nach dem Här Bettel eng
Fro stellen? Hie war jo och an der
Commission „Immigration“, déi
vum Här Glesener presidéiert ginn
ass. Dir hätt déi Suggestiounen do
kënne maachen. Esou wéi ech den
Här Glesener kennen, wär hie be-
geeschtert gewiescht, déi an de
Rapport mat eranzehuelen.

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Jo, ech si wierklech
begeeschtert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ech
si frou, wann den Här Glesener be-
geeschtert ass, mä déi Zuele sinn
eréischt presentéiert ginn d’lescht
Woch, Här Glesener. Ech wollt haut
iwwer e ganz anere Sujet schwät-
zen, an dunn hunn ech d’Material
kritt d’lescht Woch, an dunn hunn
ech mer geduecht: Xavier, dat ass
d’Occasioun awer ze weisen, wat
d’DP-Ministesch, d’Madame Bras-
seur, an deem heiten Dossier ge-
maach huet.

(Hilarité)

Voilà, an dunn hunn ech dat och
haut gemaach.

(Interruptions diverses)

Mäi leschte Punkt, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ass de
Projet ALLET. Dat ass justement en
Enseignement vum Däitschen als
Langue étrangère, deen a véier
Lycéeë gemaach gëtt, dat ass de
Lycée classique vun Dikrech, de
Lycée Hubert Clement vun
Esch/Uelzecht, de Lycée classique
vun Iechternach an de Lycée tech-
nique vu Bouneweg. Dat heescht
et ass eng Couverture régionale
do.

Dat ass geduecht fir déi Schüler,
déi e ganz gudden Niveau am
Franséischen an an der Mathé
hunn, awer verschidde Lacunen
am Däitschen. An déi kréien dann
Däitschcoursë renforcéiert fir juste-
ment net gespalte Weeër ze goen,
mä au contraire nees op Quatrième
zesummenzekommen, an dass se
och Chancen hunn, justement déi
éischt Lycéesjoren och ze packen
an net direkt op Septième gesot ze
kréien, dass se alles mussen op
Däitsch kënnen. Et muss een et
soen: Wann een doheem Elteren
huet, déi keen Däitsch schwätzen
an déi just Franséisch kënnen, an
et huet ee kee Soutien an et huet
ee keng Sue fir kënnen…

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Dir wësst ganz genau wat ech mat
engem Soutien gemengt hunn.
Wann ee keen huet doheem, deen
engem kann…

■ Une voix.- Wa keen doheem
ass…

(Hilarité)

■ M. Xavier Bettel (DP).-
Wann ee keen huet, deen engem
kann hëllefen, dann ass ee frou
wann een d’Méiglechkeet huet, op
Franséisch dann eens ze ginn an
dann och säi Lycée ze packen. Wa
mer wëllen eng demokratesch Ge-
sellschaft hunn, wa mer wëllen eng
Chancëgläichheet hu bei de Leit,
da muss een eisen auslännesche
Matbierger och d’Chance ginn,
déiselwecht Studien ze maache
wéi d’Leit déi hei wunnen, déisel-
wecht Chancen, d’Réussite profes-
sionnelle, an ech mengen, dass
mat där heiter Bildungsoffensiv,
wéi mer se heiansdo reprochéiert
kritt hunn, hei ass e gutt Beispill. An
d’École de la réussite ass eng
École de la chance, an ech men-
gen, dass mer um richtege Wee si
mat där heiter Majoritéit.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als leschte
Riedner ass den Här Gibéryen
agedroen. Den Här Gibéryen huet
d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, de Kolleeg Lucien
Weiler huet virdrun an engem roue-

gen Toun hei versicht ze äntwerten
op d’Interventioun vu mengem Kol-
leeg Jacques-Yves Henckes, an
ech wëll dat dann och versichen an
deemselwechte rouegen Toun
ganz kuerz hei nach eng Kéier ze
dokumentéieren. Ech mengen den
Här Weiler huet gesot, mir solle Be-
weiser brénge fir déi ongeheierlech
Ënnerstellungen, déi hei solle ge-
maach si ginn. Ech wëll just e puer
Remarken hei maachen.

Éischtens, wann d’Regierung oder
de Minister décidéiert fir de Bureau
d’accueil zouzemaache während
enger Woch, fir datt d’Asylante
sech net méi kënne melle goen,
dann huet se domadder net nëm-
me géint eng international Konven-
tioun verstouss, mä si huet och do-
madder bewisen, datt se d’Matière
net méi am Grëff huet. Zweetens
huet den Här Frieden an der Televi-
siounsdebatt d’lescht Woch gesot,
datt hie viru véier Joer scho ver-
sicht hätt, d’Prozeduren ze be-
schleunegen, an datt dat Ganzt
awer um Instanzewee hänke bliw-
we wär, um Instanzewee fir deen
awer dës Regierung selwer
zoustänneg ass.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- D’Regierung ass net
am Conseil d’État, Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech hat mer net er-
waart, datt ee Minister mer géif
haut déi doten Äntwert ginn, datt
d’Regierung net am Conseil d’État
ass, nodeem mer elo viru 14 Deeg
erlieft hunn, datt de Conseil d’État
schonn en Avis zu engem Projet de
loi ofginn hat, ier en offiziell depo-
néiert war. Du war se och net am
Conseil d’État, mä et hat se awer
fuerchtbar arrangéiert, datt et do
esou séier gaangen ass, a wann et
dann iergendwéi net esou séier
geet, dann huet se näischt méi
mam Conseil d’État ze dinn.

Drëttens huet den Här Minister
ugekënnegt, datt en elo nach
géing wëlle virun de Wahlen ier-
gendwéi e Projet de loi an déi Rich-
tung deponéieren. Also nodeem
mer véier, fënnef Joer schaffen,
komme mer da kuerz virun de Wah-
len. Alles geschitt elo kuerz virun
de Wahlen, an et ass jo dat wat
eben esou ganz verdächteg bei
där Politik do ass, a mir stellen
dann och fest, datt d’Regierung elo
higeet a seet: Elo musse mer Asy-
lantenheimer oder eent am Land
bauen, wou mir och soen, datt et
falsch ass fir Ghettoen ze maa-
chen. An d’Regierung schwätzt -
an d’Familljeministesch huet dat
d’lescht Woch an engem Interview
gemaach - fir eventuell am Land
Quoten anzeféiere fir d’Gemengen,
datt all Gemeng am Verhältnis zu
hirer Populatioun misst Leit bei
sech ophuelen.

Dat ass d’Resultat vun enger Politik
fir déi virun allem den Här Justizmi-
nister verantwortlech ass. Et sinn
d’CSV-Ministeren, déi fir den Ac-
cueil zoustänneg sinn. Et sinn
d’CSV-Ministeren, déi fir déi éischt
administrativ Prozedur zoustänneg
sinn. Et ass en CSV-Minister, deen
zoustänneg ass, fir datt d’Prozedu-
ren um Geriicht kënne méi séier
gemaach ginn, an et sinn och
d’CSV-Ministeren, déi zoustänneg
si wa Leit déboutéiert ginn, fir datt
dann eben herno déi Uerteeler
exekutéiert a respektéiert ginn. Dat
heescht also, an där ganzer Linn
sinn et d’CSV-Ministeren, déi res-
ponsabel sinn, déi elo während all
deene Jore responsabel waren, an
elo fanne mer eng Situatioun vir
wou elo bal virun de Wahle vun
deenen CSV-Ministeren den
Hochstand mat de Muskelen am
Land gespillt gëtt fir ze weisen: Hei
mir als CSV, mir suerge schonn hei
am Land, datt dat doten an d’Rei
geet. Do soe mir einfach, dat ass
reng elektoral wou dat gemaach
gëtt, well alles ebe verdächteger-
weis virun de Wahle kënnt.

An dofir brauch ee sech och net ze
wonnere wa vill Leit am Land soen:
Ma mir fäerten och nach, vu datt
dës CSV-Ministeren elo zënter e
puer Méint keng Leit méi aus dem
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Land ausgewisen hunn, datt et elo
bal emol kënnt eventuell sinn, datt
och elo nach virun de Wahle géifen
erëm méi massiv Leit ausgewise
ginn, fir erëm ebe virun de Wahlen
den Herkules kënnen hei am Land
ze markéieren. Ech mengen also,
wann dat Ganzt net op eemol esou
konzentréiert virun de Wahle géif
kommen, kéint een alles dat glee-
wen, mä et ass einfach schwéier ze
gleewen, well dat doten alles ebe
kuerz virun de Wahle kënnt.

Ech géif nach weiderfueren, mä eis
Zäit ass ofgelaf. Ech wëll nach
kuerz iwwert d’duebel Nationalitéit
schwätzen. Et ass fir eis als ADR
kloer, datt mir géint d’duebel Natio-
nalitéit sinn. Den Här Weiler huet
hei de Kolleeg Mehlen zitéiert aus
engem Interview. Ech wëll dat net
kommentéieren, well mir hunn et
iwwregens schonn eng Kéier dis-
kutéiert, an dat ass flott. Ech hunn
och heiansdo schéin Zitater vum
Här Weiler. Den Här Weiler hat och
elo hei en Zitat vum Roby Mehlen.
Mir hunn dat schonn eng Kéier hei
diskutéiert. Ech wëll soen, mir wël-
len net d’Journalistë kommentéie-
ren, datt se ee vun eis hätte falsch
verstane kënnen hunn. Dat ass
éischter e Privileg, deen dem Här
Statsminister zousteet. Dee gëtt re-
gelméisseg falsch verstanen.

Ech wëll just vun eiser Säit aus hei
festhalen, datt d’CSV viru Joren
och géint d’duebel Nationalitéit ass
oder war an datt se eben elo am
Laf vun deene Joren eng Korrektur
do gemaach huet. Dat ass hiert
gutt Recht. Méi ass jo net gesot
ginn. Dir waart dergéint, an elo
sidd Der bal derfir, dat ass Äert
gutt Recht. Mir waren dergéint a
mir sinn och elo nach dergéint, a
mir wäerten och an eisem Wahlpro-
gramm dergéint sinn. Dat ass eis
Positioun, an déi wollt ech eben hei
nach eng Kéier matdeelen.

Den Här Weiler seet, meng Zäit
wier ofgelaf. Här President, ech
sinn och fäerdeg.

■ M. le Président.- D’General-
diskussioun ass elo ofgeschloss an
d’Wuert kritt elo den zoustännegen
Här Minister, den Här François Bilt-
gen. Den Här Biltgen huet d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et wär schrecklech vill a
schrecklech laang no esou enger
Debatt ze soen, well villes gesot
gouf an nach villes ze soe bleift.
Ech wäert dat awer net maachen.
Ech wäert mech hei kuerz faassen.
Et bleiwe just e puer kuerz Remar-
ken.

Fir d’éischt muss een emol wësse
wann een iwwert d’Immigratioun zu
Lëtzebuerg schwätzt, dass mer ei-
gentlech all vun Immigranten ofsta-
men. Et kann een an der Regel do-
vunner ausgoen, dass all Lëtze-
buerger, wann e seng Grousselte-
ren hëlt, d’Chance huet, dass ee vu
senge Grousselteren net Lëtze-
buerger war. An och dat solle mer
net vergiessen, dass d’Immigra-
tioun ëmmer en Apport hei bruecht
huet, a wa mer vun der Identitéit
schwätzen, kann een d’Identitéit
ganz liicht vergläiche mat enger
Passfoto. Huelt Är Passfoto, virun
20 Joer gesitt Der aneschters aus
wéi haut an an 20 Joer gesi mer
erëm all aneschters aus. Mir sinn
awer nach ëmmer déiselwecht
bliwwen, mir hu changéiert, och
dat ass en Element an där ganzer
Politik.

Ech wëll fir d’éischt dem Marcel
Glesener merci soen, net nëmme
fir de Rapport, dee schrëftlechen
an dee mëndlechen, mä virun al-
lem fir déi Méi, déi e sech ge-
maach huet, well et war net einfach
hei zu engem Schluss ze kommen.
Éischtens war de Schantje ganz
vaste. Déi Sujeten, déi do ze trai-
téiere waren, do hätt ee kënnen En-
zyklopädien driwwer schreiwe
wann ee wierklech hätt wëllen all
Aspekt do gerecht ginn, an ech
mengen hien huet do versicht dat
esou gutt wéi méiglech ze maa-
chen. Well et kënnt derbäi dass,
wéi d’Kommissioun ugefaangen

huet ze schaffen a wou se opgeha-
len huet, d’wirtschaftlech Situatioun
ganz geännert war. Och dat däerf
een net vergiessen.

Da schlussendlech gëtt et, an dat
ass normal an enger Chamber-
kommissioun, schrecklech vill ver-
schidde Meenungen an do ass et
och net einfach déi op een Nenner
ze bréngen, well wann ee wëllt
alles op een Nenner bréngen, da
mécht een och keng kloer Ausso
méi. Dofir, mengen ech, gebührt
dem Marcel Glesener  a  senger
Kommissioun e grousse Merci,
dass se awer hei e wichtegen Input
net fir elo, mä och fir an deenen
nächste Méint a Joren hei bruecht
huet.

Ech wëll och drun erënneren, dass
de Statsminister an der Regie-
rungserklärung vum leschte Joer
dem Marcel Glesener eng speziell
Missioun ginn huet, fir sech nëm-
men auserneen ze setze mat Immi-
gratioun an Emploi, wat een Deel-
aspekt ass, wat net deen eenze-
gen Aspekt ass, mä e wichtegen
Deelaspekt, iwwert deen et awer
och fir déi nächst Regierung wich-
teg ass eng Partie Donnéeën ze
hunn, wa se hir Politik wëllt fixéie-
ren.

D’Immigratiounsdebatt ass keng,
déi mir zu Lëtzebuerg eleng hunn.
Ech géif Iech uroden dat Buch
„Tendances des migrations inter-
nationales“ hei vun der OCDE ze
liesen. Déi schreift net nëmme
schlecht Saachen, mä och gutt
Saachen. Dat Buch ass eréischt
erauskomm ass, an et gesäit een
doranner, wéi och an der ganzer
Welt d’Migratioune sinn a wat d’Ur-
saache si vun de Migratiounen a
wéi ee scho ka virgesinn, wat fir
Problemer do kommen. Dofir, men-
gen ech, solle mer et net nëmmen
am klenge loftleere Raum gesinn,
och net menge mir kéinten elo alles
an eisem klenge Lëtzebuerger
Raum regelen, mä och dat op en
aneren Niveau setzen.

Déi generell Remarke gesot, wëll
ech zu e puer punktuellen Iwwer-
leeunge kommen. Éischtens fan-
nen ech et richteg, dass an deem
Bericht net d’Asylpolitik esou dra-
geschriwwe war, well d’Asylpolitik
eng humanitär Politik ass a keng
Immigratiounspolitik an de Problem
ass, dass d’Asylpolitik och net dierf
eng Immigratiounspolitik sinn. Déi
Asylpolitik - dat soll eng humanitär
Politik sinn. Dat soll en Zeeche
sinn, dass mer oppe si fir Leit, déi
verfollegt sinn, an dat ware mer an
der Vergaangenheet - et sinn e
puer Beispiller genannt ginn - an
dat musse mer och an Zukunft blei-
wen. Dofir musse mer och esou
kucken, dass déi Asylpolitik dat
bleift oder dat erëm gëtt, wat se
soll sinn no den internationale Kon-
ventiounen.

Zweet Remarque: Permis de tra-
vail. Do hunn ech e puermol héie-
ren, mir géifen hei net vill Permis de
travail ausginn. Ech hunn elo d’Zif-
feren awer dohanne leie gelooss.
Dofir kann ech Iech se net soen.
Ech ka se awer noreechen an ech
soen Iech, dass manner wéi 10%
vun allen Demanden am Joer refu-
séiert ginn. Dat heescht 90% ginn
accordéiert. Obwuel de Chômage
an d’Luucht geet, sinn och d’Per-
misen, souwuel d’Demandë wéi
och d’Permisen, déi mer ausge-
deelt hunn, och an d’Luucht gaan-
gen an deene leschte Joren zënter
2000 bis 2003, mat engem klenge
Bémol fir 2003. Mä ech kann nach
eng Kéier méi am Detail op d’Ziffe-
ren agoen, wann ee se wëllt hunn.

Dofir kann een net behaapten, mir
géifen hei eng restriktiv Permispoli-
tik maachen. Dat ass net de Fall.
Mä d’Permispolitik ass awer eng
vun deene wéinege Mëttelen, déi
mer nach hei hunn, fir och en
Afloss op de Chômage ze huelen.
Well mer nämlech da kënnen d’Be-
triber awer forcéiere fir d’éischt mat
der ADEM zesummenzeschaffen,
fir hei Leit ze fannen, ier dass se
aner Leit vun dobausse fannen.
Ech fannen, dat ass awer nach ëm-
mer wichteg.

Well, et dierf een net vergiessen,
dass de Chômage zu Lëtzebuerg e
Chômage vun den Immigréierten
ass. De Chômage vun den Auslän-
ner ass zweemol esou héich wéi de
Chômage vun de Lëtzebuerger. An
dat huet eng ganz Partie vun Ur-
saachen. Ech zitéieren ëmmer gä-
ren eis portugisesch Frënn: Vun
deene Portugisen, déi am Chô-
mage sinn, sinn 80% ouni Qualifi-
katioun. Dat si souwuel der aus der
éischter Generatioun wéi der och
nach aus der drëtter Generatioun.
D’Zäit feelt elo fir op déi Detailer
anzegoen. Mä et si scho verschid-
de Riedner, déi zum Deel och op
déi ganz Problematik Formatioun
agaange sinn. Et huet also kee
Wäert dauernd ze kucken nei Leit
heihinner ze kréien, déi net qualifi-
zéiert sinn, déi duerno erëm an de
Chômage falen an déi mer duerno
Méi hunn op den Aarbechtsmaart
ze kréien, well mer erëm nei Leit no
bausse siche ginn. Dat heescht,
mir brauchen Immigratioun. Mä mir
kënnen d’Grenzen net ganz op-
maachen a mir brauchen och an
Zukunft Permis-de-travailen.

Well et ass jo esou, an dat ass och
richteg esou, dass mer net méi
esou verfuere mat der Immigra-
tioun wéi et nach virum Zweete
Weltkrich war. Well mer du mat der
Immigratioun och de Chômage re-
gléiert hunn. Wann et konjunkturell
schlecht gouf, dann hu mer déisel-
wecht Italiener geholl, an déisel-
wecht Zich gesat mat deene se vir-
dru vun Italien komm sinn a mir hu
se erëm zréck an Italien ge-
schéckt. Domadder hu mer de
Chômage erofgesat. Dat maache
mer haut net méi. An dat ass och
richteg, dass mer dat haut net méi
maachen.

An haut komme se och net méi wéi
nach an de 60er Joren, wéi d’Por-
tugisen als Célibataire komm sinn
an d’Famillje dohanne war. Och
haut maache mer vill méi séier Fa-
milljenzesummeféierung, wat awer
och vum humanitären a vum sozia-
le Standpunkt aus vill méi richteg
ass. Et bleift awer dobäi, dass mer
duerch déi Immigratioun och e Pro-
blem kréien an dem Chômage. Dat
heescht, mir mussen och kucken,
dass mer déi Immigréierten, déi
mer heihinner komme loossen, net
direkt zu Fudder maache fir de
Chômage, mä och hinnen hëllefen
net eranzekommen, virun allem, a
wa se dra sinn, och kucke wéi mer
se erëm kënnen eraushuelen.

Ee Wuert zu der Studentenaar-
becht. Do si mer amgaangen ze
schaffe mat der Héichschoulminis-
tesch iwwer eng nei Regelung. Déi
kënnt. Et dierf awer net esou sinn,
dass Leit sech just als Studenten
hei aschreiwe kommen op der Lët-
zebuerger Uni fir op de Lëtzebuer-
ger Aarbechtsmaart ze kommen.
Sou zum Beispill, dass ech per-
séinlech der Meenung sinn, dass
een emol fir d’éischt muss seng
Preuvë gemaach hunn, dass ee
mol Examë gepackt huet, ier dass
een au fur et à mesure och schaffe
geet. Mir hunn nämlech do och an
der Vergaangenheet net ëmmer
gutt Erfahrunge gemaach. Mä mir
schaffen do un engem Reglement,
wat soll d’Uni Lëtzebuerg beglee-
den. Et ass evident, dass een dat
och do muss maachen.

Grad wéi ech et och evident fan-
nen, dass herno Leit, Auslänner,
déi op d’Uni Lëtzebuerg kommen,
Leit kënne sinn, déi hei zu Lëtze-
buerg zum Deel kënne schaffen,
do wou mer se brauchen. Dofir soll
d’Uni och eng gewëssen Ausriich-
tung do hunn.

Dann zu de Frontalieren. Ech héie-
re ganz oft déi Fro: Brauche mer
Frontalieren oder brauche mer Im-
migréierter? Dat ass net onbe-
déngt eng Oppositioun, déi zwee.
Well, e Frontalier kann och en Im-
migréierte ginn. An dat ass eng
Fro, déi wäert an zwou Wochen
diskutéiert ginn, wann d’Regierung

en IVL presentéiert, den integrative
Verkéiers- a Landesplanungskon-
zept, well nämlech d’Fro ass: Wa
mer manner Grenzgänger wëllen,
da musse mer kucken iwwert
d’Landesplanung méi Wunnraum
hei zu Lëtzebuerg ze schafen. Mir
hunn dauernd iwwregens Frontalie-
ren, déi Immigréierter ginn an dann
op Lëtzebuerg wunne kommen,
well se et ebe sat si fir esou wäit ze
fueren. Also kann een net onbe-
déngt dat eent mat deem aneren
an Oppositioun bréngen.

Dobäi muss ee wëssen, dass mer
haut duebel esou vill Aarbechtspla-
zen - bal duebel esou vill Aar-
bechtsplazen - am Land hu wéi
1984, also virun 20 Joer. An déi hu
mer haaptsächlech duerch
Grenzgänger besat. Dat heescht,
et ass scho richteg, dass
d’Grenzgänger eng Chance ware
fir Lëtzebuerg, soss hätte mer déi
formidabel wirtschaftlech Entwéck-
lung net kannt gehat, mat all deem,
wat dat vu Steiere mat sech
bruecht huet a wat dat vu sozialer
Sécherheet mat sech bruecht huet.

Allerdéngs, de Ben Fayot sot,
d’Frontalieren, dat ass e Réservoir
de travailleurs formés. Dat ass och
e Problem gewiescht, well do-
duerch dass mer dauernd konnten
an d’Groussregioun Leit siche
goen, hunn och d’Betriber hei zu
Lëtzebuerg d’Formatioun intern an
de Betriber vun eegene Leit verno-
léissegt. Mir hunn en Nohuelbe-
darf, dee mer zënter 1999 am-
gaange sinn ofzebauen, andeem
mer ënnert der viregter Regierung
dat Gesetz iwwert d’Formation pro-
fessionnelle continue gemaach
hunn, a mir fueren elo weider mat
dem Accès individuel vun der For-
mation professionnelle continue.
D’Madame Brasseur wäert do elo
geschwënn de Projet deponéieren,
dee mer gemeinsam ausgeschafft
hunn. Do hu mer och vernoléis-
segt, an dat erkläert och erëm en
Deel vun eisem Chômage vu Leit,
déi mer net aus dem Chômage
erauskréien.

Dat heescht, mir dierften eis och
net nëmmen drop verloossen, dass
mer ausgebilte Leit aus dem Aus-
land kréien. Mir mussen och hei in-
tern eppes maachen. A wann ech
soen intern, dann heescht dat Lët-
zebuerger an Auslänner, well mir
hu schrecklech vill Auslänner hei-
bannen. Wa mer also wëllen och an
Zukunft nodenken iwwer Aar-
bechtsmaartpolitik, da solle mer
mol éischtens un déi nei europä-
esch Bäitrëttslänner denken. Mir hu
jo décidéiert zwee Joer Iwwer-
gankszäit ze maachen. Ech sinn
awer der Meenung, dass wann
Nout do ass, dass mer awer fir
d’éischt deene Leit, déi an Europa
kommen, eng Chance loossen,
eng Chance ginn, ier dass mer op
aner Weeër ginn. Et ass awer e
bësselchen hypocritesch, wa mer
elo soen: Dir sidd bei eis, mä mir
wëllen Iech net, dofir huele mer
aner Leit. Dat heescht mir sollen
och elo schonn awer e Bléck hu fir
déi dote Länner.

An zweetens, wa mer wëlle manner
Immigratioun kréie respektiv man-
ner Grenzgänger kréien zu Lëtze-
buerg, da musse mer kucken den
Taux d’emploi hei am Land an
d’Luucht ze setzen. Dat zielt fir den
Taux d’emploi féminin. Dat zielt fir
den Taux d’emploi fir personnes
âgées. Also solle mer och déi Su-
jeten ausdiskutéieren, mat all
deem, wat do komplizéiert drun
ass a woufir et och keng einfach
Léisunge gëtt. Déi einfach Léisun-
ge fonctionnéieren net. D’Frënn
vun der OCDE bréngen heiansdo
einfach Léisungen, mä fir déi sinn
ech jo net. Mä mir sollen awer driw-
wer diskutéieren.

Et kann een net soen, an ech héie-
ren dat oft a Versammlunge soen,
mir brauche manner Auslänner. Jo,
da musse mer kucken, wa mer net
nei Auslänner eranhuele wëllen -
Wuelverstanen! -, dass mer déi
Leit, déi heibanne sinn, och kënne
méi laang op den Aarbechtsplazen
halen. Da sinn ech och erëm eng
Kéier bei der Chômagebe-
kämpfung, well dat mer awer ganz

vill Suerge mécht. Dofir hunn ech e
puer Zifferen nach dovunner gesot.

Als Fazit soen ech, dass déi Debatt
hei fir mech wichteg ass. Net fir elo,
an ech sinn do och e bëssen
enttäuscht, dass hei och wahlelek-
toral Demagogie gemaach ginn
ass, well de Sujet ass wierklech
méi wäert, an…

(Interruptions et hilarité)

Dir gesitt, dass ech mech bei dee-
ne richtege Leit inspiréieren.

Et ass richteg, dass och dee Rap-
port seng Wichtegkeet huet, fir
dass no deenen nächste Wahlen
och déi Regierung, egal wie se soll
bilden, kloer Weiche stellt fir d’Zu-
kunft. An deem Sënn waren de
Rapport an dës Debatt schonn e
wichtege Beitrag zu esou enger
uerdentlecher Politik. Ech soen
Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Kolleegin-
nen a Kolleegen, domaddder wär
d’Generaldebatt ofgeschloss a mir
kéimen zum Vote iwwert d’Motiou-
nen.

Ah, entschëllegt, den Här Justizmi-
nister Luc Frieden freet nach
d’Wuert. Den Här Frieden huet
d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, esou-
laang d’Regierung nach kee Stats-
sekretär fir Immigratiounsfroen am
Statsministère huet, ass de Justiz-
minister nach zoustänneg fir e
groussen Deel vun der Immigra-
tiounspolitik, an dofir wollt ech um
Enn vun dëser Orientéierungsde-
batt e puer Wuert soen, wëssend
datt et eng Debatt ass, déi virun al-
lem déi nächst an déi iwwernächst
Regierung muss an hire Weeër be-
gleeden. Dofir ass et utile wann
eng Regierung nolauschtert, mä
wéi gesot et adresséiert sech un
déi zukünfteg Regierungen, well et
ass ganz kloer - an dat mierkt een
an deenen Debatten, déi mer am
Conseil vun de Justiz- an Innenmi-
nisteren hunn -, datt d’Froe vun der
Migratioun a Richtung Europa, nie-
went de Froe vun der Finanzéie-
rung vun der sozialer Sécherheet,
déi zwee grouss gesellschaftspoli-
tesch Froekomplexer sinn op déi
mer an deenen nächsten 20 Joer
an Europa op déi eng oder aner
Fassong Äntwerte fanne mussen.

Den Drock vun der Migratioun aus
aarme Länner a Richtung Europa,
wat wäitaus méi räich ass wéi déi
meeschten Deeler vun deenen
anere Kontinenter, wäert net ofhue-
len, mä wäert an deenen nächste
Joren a Jorzéngten zouhuelen, och
zum Deel - an dat ass dee Punkt,
deen de Mëtteg hei oft ugeschnid-
de ginn ass -, well eisen héich
entwéckelten Deel vun der Welt -
Europa - och d’Immigratioun zu en-
gem Deel brauch.

Et ass de Mëtteg hei oft gesot ginn,
an ech mengen, quasi vun alle
Bänken, datt mer déi Immigratioun
brauchen aus kulturelle Grënn an
aus ekonomesche Grënn, mä ech
mengen et ass vläicht net genuch
oder net oft genuch drop higewise
ginn, datt mer mussen dobäi awer
och an eiser Politik an deenen
nächste Jore sécher ënnerschee-
den tëschent der communautärer
Immigratioun an der net commu-
nautärer Immigratioun. Dat gëllt
esouwuel fir d’Gesetzgebung, déi
mer mussen ausschaffen, wéi fir
d’generell Attitüd, déi mer do géin-
tiwwer hunn, an de Fait, datt mer
Europa erweidere vum 1. Mee un -
an dat hutt Dir dës Woch hei ap-
prouvéiert.

De Fait, datt Europa an deenen
nächsten zéng Joer ganz sécher
nach e puermol erweidert gëtt,
bréngt och eng automatesch nei
Immigratioun mat, déi opgrond
vum Prinzip vun der fräier Zirkula-
tioun vun den Arbeitnehmer an der
Europäescher Unioun souwisou
kënnt, an d’ganz Diskussioun iw-
wert d’Immigratioun vun Net-EU-
Bierger, vun Drëttstaten also, muss
een also ëmmer an deem dote

JEUDI,  12 FÉVRIER 2004 33 E SÉANCE www.chd. lu

416



Liicht kucken an och wéi grouss
oder wéi kleng een d’Méiglechkee-
te mécht, fir dass déi Leit an d’Eu-
ropäesch Unioun erakomme kën-
nen.

Fir mech an deene fënnef Joer war
ëmmer wichteg, an ech mengen,
dat bleift och an der Zukunft e
wichtege Prinzip, datt eng Immi-
gratioun op eng geregelt Aart a
Weis iwwert d’Bühn gaangen ass.
D’Madame Wagener huet hei de
Kofi Annan zitéiert. Hien huet a
sengem Saz och geschwat zum
Schluss vun enger „managed im-
migration“. Dat ass genau dat wat
déi 15 Justiz- an Innenminister an
Europa och gären hätten, datt ee
versicht dat op eng Fassong ze
maachen, datt déi Länner, wou déi
Leit hikommen, kënnen entschee-
den, wéi vill zu wéi engem Moment
a fir wéi eng Wirtschaftssecteure
kënne kommen.

Dat ass vläicht eng Approche, déi
deem engen oder deem anere kal
schéngt, eng Approche déi
schéngt wéi wann déi sech just no
ekonomesche Kritären oder no Ge-
setzer géing orientéieren, mä et
ass, eiser Meenung no, déi eenzeg
Approche, fir datt d’Immigratioun
sech kann zu enger Integratioun
och weiderentwéckelen an datt se
och akzeptéiert gëtt vun deene
Leit, déi virdru schonn op enger
gewësser Plaz gewunnt hunn an
déi sech do virun deenen aneren
etabléiert hunn, och wa Verschid-
dener vun hinne selwer e Resultat
si vun der Immigratioun.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dofir gëllt et och, datt ee sech den
Asylwee net ëmbaue léisst als eng
Filière vun Immigratioun, an dofir
gëllt et och, datt een de Kampf
géint déi illegal Immigratioun op
eng systematesch Aart a Weis wei-
derféiert. Et ass dofir och, datt mer
regelméisseg, erstaunlech oft mus-
sen och zu Lëtzebuerg Leit fest-
huelen, déi hei zu Lëtzebuerg sinn
ouni déi noutwendeg Autorisatiou-
nen ze hunn. Ech schwätzen also
hei net vun den Asylbewerber, mä
vu Leit déi mer fanne mat falsche
Pabeieren oder ouni Pabeieren, an
an eisem Konzept ass et och nor-
mal, well mer de Kampf géint d’ille-
gal Immigratioun seriö huelen, datt
déi Leit dann agespaart ginn.

Do kann een d’Meenung hunn, wéi
den Här Bettel dat hei gemaach
huet, d’Meenung, déi vill Leit hunn,
datt een déi Leit net soll an eng
Struktur setzen, déi innerhalb vun
engem Centre pénitentiaire ass,
och wann et eng separat Struktur
ass. Ech wëll just soen, datt déi
sukzessiv Regierunge keng aner
Plaze fonnt hunn. Well et ass net
nëmme fir een Haus iergendwou
ze fannen, dat si jo Leit, déi dann
och musse während där Zäit be-
waacht ginn, et musse Leit do sinn,
déi sech ëm déi Leit bekëmmeren.
Et ass also e bësse méi komplex
an dofir, wann do een en Haus
huet, plus nach e Sécherheetsdis-
positif, plus dat Personal, an dat
alles der Regierung ka proposéie-
ren a bezuelen, dann huet d’Regie-
rung dofir oppen Oueren.

Mä et ass e bësse méi schwiereg
an d’Zuel vun deenen huet zouge-
holl. Mir haten an deene leschte
Méint en moyenne eng 20 bis 30
Leit, déi en situation illégale an
deem Centre agespaart waren. Dat
ass keng agréabel Situatioun, mä
déi Leit gi refouléiert, an déi gi re-
gelméisseg refouléiert, déi ginn net
nëmme virun de Wahle refouléiert,
soen ech dem Här Gibéryen, we-
der déi eng, déi déboutéiert gi sinn
an der Asylprozedur, grad esou
wéi déi aner, déi als Illegaler hei zu
Lëtzebuerg opgeholl ginn, soss
hätte mer déi Diskussiounen och
net fënnef Joer gehat, wa mer dat
just géinge sechs Méint virun de
Wahle maachen.

Dofir, ech kommen op déi Debatten
zréck, dat ass einfach net würdeg
fir hei gefouert ze ginn. Et brauch
een nëmmen d’Zeitung vun deene
fënnef Joer ze kucke fir ze gesinn,
datt mir net viru Wahlen op eemol
en Aktivismus maachen. Wa mer

déi fënnef Joer virdrun ni zu deem
Sujet geschwat hätten oder iergen-
deppes gemaach hätten, dann hät-
te mer eis vill Misär an och vill De-
batten - och an dësem Haus - kën-
nen an deene leschte fënnef Joer
erspueren.

Zwou Observatiounen nach. Déi
Froen hei si schwiereg Froen, an
ech mengen, zum groussen Deel
kënnen déi Froen hei nëmmen an
engem europäesche Kontext eng
satisfaisante Äntwert fannen. Ech
bedaueren zudéifst, datt mer déi
europäesch Äntwert bis haut, trotz
ville Stonnen Négociatiounen, net
adequat fäerdeg bruecht hunn.
Ech hunn dat virdru gesot am Kon-
text vum Asyl, an där kuerzer Inter-
ventioun, déi ech maachen, ech
soen dat och fir d’generell Immi-
gratioun. Mir hunn zwar eng wich-
teg Direktiv virun e puer Méint fäer-
deg bruecht, dat ass déi iwwert
d’Résidents de longue durée, fir
festzehalen ënner wéi enge Kondi-
tiounen a wéi e Statut déi Leit hunn,
déi aus Drëttstate kommen an déi
an Europa legal areesen an och do
bei eis wunnen, datt déi an engem
nämlechte Statut kënne liewen.

Ee vun de Grondproblemer ass
deen, deen ech och virdru men-
tionnéiert hunn, dat ass, datt mer
an der Unanimitéit mussen déci-
déieren, an dofir encouragéieren
ech jiddfereen, deen an der Aus-
aarbechtung vun der europäe-
scher Constitutioun matgeschafft
huet, an déi, déi nach dru schaffen
- heibanne waren der, déi am Kon-
vent waren, an déi wëssen déi Po-
sitioun an déi hunn déi och do ver-
teidegt -, datt mer mussen op
d’Majorité qualifiée an deenen dote
Matièren iwwergoen, well d’Immi-
gratiounspolitik ass e wesent-
lechen Deel vun engem eu-
ropäesche Raum vu Fräiheet, Sé-
cherheet a Recht, a wa mer dohin-
ner net kommen an där europäes-
cher Verfassung, da brauche mer
eis net ze wonneren, wa mer och
an zéng Joer nach keng europä-
esch Immigratiouns- an Asylpolitik
hunn.

E leschte Punkt dann, fir ofze-
schléissen. Här President, et ass
oft haut hei an och an deem Rap-
port proposéiert ginn, e Statssekre-
tariat fir Immigratiounsfroen ze
maachen. Onofhängeg dovun, mä
ech wëll dat awer am Numm vun
der Regierung hei soen, datt d’Or-
ganisatioun vun der Regierung
selbstverständlech eng Elengkom-
petenz ass vum exekutive Pouvoir,
dat heescht vum Grand-Duc a vun
der Regierung, wëll ech just drop
hiweisen, datt och wann een e
Statssekretär hätt bei engem Stats-
ministère, dee sech just géing mat
deene Froe beschäftegen, datt dat
d’Problemer net géing méi kleng
maachen. Et soll een also net d’Im-
pressioun hunn, datt d’Zesumme-
leeung vun esou verschiddene
Kompetenzen déi Problemer géing
léisen, well et muss ee wëssen,
datt se selbstverständlech nach
ëmmer Inzidenzen op aner Ma-
tièren hunn.

Kann en Immigratiounsstatsse-
kretär Abstraktioun maache vun
der Situatioun um Aarbechtsmaart?
Ech mengen net. Kann e Statsse-
kretär an Immigratioun Abstrak-
tioun maache vun de Problemer
vun der illegaler Immigratioun an
dem Kampf géint d’Traite des êtres
humains? Ech mengen net. An
esou ginn et honnertdausend Pro-
blemer och an der Sécurité so-
ciale, déi selbstverständlech mus-
sen ëmmer nach Ramificatiounen
hunn an anere Ministèren.

Onofhängeg dovunner wollt ech
soen, datt ech mengen, datt et och
aner Pistë kënne ginn, déi hei
vläicht net ervirgestrach gi sinn.
Schweden huet e Modell an deem
se soen: Den Immigratiounsminis-
ter muss och de Minister sinn, dee
fir Entwécklungshëllef zoustänneg
ass, aus deem ganz einfache
Grond, well d’Haaptursaach vun
der Migratioun ass d’Aarmutt an
der Welt, an dofir muss een och an
Zukunft eng aktiv Entwécklungspo-
litik maachen, well ganz vill vun
deene Leit déi kommen, déi soen:

Wa mer doheem méi Perspektiven
hätten, méi Aarbechtsplazen hät-
ten, wann do d’Situatioun besser
wär, och um mënscherechtleche
Standpunkt, da bräichte mer net
bei iech ze kommen. An dofir bleift
ëmmer e Lien, ob et deen näm-
lechte Minister ass oder net, e
staarken an noutwendege Lien, a
mengen Aen, tëschent der
Entwécklungspolitik, déi zu Lëtze-
buerg jo wierklech vill méi héich
ass wéi a villen anere Länner vun
der Welt, an de Froe vun der Immi-
gratioun.
Déi hei Fro vun der Immigratioun
eleng kucken, mengen ech, wär ré-
ducteur, an dofir mengen ech, datt
ee sech déi Froen och muss nach
eng Kéier iwwerleeën, onofhängeg
vun der Kompositioun vun der Re-
gierung. All déi Iddien hei, déi ge-
maach gi sinn de Mëtteg, si fir
d’Regierung interessant. Ech hof-
fen, datt se och fir déi nächst Re-
gierungen interessant sinn. Et si
Pisten opgezeechent ginn. Déi eng
si méi einfach vläicht ëmzesetzen,
déi aner méi schwiereg, mä dorun-
ner wäerten déi zukünfteg Regie-
runge sech orientéieren.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Sou, Kol-
leegen, mir kéimen dann elo zum
Vote. D’Madame Renée Wagener
freet nach d’Wuert zu de Motiou-
nen. D’Madame Wagener huet
d’Wuert.

Motions

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
eppes soen…

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Dir bréngt mech awer elo wierklech
un d’Laachen!

■ Une voix.- D’Gecke sinn elo
Meeschter!

(Hilarité)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, et ass
wouer, dass déi net brauche ge-
wielt ze sinn! Ech wollt eppes zu
där Motioun soen, déi vun der Ma-
joritéit virgeluecht ginn ass an déi
ech och mat ënnerschriwwen
hunn, an ech wollt erklären, firwat
dass ech se mat ënnerschriwwen
hunn, well dat vläicht verschidde
Leit kënnt an Erstaune versetzen.
Dat war net well ech mech mam
Gedanke gedroen hunn, Statsse-
kretärin ze ginn,…

(Interruptions diverses et hila-
rité)
…mä dat war eigentlech aus zwou
Ursaachen. Dat Éischt ass, well se
e ganz klore Fortschrëtt par rap-
port zum Text vum Rapport selwer
duerstellt. Ech hunn elo virdrun eng
Analys gemaach vun deem Rap-
port, an un deene fundamentale
Kriticken, déi mir dorunner ze üben
hunn, an deem Sënn mengen ech,
dass hei awer e puer interessant
Revirementer sinn, déi ee soll ën-
nerstëtzen.
An zweetens ass et och fir eis eng
strategesch Fro. Mir hätte gär, dass
d’Majoritéit déi interessant Iddien,
op déi se dann elo endlech komm
ass, déi jo vun der Opposi-
tiounssäit zum Deel schonn zënter
Joren a Jorzéngte verlaangt ginn -
ech hu virdru schonn d’Integra-
tiouns- an d’Sproochecoursen zi-
téiert, d’duebel Nationalitéit, och
d’Thematik vun de Studenten, fir
deenen d’Liewe méi einfach ze
maachen zu Lëtzebuerg -, mir hät-
te gär, dass d’Majoritéit selwer do-
zou steet an dass se awer natier-
lech och iwwert déi Motioun hei
erausgeet, an dass déi Regierung,
hoffentlech déi hei, mä dann even-
tuell och vläicht déi nächst, déi
Saachen och wierklech ëmsetzt.
Mat där heiter Motioun hu mer

vläicht e bëssen e klengen Hiewel
an der Hand fir dat ze maachen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Madame Wagener, wann Der nach
e wéineg kritiséiert, da stëmme
mer Iech se net.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Zu de Mo-
tiounen huet nach d’Wuert gefrot
de Kolleeg Ben Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt d’Positioun vun
eiser Fraktioun zu deene fënnef
Motiounen hei explizéieren. Mir ën-
nerzeechnen d’Motioun 1 net a mir
stëmmen och net dofir. Mir entha-
len eis derbäi, well mer net fannen,
dass et e ganz grousse Fortschrëtt
ass zum Rapport. Mir fannen, dass
een zwar eng Partie interessant
Saachen dra fënnt, och an de
Considéranten, dass et par rapport
zu enger éischter Motioun schonn
e bësse méi fortschrëttlech ginn
ass, mä mir fannen awer trotz-
deem, dass sech zum Beispill iw-
wert d’duebel Nationalitéit relativ
contorsionnéiert ausgedréckt gëtt.

Mir fannen och, dass déi Cours
d’intégration, déi sech op Däne-
mark beruffen, an déi do vun enger
rietskonservativer Regierung age-
fouert gi sinn, mat relativ kloren Zil-
setzungen, dass mer dat net esou
kënne matdroen, a mir fannen och,
dass d’Transpositioun vun der Di-
rektiv vun 2003 ka gemaach ginn,
mä dass een och kritesch zu där
Direktiv ka si wat de Regroupement
familial ugeet. Dofir stëmme mer
dës Motioun net.

D’Motioun 2, do enthale mer eis,
well mer eigentlech net fannen,
dass erëm e spezifesche Centre
de recherche public sur la société
multiculturelle vill bréngt. Ech men-
ge mir hu Recherchestrukturen am
Kader vun deenen een déi Recher-
chë soll maachen.

Bei der Motioun 3 enthale mer eis
och, besonnesch wéinst deem
leschte Paragraph. Ech mengen,
mir sinn elo an der Phas wou mer
wëlle probéieren, déi politesch
Richtung anzeschloe fir iwwert
d’duebel Nationalitéiten d’Auslän-
ner zu Lëtzebuerg an d’politescht
Liewen eranzebréngen, dat
heescht iwwert déi duebel Nationa-
litéit hinnen ze erlaben ze partizi-
péieren um politesche Liewen an
un de Wahle fir de Pouvoir législa-
tif. An ech muss éierlech soen, dat
do bedéngt bei eis nach eng Dis-
kussioun éier mer op esou e Wee
kënne matgoen.

Et sinn nach eng Partie aner Saa-
chen, déi mer onkloer sinn. Ech
fannen et ëmmer penibel, dass
mer déi komplizéiert Motiounen
deeselwechten Dag eng Stonn
oder zwou Stonne virun dem Vote
kréien. Eng intensiv Diskussioun an
der Fraktioun ass jo eigentlech net
méiglech.

D’Motioun 4 an d’Motioun 5 géife
mer matstëmmen. De Wielerpass
ass eng gutt Iddi, an och fir an
deem Wielerpass esou vill wéi
méiglech Informatiounen ze ginn.
D’Motioun 5 droe mer och mat. Et
kann een d’accord sinn, fir de
Conseil national pour Étrangers a
Commission nationale pour l’Inté-
gration ëmzebenennen, obschonn
den Term Integratioun u sech e vill-
schichtegen an e vill bedeitenden
ass an dat an dësem Text net zum
Virschäi kënnt, a souwisou, wann
een eng Kommissioun ëmbenennt,
huet een eigentlech nach net vill
geschafft. Mä trotzdeem wäerte
mer dat matstëmmen.

Motion 1

■ M. le Président.- Wa kee méi
d’Wuert zu de Motioune verlaangt,
da kënne mer zur Ofstëmmung iw-
wergoen. Fir d’éischt hu mer d’Mo-
tioun 1. Sidd Der d’accord, dass
mer par main levée ofstëmmen?

(Négation)

Et ass e Vote électronique ver-
laangt. Mir stëmmen of iwwert
d’Motioun 1.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 1 ass ugeholl mat 38
Jo-, 8 Nee-Stëmmen an 13 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Lucien Clement), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank (par M. Nico Loes),
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Théo Stende-
bach), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par Mme Agny
Durdu), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;

MM. François Bausch, Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jeannot Krecké),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart (par M. Alex Bodry) et Marc Za-
nussi.

D’Madame Wagener freet d’Wuert
nach eng Kéier.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech hat
am Fong geduecht, mir géifen eng
Motioun no där anerer huelen. Da
wëllt ech awer zu mengen eege-
nen zwou Motiounen och nach
eppes soen.

Déi éischt, do sinn ech och e bës-
sen enttäuscht, dass d’LSAP déi
net wëllt matdroen, well ech eigent-
lech awer mengen, dass et sech
ëm e kruziale Problem zu Lëtze-
buerg handelt. E geet esouguer iw-
wert den Thema Immigratioun
vläicht eraus. Mir hunn einfach e
Problem, dass mer eng ganz Rei
vu Programmes de recherche hunn
a vu Centres de recherche, déi méi
am Beräich vun de Sciences natu-
relles an de Sciences appliquées
aktiv sinn, mä am Beräich vun de
Sciences humaines an notamment
an deem heite Beräich hu mer bis
elo ganz wéineg, an déi Program-
mer, déi et gëtt, déi schéngen och
Schwieregkeeten ze hu fir ze dé-
marréieren, well déi Gelder, déi an
deem Programm „Vivre demain au
Luxembourg“ zur Verfügung ge-
stallt gi waren, déi konnten emol
net richteg verdeelt ginn, well déi
Projeten, déi sech do presentéiert
hunn, anscheinend net richteg
adaptéiert waren. Also ech den-
ken, dass mer awer hei e Problem
hunn, dee mer misste léisen.

Ech hätt mer och kënne virstellen,
dass een da wéinstens an d’Rich-
tung gaange wär fir et nach eng
Kéier an der Kommissioun ze dis-
kutéieren…

■ Une voix.- Da maacht dat!

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- …an ech weisen och
drop hin, dass ech an deem Tiret,
wou et ëm de Centre de recherche
geet, jo soen, et kéint een och al-
ternativ bestehend Strukturen hue-
len, déi déi Missioun do géifen
erfëllen.

■ M. le Président.- Den Här
Ben Fayot freet d’Wuert.
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■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech muss wierklech
nach eng Kéier déi Remarque
maachen, déi ech elo éinescht hei
gemaach hunn. Mir diskutéieren
hei an Zäit vun zéng Minutte wierk-
lech komplex Saachen, déi mat
Recherche zesummenhänken, déi
mat der Manéier zesummenhänke
wéi mer déi Saachen an der Uni
oder ech weess net wou solle si-
tuéieren. Ech sinn absolut dermat
d’accord, dass mer déi Motioun
do, éier mer se ofstëmmen, an
d’Kommissioun huelen, mä ech ka
wierklech net hei Äre Gedanke-
gang bis zum Leschten novollzéien
an Zäit vun zéng Minutten, an dat
sinn och Saachen, déi mer an der
Fraktioun wëllen diskutéieren. Also,
wann Der se wëllt zréckzéien a ver-
weisen an d’Kommissioun, da
maacht dat, da si mer dermat d’ac-
cord, mä wann Der dat net maacht,
dann enthale mer eis.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Also, Här President, ech
hu guer kee Problem fir dat ze
maachen. Ech wéilt just drop hiwei-
sen, dass et bis elo ëmmer d’Gep-
flogenheet war, dass mer d’Diskus-
sioun vun de Motiounen en direct
quasi gefouert hunn. Wann d’LSAP
d’accord ass, fir dass mer an Zu-
kunft eis all Motiounen am Virfeld
ginn, fir dass mer se kënne stu-
déieren, da kënne mir natierlech
als Gréng mat där neier Handhab
duerchaus averstane sinn.

(Interruptions diverses)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Wann Der Iech gutt kënnt
erënneren, hat ech eng aner Pro-
pos gemaach. Ech hat gesot, bei
esou déif gräifende Problemer, wa
Motiounen op den Dësch kommen
déi virdrun net do waren, soll een
net déiselwecht Woch ofstëmmen,
mä déi Woch duerno. Da kann een
an der Fraktioun doriwwer schwät-
zen. Dat war meng Propos, déi ech
eng Kéier gemaach hunn, well ech
fannen, dass een heiansdo iwwer-
rumpelt gëtt an een awer wëllt
Récksprooch mat senger Fraktioun
huelen.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, och do-
madder kënne mer d’accord sinn,
wann dat fir alleguerten d’Motiou-
nen da géif gëllen. Den Här Glese-
ner huet…

■ M. le Président.- De Kolleeg
Marcel Glesener huet d’Wuert ge-
frot.

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Jo, Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech sinn
erstaunt iwwert d’Haltung vun der
sozialistescher Fraktioun vis-à-vis
vun der Motioun 2, déi d’Madame
Renée Wagener elo presentéiert
huet. Si gräift do e Problem op,
wou ech effektiv net ka beuertee-
len, ob d’Konsequenzen déi sinn,
wou se d’Regierung invitéiert aus
deene Konsequenze Schlussfolge-
rungen ze zéien. Ech kann awer
och net géint déi Motioun sinn,
esou wéi d’Sozialisten. Dat fannen
ech e bëssen ze einfach.

(Interruptions diverses)

Ech sinn amgaangen. Et ass net
ausgeschloss, dass d’Madame
Wagener net Onrecht huet mat hire
Behaaptungen, an ech mengen et
ass schonn derwäert, dass ee
sech mat dem Contenu vun där
Motioun ausenaner setzt, an dofir
plädéiere mir dofir, dass déi Mo-
tioun soll an déi zoustänneg Kom-
missioun zréckgoen, fir dass déi
zoustänneg Ministerin ka Positioun
bezéien, an dass een da kuckt fir
Konklusiounen ze fannen. Dat zur
Motioun 2, also mir sinn net der-
géint, mir si fir de Renvoi.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech
wéilt…

(Interruption)

Ech sinn och nach net fäerdeg, Här
Glesener, ech hu meng drëtt Mo-
tioun nach net virgestallt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Ech sinn awer och zu-
déifst enttäuscht iwwert d’Haltung
vun de Sozialisten, dass se d’Mo-
tioun 1 net gestëmmt hunn.

■ Une voix.- Mir sinn elo bei der
Motioun 2!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Dir hutt haut am Débat
vill Kriticken ubruecht zum Rap-
port, awer keng eng konkret Propo-
sitioun gemaach, wat da sollt änne-
ren,...

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

…wéi Dir Iech dann eng gutt Immi-
gratiounspolitik konkret virstellt.
Sou einfach kann ee sech et net
maachen. Enttäuschend vun der
sozialistescher Partei!

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech stelle
fest, dass bei der Motioun 2 awer e
grousse Konsens ass, dass mer se
sollen an d’Kommissioun zréck-
schécken.

An ech kéim zur Motioun 3, an déi
läit mer am Fong nach vill méi um
Häerz, well et hei ëm méi déif gräi-
fend Punkten nach geet. An ech
muss och do soen, dass ech
enttäuscht sinn iwwert d’Haltung
vun de Sozialisten esou wéi den
Här Fayot se elo grad ausgedréckt
huet. En huet eis jo virdrun e bës-
sen de Virworf gemaach, mir wären
net fortschrëttlech genuch, well
mer d’Motioun vun der Majoritéit
matgedroen hunn. Ech stellen awer
fest, dass d’LSAP net fortschrëtt-
lech genuch ass fir och nëmmen
eng Analys iwwert d’Fro maachen
ze loossen, ob ee vläicht eng Kéier
kéint den Accès vun den Net-Lët-
zebuerger zum Droit de vote natio-
nal zouloossen. Dat ass jo awer
nach ganz harmlos formuléiert, an
dofir erstaune mer eis e bëssen
driwwer, dass mer do dann de Se-
cours vun de Sozialisten net kréien.

An där Motioun stinn awer och na-
ch e puer aner Punkten, déi ech
wichteg fannen. Dat eent wär eng
déif gräifend Reform vum Conseil
national des Étrangers, fir deem
méi eng wichteg Roll ze ginn, en
attendant dass dat nationaalt Wahl-
recht dann iergendwann eng Kéier
kënnt. Deen zweete Punkt wär fir
d’Derogatiounen um Niveau com-
munal opzehiewen, wat d’Wahl-
recht an och wat déi verschidde
Mandater betrëfft, an dat Drëtt dat
wär fir déi Commission consultative
communale pour étrangers och op-
zewäerten, a fir dee Projet de rè-
glement grand-ducal, dee scho
méi laang virläit a wou et och kon-
kret Propositioune vum Conseil na-
tional pour Étrangers gëtt, ëmze-
setzen.

Voilà, Här President, dat sinn eng
Rei vu Mesuren, déi d’politesch
Matbestëmmung vun den net lëtze-
buergesche Matbiergerinnen a -
bierger géife verbesseren.

■ M. le Président.- Den Här
Ben Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just ee Wuert
soen. Fir d’éischt emol, et deet mer
Leed, dass den Här Glesener
enttäuscht ass, mä mir hunn eben
eng Positioun als Fraktioun, a mir
hunn déi hei ausgedréckt, a mir
hunn d’Recht fir dat ze maachen,
ob den Här Glesener enttäuscht
ass oder net. Dat ass mir eigent-
lech egal, muss ech éierlech soen.
Ech wëll och soen, Madame Wage-
ner, Här President, ech hunn och
net déi gréng Fraktioun jugéiert,
dass si déi éischt Motioun ënner-
schriwwen huet. Ech hunn näischt
dovunner gesot. Ech hunn einfach
ons Positioun duergeluecht. Ech
mengen et ass d’Recht vu jiddfer
Fraktioun, hir Positioun ze fixéieren

an déi duerchzezéien. Wa mer elo
jiddferengem hei soen: Du hues
dat dote gemaach, du hues dat do-
te gemaach, dat ass net gutt, an
esou weider, da gi mer net fäerdeg.
Dat just dozou.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Wann een awer poli-
tesch Konklusiounen dorauser zitt!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Nach
eng Kéier: Déi Motioun 3 ass eng
ganz komplex Motioun mat enger
ganzer Partie Saachen. Mir hu jo
net gesot, dass mer dogéint stëm-
men, mir hu just gesot, dass mer
zum Beispill dee leschten Tiret,
dee leschte Punkt vum Dispositif,
dass mer domat zu dësem Zäit-
punkt Schwieregkeeten hunn, well
mer an deem Zäitpunkt si wou mer
iwwert d’duebel Nationalitéit
schwätzen, fir den Accès zu dem
politesche Liewen zu Lëtzebuerg
vun den Auslänner ze erméig-
lechen. Selbstverständlech si mir
och der Meenung, dass ee fir d’Ré-
sidenten, déi zu Lëtzebuerg sinn,
dass een do déi Konditioune fir
den Accès zum Droit de vote méi
flexibel soll maachen, dass ee
vläicht d’Durée vun der Résidence
soll erofsetzen.

Mä nach eng Kéier: Wann Dir déi
Motioun do wëllt an d’Kommissioun
verweisen, dass ee kann doriwwer
diskutéieren, hunn ech kee Pro-
blem. Wann net dann enthale mir
eis aus der Ursaach, dass mir mat
enger Partie Saachen d’accord
sinn, awer bei enger Partie aner
Saache si mir nach net esou fort-
schrëttlech wéi déi Gréng.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wollt eppes zu
der Motioun 2 soen.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ah!
Dir wäert och enttäuscht sinn.

(Hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Meng Enttäuschung hält
sech a Grenzen, Här Bodry. Wann
ech den Dispositif vun der Motioun
2 kucken an ech kucken déi Mo-
tioun, déi mer elo grad gestëmmt
hunn, déi vun der Majoritéit, déi
och déi Gréng ënnerschriwwen
hunn, do ass jo e fundamentalen,
do géing ech awer soen, e grous-
sen Ënnerscheed an eiser Motioun
iwwert de Secrétariat à l’immigra-
tion. An eiser Motioun schreiwe mir
dran: „à étudier la possibilité de
confier la mise en oeuvre de cette
politique à un membre du Gouver-
nement ayant dans ses attributions
la coordination de la politique de
l’immigration“.

■ Une voix.- Le cas échéant!

(Hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Voilà! Et ass genau esou. An
der Motioun 2 steet: „à prévoir un
rôle clé pour une telle structure
dans le cadre de la création d’un
ministère voire d’un secrétariat à
l’immigration“. Ech si perséinlech
der Meenung, dass dat en contra-
diction ass mat deem wat mer elo
grad gestëmmt hunn.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dat heescht also, all dat
anert vun där Motioun, do steet just
nëmmen dran: „à tenir la Chambre
au courant, à encourager, à envisa-
ger“, an esou virun, alles wat d’Re-
cherche ubelaangt. Wann also déi
Gréng d’accord wären, dee lesch-
ten Alinea ewechzeloosse vum Dis-
positif, da wäre mir souguer bereet,
déi Motioun ze stëmmen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Et ass eng
Propositioun gemaach ginn. Ech
gesinn, d’Saach gëtt ëmmer méi
komplizéiert. Den Här Fayot huet
proposéiert, et soll een déi zwou
Motiounen un d’Kommissioun ver-
weisen, fir dass se Zäit hätt dat an
aller Sachlechkeet…

(Interruption)

Wëllt Der dat net? Hätt Der gären
direkt eng Ofstëmmung? Jo, Här
Glesener.

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, zu der
Motioun 2 si mir der Meenung,
dass déi soll an der zoustänneger
Kommissioun eng Kéier duerchdis-
kutéiert ginn.

■ Une voix.- Wéi eng ass dat?

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Dat ass d’Commission
de l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture. Am Re-
glement fannt Der dat och erëm.
Am Organigramme vun der Cham-
ber stinn d’Zoustännegkeete vun
der Kommissioun. Ech huelen un,
als Member vun der Commission
des Présidents misst een dat wës-
sen. Also mir si fir de Renvoi.

■ M. le Président.- D’Madame
Wagener freet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, ech
hat jo virdru scho gesot, ech men-
gen et wär och eng gutt Iddi, well
eben nach aner Bedenken do wa-
ren, fir se an d’Kommissioun ze
verweisen an dann a Rou nach eng
Kéier driwwer ze schwätzen. Da
kann een och iwwert dee leschten
Tiret schwätzen.

■ M. le Président.- Da si mer
domadder d’accord: D’Motioun 2
geet zréck an d’Kommissioun.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, mir sinn och
net fir de Renvoi an d’Kommis-
sioun, aus där einfacher Ursaach,
well dee leschten Tiret en contra-
diction ass mat där Motioun, déi
mer elo grad gestëmmt hunn. Also
entweder stëmme mer se ouni den
Tiret oder Dir schéckt se an d’Kom-
missioun ouni de leschten Alinea.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Wéi esou oft huet den
Här Rippinger net Onrecht! 

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Oh, Här Di Bartolomeo! Bleift e
bësse seriö!

(Hilarité)

Wann den Här Rippinger sech
stéiert un där Ausso an deem
véierten Tiret, wat net falsch ass,
da géif ech proposéieren, wa mer
géife schreiwen, dat heescht wann
d’Auteuren domadder d’accord
sinn: „à prévoir un rôle clé pour une
telle structure.“

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Däerf ech? Ech schwätzen iwwert
d’Motioun 2. Den Här Rippinger
seet: Wann dat dote geännert gëtt,
da stëmme mer d’Motioun. Ech
sinn der Meenung am Numm vu
menger Fraktioun ze proposéieren,
dass mer hannert „la création d’un
ministère“ „éventuelle“ schreiwen.
Da si mer conforme mat eiser Mo-
tioun, Här Rippinger, déi Dir
gestëmmt hutt, an da mat där Än-
nerung géif ech da proposéieren,
se esou ofgeännert an d’Kommis-
sioun zréckzeverweisen.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Da gëff
nach ee Mënsch klug!

(Brouhaha général et hilarité)

■ Une voix.- Här President, Dir
hutt als Eenzegen nach den Iwwer-
bléck.

■ M. le Président.- Jo, d’Ma-
dame Stein huet d’Wuert gefrot.

■ Plusieurs voix.- Aahhhh!

■ Une voix.- Elo kënnt Liicht an
dat Ganzt!

■ Mme Nelly Stein (CSV).-
Majo, Här President…

(Interruption)

Ech schwätzen zéng Minutten. Här
President, ech si ganz d’accord fir
déi Motioun do an d’Kommissioun
ze huelen, wann d’Madame Wage-
ner d’accord ass fir net iwwert dee
leschten Tiret do ze diskutéieren.

(Brouhaha général et hilarité)

■ Une voix.- Et ass elo alles
kloer, Här President!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech hof-
fen, dass mer hei nach kënnen iw-
wer Inhalter schwätzen, och wa
mer ëmmer méi no bei d’Wahle
ginn, mä ech hat eigentlech am Vir-
feld vun deenen heiten Diskussiou-
ne ronderëm d’Motioun vun dem
Här Glesener gesot kritt, si wéilten
deen „éventuelle“ bäisetzen. Dunn
hat ech mech averstanen erkläert.
Dat ass awer elo an der Diskus-
sioun eréischt ganz zum Schluss
komm, esou dass et elo ausgesäit,
wéi wann déi Motioun ëmmer méi
hires Inhalts géif beraubt ginn an
dass eigentlech guer keng Bereet-
schaft méi do wär, iwwert deen In-
halt nach ze schwätzen. Ech géif
mer wënschen, dass d’Majoritéits-
parteie sech kéinten op eng ge-
meinsam Propositioun eens ginn,
an ech géif mer och wënschen,
dass déi Propositioun déi wär fir se
an d’Kommissioun ze ginn. Wann
herno näischt méi vun där Motioun
iwwereg bleift, hu mer natierlech
net vill geschafft. Mä ech géif nach
eng Kéier dofir plädéieren, dass
mer kënnen an der Kommissioun
doriwwer schwätzen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Den Här
Weiler!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so, Här President, ech géif da pro-
poséieren, dass mer zum Vote iw-
wert dës Motioun kommen, an da
gesi mer wéi d’Resultat ass, an da
kann d’Madame Stein se nach ëm-
mer an hir Kommissioun huelen,
souguer wa se ofgelehnt ass, ka se
se nach ëmmer an d’Kommissioun
huelen an driwwer diskutéieren.

(Interruptions diverses)

Motion 2

■ M. le Président.- Mir stëm-
men of iwwert d’Motioun 2.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

Esou, d’Affär ass gekläert, d’Mo-
tioun 2 ass ofgelehnt mat 40 Nee-,
5 Jo-Stëmmen a 15 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Marcel Sauber), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Nico Loes), Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen (par Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber), Lucien Weiler et Claude Wise-
ler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf (par
Mme Simone Beissel), Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Kommunikatiounen
ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall. 

Den Här Henckes huet d’Wuert.

1. Dépôt d’une proposi-
tion de loi et de deux
motions

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt
just den Dépôt maache vun enger
Proposition de loi, déi viséiert fir
d’Examens de demandes d’asile
ze reforméieren andeem mer
d’Prozedure straffen an d’Instance
d’appel ofschafen. 
- Proposition de loi 5302 modifiant
la loi du 3 avril 1996 portant créa-
tion d’une procédure relative à
l’examen d’une demande d’asile
Dann zwou Motiounen an deene
mer d’Regierung opfuerderen déi
néideg Mesuren ze huelen, fir
d’Demandes d’asile innerhalb vun
dräi Méint maximum kënnen ze avi-
séieren an eng zweet Motioun wou
mer d’Regierung opfuerderen, fir
d’Exekutioun vun den Décisions ju-
diciaires et administratives méig-

lech ze maachen, doduerch datt
weider Accords de réadmission
signéiert ginn. 

Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que le bureau d’ac-
cueil des réfugiés a été fermé pour
surcharge de travail et cela en vio-
lation avec nos obligations interna-
tionales;
- considérant que les demandes
d’asile ont plus que doublé en pas-
sant de 621 demandes en l’an
2000 à 1.549 en l’an 2003;
- considérant que le délai néces-
saire au Ministère de la Justice
pour instruire les demandes est ex-
cessif alors qu’il est proche d’une
année;
- considérant que le délai néces-
saire à l’instruction doit être réduit
à un maximum de trois mois;
demande au Gouvernement
- à prendre toutes les mesures né-
cessaires pour que les demandes
d’asile soient instruites dans un dé-
lai maximum de trois mois par le
Ministère de la Justice.
(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que les décisions de
refoulement d’étrangers prises par
le Ministère de la Justice et par les
autorités judiciaires dans le cadre
des procédures d’asile ne sont
souvent pas exécutées faute d’ac-
cords de réadmission;
- considérant que le Gouverne-
ment n’a négocié qu’un nombre

9. Motion de Mme Renée Wagener relative au sort des per-
sonnes portées disparues pendant la Seconde Guerre
mondiale
(Discussion générale - Vote)

10. Ordre du jour
11. Motion de M. Jacques-Yves Henckes relative à l'instruc-

tion des demandes d'asile 
Motion de M. Jacques-Yves Henckes relative au refoule-
ment d'étrangers
(Vote)

12. Motion de M. Aly Jaerling relative aux jeux de hasard
(Vote)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Luc Frieden, Mme
Anne Brasseur, MM. Henri Grethen et Charles Goerens, Minis-
tres.
(Début de la séance publique à 15.01 heures)

Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Xavier
Bettel), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Se sont abstenus: M. Marcel Gle-
sener;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Mars Di
Bartolomeo), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par M. Alex Bo-
dry) et Marc Zanussi;

M. Serge Urbany.

Motion 3

Elo komme mer dann zur Motioun
3. Freet do nach een d’Wuert?

(Négation)

Da stëmme mer direkt driwwer of.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 3 ass verworf mat 41
Nee-, 6 Jo-Stëmmen an 12 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. François
Bausch, Camille Gira (par Mme
Renée Wagener), Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Lucien Clement), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent

Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank (par Mme Ferny
Nicklaus-Faber), Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen (par M. Théo Stendebach), Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf (par M.
John Schummer), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel (par M. Claude Meisch),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par M. Alex Bo-
dry) et Marc Zanussi.

Motion 4

An da komme mer un d’Motioun 4.
Ass och do e Vote électronique
verlaangt?

(Assentiment)

Et ass alles erkläert, Dir hutt den
Text virun Iech leien, et weess jidd-
fereen ëm wat dass et geet.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 4 ass verworf mat 35
Nee- a 25 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,

Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Ben Fayot), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par M.
Alex Bodry) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Fer-
nand Greisen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Renée Wagener), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Marcel Sauber), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank (par M. Nico Loes),
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Théo Stende-
bach), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf (par
Mme Simone Beissel), Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Gusty
Graas), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;

M. Serge Urbany.

Motion 5

An da stëmme mer of iwwert d’Mo-
tioun 5.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, der
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 5 ass verworf mat 36

Nee-, 18 Jo-Stëmmen a 4 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Marc Zanussi), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par M.
Alex Bodry) et Marc Zanussi;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Marcel Sauber), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank (par M. Nico Loes),
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Théo Stende-
bach), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf (par
Mme Simone Beissel), Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. John
Schummer), MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell et John
Schummer;

M. Jean-Pierre Koepp;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener.

Wat d’parlamentaresch Aarbechte
fir déi nächst Woch ubelaangt, huet
d’Presidentekonferenz haut de
Moie Folgendes virgeschloen:

D’Chamber siégéiert en Dënsch-
deg, de 17. Februar, um dräi Auer,
e Mëttwoch, den 18., an en Don-
neschdeg, den 19. Februar, jee-
weils um hallwer dräi.

En Dënschdeg steet op eisem
Ordre du jour:

1) d’Deklaratioun vum Här Minister
Charel Goerens iwwert d’Koopera-
tiounspolitik,

2) de Projet de loi 5235, e Koope-
ratiounsofkommes tëschent der
Europäescher Unioun a Südafrika,

3) de Projet de loi 5108 iwwert den
Assurancësecteur,

4) de Projet de loi 5153 iwwert de
Finanzsecteur a

5) d’Motioun vun der Madame Re-
née Wagener iwwert d’Schicksal
vun deene Leit, déi am Zweete
Weltkrich vermësst gemellt goufen.

E Mëttwoch hu mer eng Debatt iw-
wert d’Kooperatiounspolitik.

En Donneschdeg steet op eisem
Ordre du jour:

1) d’Question avec débat N° 36
vum Här Huss,

2) d’Question avec débat N° 37
vum Här Zanussi,

3) de Projet de loi 5174 iwwert
d’Kannerheemer,

4) de Projet de loi 4988 iwwert d’Fi-
nanzéierung vun den Déngscht-
leeschtungen an de Fleegeheemer
a

5) d’Chamberkonte vum Joer 2002.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. An do-
madder wäre mer um Enn vun ei-
ser Sitzung ukomm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.38 heures)
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Ordre du jour

1. Dépôt d'une proposition de loi et de deux motions 
2. Dépôt d'une motion
3. Communications
4. Ordre du jour
5. Déclaration sur la Politique de Coopération et d'Action

humanitaire présentée par M. Charles Goerens, Ministre
de la Coopération et de l'Action humanitaire

6. 5235 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur le
commerce, le développement et la coopération entre la
Communauté européenne et ses Etats membres, d'une
part, et la République d'Afrique du Sud, d'autre part, et
de l'Acte final, signés à Pretoria, le 11 octobre 1999
(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

7. 5108 - Projet de loi relatif à l'assainissement et la liquida-
tion des entreprises d'assurances et modifiant la loi mo-
difiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances
(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

8. 5153 - Projet de loi portant transposition dans la loi modi-
fiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier de la di-
rective 2001/24/CE du Parlement européen et du Conseil
du 4 avril 2001 concernant l'assainissement et la liquida-
tion des établissements de crédit
(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)



très restreint d’accords de réad-
mission ce qui se révèle comme in-
suffisant;
demande au Gouvernement
- de négocier des accords de ré-
admission permettant d’exécuter
seul ou ensemble avec des pays
voisins les décisions judiciaires et
administratives en matière de re-
foulement d’étrangers.
(s.) Jacques-Yves Henckes, Jean
Colombera, Gast Gibéryen, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun enger Pro-
position de loi an den zwou Motiou-
nen, déi un déi zoustänneg Instan-
ze weidergeleet ginn. 
Den Här Jaerling freet d’Wuert.

2. Dépôt d’une motion
par M. Aly Jaerling

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech wollt just eng Mo-
tioun hei deponéieren, déi d’Regie-
rung opfuerdert d’Glécksspiller hei
a Lëtzebuerg ze analyséieren.

Motion
D’Volleksvertriederkummer,
- stellt fest, datt et zu Lëtzebuerg
keen Zuelematerial iwwert de Phe-
nomeen vun der Glécksspillsucht
gëtt, d’Zuel vun de Glécks-
spillsüchtegen awer op 4.500 Leit
geschat gëtt;
- stellt fest, datt d’Ëmsätz vun der
nationaler Lotteriegesellschaft zën-
ter e puer Joer ferme um klammen
ass;
- stellt fest, datt de Stat 2003 Re-
cettë vun iwwer 13 Milliounen Euro
am Zesummenhank mat Glécks-
spiller (Casino, Lotto, etc.) bezunn
huet an datt och fir d’Joer 2004 am
Statsbudget mat engem Akommen
aus dëse Spiller an der Héicht vun
13 Milliounen Euro gerechent gëtt;
- stellt fest, datt d’Glécksspillsucht
dramatesch sozial an ekonomesch
Konsequenzen, net nëmme fir de
betraffene Spiller, mä och fir säin
Ëmteld huet;
fuerdert d’Regierung op
- eng onofhängeg Expertëkommis-
sioun ze schafen, mat der Missioun
de Phenomeen vun der Glécks-
spillerei zu Lëtzebuerg a beson-
nesch d’Glécksspillsucht mat all hi-
re sozialen an ekonomesche Kon-
sequenzen ze ënnersichen an
entspriechend Recommandatiou-
ne fir eventuell ubruecht Moossna-
men ze proposéieren.
(s.) Aly Jaerling, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Mir huelen
Akt vun där Motioun, déi och wei-
dergeleet gëtt. 

3. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:
1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.
Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.
2) Madame Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur, a déposé au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés, en date du 13 février 2004, le
projet de loi N° 5301 portant appro-
bation:
- d’Accords entre l’Union écono-
mique belgo-luxembourgeoise et
certains pays tiers concernant l’en-
couragement et la protection réci-
proques des investissements,
- d’Accords entre l’Union écono-
mique belgo-luxembourgeoise et
certains pays tiers en matière mari-
time.
3) L’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe a tenu la pre-
mière partie de sa session ordinai-
re de 2004 du 26 au 30 janvier à
Strasbourg.

Étaient présents à cette session:
MM. Marcel Glesener, Vice-Prési-
dent de la délégation, et Mme 
Lydie Err, représentant, Mme Mady
Delvaux-Stehres et M. Norbert
Haupert, suppléants, M. le Prési-
dent Gusty Graas et M. Emile
Calmes, suppléants, s’étant excu-
sés.
La première séance étant ouverte
par le doyen d’âge de l’Assem-
blée, M. Josip Torbar, il est procé-
dé à la vérification des pouvoirs
des nouveaux représentants, sup-
pléants et invités spéciaux. 
Après réélection du Président sor-
tant, M. Peter Schieder comme
Président de l’Assemblée, sont
élus les 19 Vice-présidents de l’As-
semblée, dont M. Glesener, élu
deuxième selon l’ordre de pré-
séance; cependant le poste de 
Vice-Président au titre de la Croatie
reste vacant.
Monsieur Gusty Graas a été confir-
mé dans ses fonctions de Prési-
dent de la délégation. Monsieur
Marcel Glesener a été élu Prési-
dent de la Commission des ques-
tions sociales, de la santé et de la
famille.
L’Assemblée a écouté le mercredi
28 janvier
- le discours de M. Tassos Papa-

doupoulos, Président de Chypre,
suivi par un débat sur la situation
à Chypre,

- le discours de M. Mikheil Saa-
kachvili, Président de la Géorgie,
succédé par un débat sur le
fonctionnement des institutions
démocratiques en Géorgie 

et le jeudi 29 janvier
- l’allocution de M. Sergio Páez

Verdugo, Président de l’Union in-
terparlementaire.

Lors du débat sur le 3e rapport an-
nuel sur les activités du Commis-
saire aux droits de l’homme du
Conseil de l’Europe (1er janvier au
31 décembre 2002), le Commis-
saire M. Alvaro Gil-Robles a tenu
un discours. 
En dehors de la communication de
M. Bernard Bot, Ministre des Af-
faires étrangères des Pays-Bas et
Président du Comité des Ministres,
l’Assemblée a écouté
- la communication du Secrétaire
général du Conseil de l’Europe,
Monsieur Walter Schwimmer, sur
l’état du Conseil de l’Europe,
- les interventions de M. Charles
Goerens, Ministre de la Coopéra-
tion, de l’Action humanitaire et de
la Défense et Ministre de l’Environ-
nement du Luxembourg, et de
Mme Aileen Carroll, Ministre de la
Coopération internationale du Ca-
nada, dans le cadre du débat
ayant eu pour sujet d’améliorer les
perspectives des pays en dévelop-
pement: un impératif moral pour le
monde.
Les autres thèmes à l’ordre du jour
étaient, entre autres, les suivants:
- rapport d’activité du Bureau de
l’Assemblée et de la Commission
permanente;
- réaliser le potentiel de Stras-
bourg, capitale européenne;
- fonctionnement des institutions
démocratiques en Azerbaïdjan;
- élection d’un juge à la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme au
titre de la Bosnie-Herzégovine -
Mme Liliana Mijovic, a été élue;
- contestation des pouvoirs des dé-
légations parlementaires de l’Ir-
lande et de Malte au motif qu’elles
ne comptent pas au moins une re-
présentante du sexe féminin (ar-
ticle 7.1.b. du Règlement), avec ra-
tification des pouvoirs mais sus-
pension des Membres de leur droit
de vote à l’Assemblée, jusqu’à ce
que la composition des déléga-
tions soit conforme à l’article 6.2.
du Règlement;
- service public de radiodiffusion;
- respect des obligations et enga-
gements de l’Arménie; 
- selon la procédure d’urgence, le
terrorisme: une menace pour les
démocraties,
- l’accès à l’assistance et à la pro-
tection pour les demandeurs

d’asile dans les ports maritimes et
les zones côtières en Europe;
- selon la procédure d’urgence: la
crise politique en Ukraine;
- aspects économiques de l’élar-
gissement de l’Union européenne:
les années cruciales en perspec-
tive;
- conséquences de l’élargissement
de l’Union européenne pour la li-
berté de circulation entre les États
membres du Conseil de l’Europe;
- candidats à la Cour européenne
des droits de l’Homme et
- constitution de la Commission
permanente.
L’Assemblée a adopté une série de
recommandations et de résolutions
en rapport avec les sujets à l’ordre
du jour.
Den Här Jeannot Krecké freet
d’Wuert zum Ordre du jour.

4. Ordre du jour

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, besonnesch Dir
Dammen an Dir Häre vun der Ma-
joritéit, ech wëll zwee Wuert soen
zu der Aart a Weis wéi mer den
Ordre du jour zesummegestallt
hunn. Ech hat et an der Presidente-
konferenz uklénge gelooss. Ech
fannen, dass mer ufänken eng
schlecht parlamentaresch Aar-
becht ze maachen. Dat hunn ech
elo schonn zwee-, dräimol gesot.
Ech soen et elo nach eng Kéier.
Ech fannen et net normal, dass hei
d’Regierung en Accord ënnerzee-
chent Enn 1999, da brauch se
véier Joer fir en ze déposéieren an
da muss d’Chamber op eemol an
engem Eilverfahre sans pareil deen
Accord vu Südafrika hei duerch-
baatschen à tel point, dass de
Rapport iwwert de Weekend de
Leit eréischt zougestallt ginn ass,
dass e gëschter ugeholl ginn ass,
eng Prozedur, déi mir elo awer an
all deene Jore probéiert hunn ze
évitéieren. Mir hunn zweemol Aus-
nahmen als Oppositioun akzep-
téiert. Och déi Zäit wéi mer an der
Majoritéit waren hu mer dat do net
akzeptéiert. Mir hunn dat akzep-
téiert wann et virum Juli war a wann
et virum Dezember war, viru 
Chrëschtdag. 
Mä ech fannen dat do einfach la-
mentabel. Wann eng Regierung
net capabel ass en temps utile hir
Saachen ze déposéieren, da fan-
nen ech, dass et net ass, dass
d’Chamber hei wierklech muss 
sech a sechs zerräisse fir hei Ac-
corden unzehuelen. 
Ech géing déi zwou Majoritéitspar-
teie bieden, well ëm déi geet et, elo
an deene leschten dräi Méint wou
mer nach Aarbecht hei an der
Chamber hunn, déi do Prozedur
net erëm eng Kéier unzewenden.
Wann eng Kéier Urgence ass, huet
d’Oppositioun, op alle Fall eis Par-
tei, nach ëmmer mat sech schwät-
ze gelooss, mä ech fannen dat hei
geet awer e bësse wäit an ech wëll
net méi, dass dat do sech reprodu-
zéiert. 
Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- Den Här
Jean-Paul Rippinger freet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech froen den
Här Krecké wat en eigentlech elo
finalement wëllt. Freet en, dass dee
Projet de loi vum Ordre du jour erof
soll kommen? Wann en dat wëllt,
sinn ech d’accord. 

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, ech hunn
Iech kloer an däitlech gesot, ech
géing dat do net froen, well ech
hunn et an der Presidentekonfe-
renz gefrot, mä ech wollt einfach
eng Mise en garde maachen, dass
dat do ophéiert, dass mer déi Pro-
zedur anstänneg maachen. Här

President, Dir wësst et, don-
neschdes ier d’Presidentekonfe-
renz ass, sollen d’Rapporten uge-
holl sinn, sauf en cas d’urgence ex-
trême. Ech gesinn hei net e Cas
d’urgence extrême. D’Regierung
huet sech véier Joer Zäit gelooss,
da kann et also keng Urgence sinn.

■ M. le Président.- Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, fundamental huet
den Här Krecké net Onrecht. Mir
hunn eng Prozedur hei wat d’Pro-
jets de loi ubelaangt, dass mer déi
Woch virdrun d’Rapporte mussen
unhuelen. Dat ass dës Kéier net de
Fall, mä ech muss awer soen, e
mécht hei aus enger Méck en Ele-
fant. Wann et ëm e Projet géing
goen, deen eng politesch Envergu-
re hätt, da géing ech dat Ganzt jo
verstoen. Mä, vu datt et dee Projet
ass, deen et ass, a vu d’Demande
expresse vun der Regierung, fan-
nen ech awer fält eis keen Zack
aus der Kroun wa mer dee Projet
elo hei huelen, esou wéi d’Regie-
rung et gär gehat hätt. Fundamen-
tal ginn ech him Recht, mä an dë-
sem prezise Fall awer net. 

■ M. le Président.- Den Här
Rippinger freet nach eng Kéier
d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech ginn dem Här Krecké
net fundamental Recht. Ech sinn
der Meenung, datt deen Zirkus hei
absolut fir näischt ass, wann en net
onbedéngt wëllt, dass dee Projet
soll vum Ordre du jour geholl ginn.
Mir wësse ganz genau, dass dat
hei en Accord ass tëschent Süd-
afrika an der Europäescher Com-
munautéit, an dass mir dat lescht
Land sinn, wat dat ëmsetzt.

(Interruptions diverses)
Ech soen Iech emol wéi vill där EU-
Direktive mir am Tirang fonnt hu
vum Här Poos, déi net ëmgesat
waren an deene leschten zéng
Joer. 

(Interruptions diverses)  
Et waren der méi wéi 120. Dofir hutt
Dir guer keng Ursaach fir doriwwer
esou laang ze diskutéieren. Dat hei
ass eng Affär, déi reng am Ministè-
re läit a soss guer näischt a mir
wëllen hunn, dass mer net dat al-
lerleschte Land vun der Europäe-
scher Communautéit sinn, dat
deen Accord do ëmsetzt an dofir
ware mer d’accord, och mir, dass
de Projet soll haut op den Ordre du
jour kommen a soll evakuéiert ginn.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zu eisem Ordre du jour a
mir héieren haut de Mëtteg dem
Här Minister Charel Goerens seng
Deklaratioun iwwert d’Lëtzebuer-
ger Entwécklungshëllef.
D’Wuert huet elo den Här Minister
Charel Goerens.

5. Déclaration sur la Po-
litique de Coopération
et d’Action humanitaire
présentée par M.
Charles Goerens, Mini-
stre de la Coopération,
de l’Action humanitaire
et de la Défense

■ M. Charles Goerens, Mi-
nistre de la Coopération, de l’Ac-
tion humanitaire et de la Défense.-
Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Députés, aujour-
d’hui à travers le monde, plus d’un
milliard de personnes continuent
de lutter pour survivre avec moins
d’un dollar par jour. Sommes-nous
concernés par ce problème?
Oui, c’est notre problème à nous
tous. Même en faisant abstraction
de toute considération d’ordre mo-
ral, il est dans notre intérêt de co-
opérer avec les pays pauvres.
Pourquoi? Mais parce que nous vi-
vons désormais dans un village
global, marqué par une interdé-
pendance croissante. La pauvreté,
la misère, la frustration deviendront
très rapidement notre problème. Je

veux dire par là que la coopération
au développement n’est pas de la
charité. Les maladies ne s’arrêtent
pas aux frontières, pas plus que les
ouragans, les sécheresses ou les
guerres. Il s’agit là d’une responsa-
bilité partagée pour notre avenir
commun.
Fin janvier, l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe a pro-
cédé à un débat sur cette problé-
matique - débat auquel a assisté
votre collègue Madame Err - sur
base d’un rapport très équilibré in-
titulé ,Améliorer les perspectives
des pays en développement: un
impératif moral pour le monde’. Ce
débat nous a permis de valoriser
l’effort particulier que le Luxem-
bourg consent en matière de co-
opération au développement. Il a
également donné l’occasion d’exa-
miner la situation des pays en dé-
veloppement et les rapports Nord-
Sud.
Il a montré que la mondialisation
n’a pas apporté les fruits escomp-
tés. Certainement pas pour tous
les pays en développement. La
moitié de l’humanité vit dans la mi-
sère. Le fossé entre pays riches et
pays en développement se creuse.
Il se creuse même avec une rapidi-
té inquiétante. Aujourd’hui 54 pays
sont plus pauvres qu’ils ne l’étaient
dans les années 1990. Comment
ne pas déplorer que l’année der-
nière 800.000 personnes soient dé-
cédées dans des conflits, que 22
millions soient mortes par manque
de soins et que 800 millions conti-
nuent aujourd’hui même de souffrir
de la faim. Plus de 42 millions de
personnes sont aujourd’hui affec-
tées par le sida.
Mais ce tableau mérite d’être nuan-
cé. Certains pays en développe-
ment sont en train d’émerger. La
Chine a réduit la pauvreté de ma-
nière sensible. Ce pays, tout
comme l’Inde, connaît une crois-
sance économique impression-
nante. Mais même en Inde, très
nombreux sont ceux qui continuent
de connaître le dénuement, la mar-
ginalisation, la discrimination
sexuelle, la grande pauvreté. Le
Chili n’est pas le Népal, le Niger
n’est guère à comparer avec la
Thaïlande. Sans vouloir verser
dans le misérabilisme, c’est assu-
rément l’Afrique qui connaît les re-
tards les plus grands, qui souffre
en plus de guerres civiles, de la
décomposition de certains États.
Et pourtant des progrès vers une
plus grande stabilité sont à consta-
ter, comme en Angola, ainsi que
dans la région des Grands Lacs et
au Liberia.
En Amérique latine, nous saluons
les efforts des gouvernements,
comme celui du Président Lula, vi-
sant à éliminer la faim, à réaliser
une réforme agraire au bénéfice
des sans-terres, à développer des
politiques sociales.
La pauvreté humaine n’a rien d’une
fatalité. L’histoire nous montre que
c’est possible d’y remédier. Au
cours des trois dernières décen-
nies, l’espérance de vie dans les
pays pauvres a progressé de huit
ans, et l’analphabétisme a été divi-
sé par deux.
Nous partageons la conviction affi-
chée par Kofi Annan, Secrétaire
Général des Nations Unies, qui, en
rendant publics les Objectifs de
développement pour le Millénaire,
déclarait que le défi essentiel que
nous devons relever aujourd’hui
est de veiller à ce que la mondiali-
sation devienne une force positive
pour les êtres humains sur toute la
planète, et non un phénomène qui
laisse des milliards dans la misère.
Lors du Sommet du Millénaire de
l’an 2000, tous les membres des
Nations Unies ont placé le déve-
loppement en tête de l’ordre du
jour de la communauté internatio-
nale. Les Objectifs de développe-
ment pour le Millénaire sont des
cibles clairement définies que la
communauté internationale s’est
engagée à atteindre d’ici 2015
pour réduire la pauvreté, la mala-
die, l’analphabétisme, la dégrada-
tion de l’environnement et la discri-
mination à l’égard des femmes.
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Ils ont pour but d’améliorer sub-
stantiellement les conditions de vie
des personnes les plus pauvres.
Pour évaluer les progrès réalisés,
quarante-huit indicateurs ont été
mis au point comme par exemple
le taux de scolarisation, le taux de
mortalité enfantine ou le pourcen-
tage de femmes enceintes at-
teintes du sida.

Sept objectifs indiquent ce que les
pays pauvres doivent faire pour y
parvenir. Le huitième objectif
concerne les pays riches et leur
engagement à répondre aux ré-
formes politiques et économiques
des pays en développement par
une aide financière accrue, la pro-
motion des échanges commer-
ciaux susceptibles de profiter aux
pays les plus pauvres et la réduc-
tion ou l’annulation de la dette.

Pour l’heure, ces engagements ne
sont pas tenus.

Les Objectifs du Millénaire pour le
développement prennent pour
postulat que la croissance écono-
mique ne pourra, à elle seule, ré-
duire la pauvreté de manière signi-
ficative. Si l’on ne s’attaque pas à
des problèmes tels que la malnutri-
tion ou l’analphabétisme, qui sont
à la fois cause et symptôme de la
pauvreté, les objectifs ne seront
pas atteints.

La visite officielle le 12 février der-
nier de M. Mark Malloch Brown,
l’Administrateur du Programme
des Nations Unies pour le Déve-
loppement (PNUD), a donné l’oc-
casion d’évoquer plus en détail et
de rappeler au public et aux déci-
deurs luxembourgeois les enjeux
des Objectifs du Millénaire pour le
développement.

La lutte contre la pauvreté et le dé-
veloppement durable sont les ob-
jectifs de notre politique de coopé-
ration au développement que nous
menons dans un esprit de partena-
riat et de développement participa-
tif. Nos différentes activités dans
ce domaine contribuent à la réali-
sation des Objectifs de développe-
ment pour le Millénaire, surtout
dans les pays cibles.

Les défis posés par la faim, la pau-
vreté, l’absence de systèmes
d’éducation, de santé et d’eau sont
considérables. M. Mark Malloch
Brown l’a rappelé la semaine der-
nière: au moins 100 milliards de
dollars par an sont nécessaires
pour faire reculer la pauvreté et
améliorer les conditions de vie
dans les pays en développement.
Or actuellement, seulement 57 mil-
liards de dollars sont dédiés à 
cette fin.

Afin d’atteindre les Objectifs du
Millénaire pour le développement,
il est par conséquent essentiel que
les pays industrialisés, et notam-
ment les plus grands, redoublent
d’efforts pour augmenter égale-
ment l’aide publique au dévelop-
pement.

Il y a un an, le Comité d’Aide au
Développement de l’OCDE (CAD)
a procédé à l’examen de notre po-
litique de coopération au dévelop-
pement. Cet exercice, appelé ,exa-
men des pairs’, a lieu au sein d’une
instance qui réunit tous les pays in-
dustrialisés actifs dans la coopéra-
tion au développement. Il a moins
l’objet de contrôler et de juger
notre politique en matière de co-
opération au développement mais
plutôt de jeter un regard constructif
sur celle-ci en s’inspirant de
bonnes pratiques et surtout en for-
mulant des recommandations sur
la manière de mieux la poursuivre
à l’avenir.

J’ai déjà eu l’occasion de présen-
ter à votre Commission des Affaires
étrangères les éléments essentiels
du rapport final qui a entre-temps
été rendu public.

,Le Luxembourg, dit en particulier
le Comité dans ses conclusions, a
sensiblement augmenté à la fois le
volume et la qualité de son aide
publique (…). Des efforts ont été
déployés pour que la croissance
budgétaire soit accompagnée d’un
renforcement de la qualité de 
l’aide. Parmi les réalisations impor-

tantes à mentionner figurent: la 
mise en place d’un cadre straté-
gique pour la programmation bila-
térale avec la préparation de pro-
grammes indicatifs de coopération
pluriannuels pour les pays cibles;
le déploiement de la présence
luxembourgeoise sur le terrain; le
renforcement de la collaboration
avec les organisations non gouver-
nementales (ONG); ainsi que la
mise en place d’un système de
suivi et d’évaluation.’

Les conclusions du Comité d’Aide
au Développement sont riches en
enseignements. Dans ses recom-
mandations, le Comité nous invite
en particulier à

- poursuivre et renforcer notre po-
litique de concentration à la fois
géographique et sectorielle,

- renforcer notre système de suivi
et d’audit,

- établir des priorités dans le do-
maine multilatéral,

- renforcer le personnel des capa-
cités notamment analytiques du
Ministère,

- renforcer le rôle du Comité inter-
ministériel dans le domaine de la
cohérence des politiques,

- poursuivre notre rapprochement
vers le terrain,

- continuer et partager avec
d’autres notre stratégie de
désengagement progressif.

Aucune de ces recommandations
ne met en cause les fondements
de notre politique de coopération.
Certaines sont des encourage-
ments, d’autres autant de pistes
pour ajuster notre politique. Je
m’efforcerai, par la suite, de vous
indiquer de quelle manière nous
sommes d’ores et déjà en train de
mettre en œuvre la plupart d’entre
elles.

Monsieur le Président, notre poli-
tique de coopération au dévelop-
pement ne peut être durablement
mise en œuvre que si elle est lar-
gement acceptée par l’opinion pu-
blique. A cette fin, le public doit
être informé des enjeux et des 
résultats de cette politique.

Suite aux recommandations formu-
lées par cette Chambre, nous
avons lancé une campagne de
communication et d’information qui
commença en juillet 2002 pour se
terminer par une étude d’impact
qui fut réalisée fin 2003.

Selon les résultats de cette étude,
les Luxembourgeois sont d’avis
que la coopération au développe-
ment est non seulement utile mais
nécessaire. Il est rassurant de voir
que 98% de la population luxem-
bourgeoise estiment que notre po-
litique en matière de coopération
est importante et que 86% jugent
que les fonds déboursés ont été
bien investis.

Il est à noter que neuf personnes
sur dix ont apprécié le fait que le
public ait été informé par une telle
campagne. En revanche, l’étude a
montré que les connaissances du
public restent encore vagues au
sujet du rôle de l’État ou encore
concernant notre politique des
pays cibles. Et surtout que les
jeunes, de 15 à 25 ans, sont moins
informés sur les questions de co-
opération au développement; que
leur sentiment de solidarité envers
les pays moins avancés est beau-
coup moins prononcé que celui
des populations plus âgées.

Les efforts de sensibilisation et
d’éducation au développement,
notamment auprès de la jeunesse,
devront donc à l’avenir être pour-
suivis voire même être intensifiés.

En 2000 nous avons atteint l’objec-
tif de consacrer 0,7% de notre
revenu national brut (RNB) à l’aide
publique au développement
(APD).

Depuis lors nous n’avons pas ces-
sé de relever notre effort de coopé-
ration pour aboutir pour l’année
2003 à un taux d’aide publique au
développement se situant autour
de 0,8% du RNB alors que le bud-
get 2004 devrait nous permettre

d’atteindre un taux de 0,84% du
même RNB. Permettez-moi toute-
fois de faire les remarques sui-
vantes quant à l’évolution récente
du taux d’aide publique au déve-
loppement:

- Nous n’avons cessé d’augmenter
notre aide publique au développe-
ment à la fois en valeur absolue et
en pourcentage alors que nombre
d’autres pays développés l’ont ré-
duite.

- Le taux d’aide publique est lié aux
variations du revenu national brut.
Or le revenu national brut est un
agrégat qui est d’abord estimé
pour faire ensuite l’objet de rééva-
luations périodiques par le Statec
avant de devenir définitif au bout
de quelques années. Il en résulte
que des révisions à la hausse du
revenu national brut au cours des
dernières années ont entraîné une
légère variation de notre taux
d’aide publique au développe-
ment.

- Il faut se féliciter de ce que l’ob-
jectif ambitieux d’allouer 1% de
notre revenu national brut à la co-
opération n’est remis en question
par aucun groupe politique repré-
senté à la Chambre des Députés.

Ce n’est que grâce aux crédits
budgétaires que cette Chambre a
approuvés année pour année que
nous avons pu avancer sur cette
voie et je vous en suis reconnais-
sant, et j’aimerais inclure dans ces
remerciements les responsables
gouvernementaux et notamment le
Ministre du Budget présent ici
dans cette salle. J’aimerais mainte-
nant vous présenter le bilan et les
perspectives des différentes activi-
tés qui ont pu être financées grâce
à ces crédits.

La coopération, Monsieur le Prési-
dent, la coopération bilatérale
avant tout reste le principal pilier
de notre politique de coopération
au développement. Plus de 50%
de celle-ci y est consacrée. Les vi-
sites de LLAARR au Nicaragua, au
Salvador, en Thaïlande et au Laos
ont permis de renforcer nos rela-
tions avec ces pays. Elles ont en
particulier mis en évidence l’impor-
tance qui s’attache à notre poli-
tique de coopération au dévelop-
pement. Enfin, ces visites ont per-
mis à notre opinion publique de
mieux se rendre compte de la justi-
fication et des résultats de cette
politique.

Afin d’augmenter l’impact et l’effi-
cacité de notre action, nous avons
poursuivi notre effort de concentra-
tion sur nos dix pays cibles qui
sont des pays partenaires privilé-
giés. En 2002, le Ministère a dé-
boursé pour ces pays et pour les
territoires occupés palestiniens
57,6 millions d’euros, soit 16% de
plus qu’en 2001.

Cette action de concentration est
également soutenue par une ré-
duction progressive du nombre
des pays qui ne font pas partie de
la liste des pays cibles. Ainsi, nous
sommes en train de mettre un
terme à notre coopération au déve-
loppement avec des pays à revenu
intermédiaire, comme le Chili ou
l’Île Maurice, pays avec lesquels
se développe maintenant une co-
opération, avant tout économique.

En 2003, nous avons signé de nou-
veaux programmes indicatifs de
coopération avec le Mali, le Burki-
na Faso, le Nicaragua, le Niger et
finalement avec le Laos. En l’es-
pace de deux ans, nous avons sig-
né des programmes de coopéra-
tion avec neuf de nos dix princi-
paux pays partenaires.

Le programme indicatif de coopé-
ration (PIC) est un document de
nature politique que nous
concluons avec nos pays cibles
afin de donner une dimension plus
stratégique à notre coopération
avec ces pays. Ce programme
conduit à une meilleure program-
mation financière de notre coopé-

ration. Il permet surtout au pays
partenaire de bénéficier d’une
meilleure prévisibilité de l’aide ap-
portée par le Luxembourg. Placé
sous le signe de la lutte contre la
pauvreté, le PIC permet de s’assu-
rer que les projets proposés sont
cohérents par rapport à la stratégie
de développement du pays parte-
naire.

Parallèlement à la conclusion de
ces programmes, nous avons mis
en place avec nos pays parte-
naires privilégiés des Commissions
de partenariat. Les réunions an-
nuelles de ces commissions me
permettent de rencontrer régulière-
ment mon homologue du pays par-
tenaire pour assurer le suivi des
programmes indicatifs de coopéra-
tion et, en même temps, de mener
un dialogue sur des sujets poli-
tiques d’intérêt commun, y compris
en matière de droits de l’homme.

Il convient de souligner que cette
approche de notre coopération bi-
latérale vise à mieux tenir compte
des deux principes majeurs qui ré-
gissent la coopération internationa-
le: le partenariat et l’appropriation
du développement par le pays par-
tenaire.

Le mois dernier, lors d’une visite en
Namibie à laquelle ont participé M.
Helminger et M. Fayot, Président et
Vice-Président de la Commission
des Affaires étrangères, nous
avons mieux pu connaître ce pays
en développement à revenu inter-
médiaire. Devenue indépendante
en 1990, la Namibie reste un des
pays les plus inégalitaires au
monde. L’espérance de vie à la
naissance y est passée de 59 ans
en 1995 à 45 en 2002, principale-
ment en raison du fort taux de pré-
valence du sida. Ce pays n’est
donc pas encore en mesure de se
passer de la solidarité internatio-
nale pour améliorer les conditions
de vie de l’ensemble de sa popula-
tion.

Les activités du Luxembourg se
concentrent dans la province de
Okavango, région la plus défavori-
sée du nord du pays, située à la
frontière avec l’Angola. Nous avons
pu nous rendre compte sur place
de la pauvreté qui y prévaut et de
la pertinence de nos interventions.

Nous avons trouvé un accord avec
les autorités namibiennes amenant
celles-ci à participer, de manière
accrue, à nos futurs programmes
de coopération. De cette manière
la diminution progressive de notre
enveloppe budgétaire allouée à la
Namibie devrait être compensée
au fil des ans par une participation
financière accrue de la Namibie.
Les modalités de ce cofinance-
ment seront définies dans un pro-
gramme indicatif de coopération
entre les pays qui est actuellement
en cours de préparation et qui de-
vrait être signé au cours de cette
année.

Nous avons convenu d’une forme
de participation financière similaire
avec le Salvador qui connaît une
situation économique comparable
à celle de la Namibie.

Le Luxembourg poursuit égale-
ment un effort considérable de dé-
veloppement dans les Balkans afin
de contribuer ainsi à la stabilité
d’une région voisine de l’Union eu-
ropéenne.

Depuis la fin du conflit au Kosovo
en 1999, nous avons mis en place
un vaste programme humanitaire
dont ont bénéficié les différentes
communautés de cette région.
Nous avons contribué à recons-
truire de nombreuses infrastruc-
tures scolaires et médicales ainsi
que plusieurs villages détruits par
la guerre. Notre appui conséquent
à la FAO a contribué à la relance
de l’agriculture dans cette région.

Notre action de la coopération au
développement s’est progressive-
ment étendue au Monténégro et à
la Serbie, dans la région commu-
nément appelée le Sandjak d’où
est issue la majorité des deman-
deurs d’asile venus au Luxem-
bourg. Les projets mis en œuvre
visent d’une part à dynamiser

l’économie locale en soutenant no-
tamment les secteurs agricole et
forestier, importants pourvoyeurs
d’emplois, à renforcer les munici-
palités et, d’autre part, à améliorer
les services sociaux tels que l’édu-
cation et la santé.

Notre action dans cette région est
complétée par le partenariat que
nous développons avec deux ONG
luxembourgeoises qui y ont établi
leurs bureaux. Ces activités ou-
vrent aux plus démunis et aux de-
mandeurs d’asile qui retournent
dans la région de nouvelles pers-
pectives notamment à travers des
projets de microfinance.

En Albanie, la coopération luxem-
bourgeoise est active depuis 2000
dans le secteur de l’eau et de l’as-
sainissement. Actuellement, des
négociations avec la Banque Euro-
péenne d’Investissement (BEI)
sont en cours pour apporter aux
autorités albanaises dans ce sec-
teur une assistance technique
dans le cadre d’un important projet
géré par la BEI.

En termes financiers, quelque 35
millions d’euros ont été investis en
Europe du Sud-Est depuis 1999 et
les engagements fermes déjà pris
jusqu’en 2006 s’élèvent à plus de
16,5 millions d’euros. En 2003 nous
avons déboursé près de 6 millions
alors que cette année nous comp-
tons encore augmenter notre ap-
port financier à quelque 8 millions,
ce qui correspond à une progres-
sion de 30%.

Monsieur le Président, nous conti-
nuons à accorder une grande im-
portance à la coopération multila-
térale et au renforcement de notre
position au sein des institutions in-
ternationales. Nous avons soutenu
jusqu’à présent une dizaine d’orga-
nisations internationales, telles l’Or-
ganisation Mondiale de la Santé
(OMS), l’UNICEF, le PNUD, l’UNR-
WA ou l’UNFPA et nous contri-
buons à plusieurs programmes de
l’OMS contre les maladies qui af-
fectent plus particulièrement les
pauvres. Enfin la coopération
luxembourgeoise a continué le fi-
nancement de nombreux projets
de ces organisations, en particulier
dans ses pays cibles.

L’année dernière, nous avons dé-
veloppé une nouvelle approche de
la coopération multilatérale qui
tient compte de nos priorités, des
recommandations du Comité
d’Aide au Développement de
l’OCDE et des exigences de la co-
opération internationale. Cette nou-
velle stratégie de coopération mul-
tilatérale prévoit une plus grande
concentration et rationalisation
dans ses choix et elle sera axée
sur les priorités suivantes:

• tisser des relations privilégiées
avec les agences internationales
qui répondent le mieux aux ob-
jectifs de notre coopération et
qui présentent un avantage com-
paratif;

• mieux définir les secteurs priori-
taires et la répartition géogra-
phique de la coopération multila-
térale luxembourgeoise en te-
nant compte des priorités de
l’agenda international, et notam-
ment des objectifs du millénaire.

L’objectif de cette nouvelle ap-
proche est double: accroître l’effi-
cacité de l’action multilatérale ainsi
que sa complémentarité par rap-
port à la coopération bilatérale, et
renforcer le rôle et la visibilité du
Luxembourg au sein des princi-
paux fora internationaux dans le
domaine du développement. Ceci
se traduit également par une parti-
cipation active aux conseils d’ad-
ministration des agences parte-
naires, comme par exemple celui
de l’UNICEF dont le Luxembourg
fut membre à part entière pendant
toute l’année 2003.

J’en viens maintenant à la coopé-
ration avec les ONG.

C’est un dialogue régulier qui ca-
ractérise en premier lieu les rela-
tions entre le Ministère et les 77 or-
ganisations non gouvernementales
actives dans le domaine du déve-
loppement. Ce dialogue porte sur
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la politique de coopération au dé-
veloppement et sur la coopération
avec les ONG en particulier. Ces
échanges ont lieu dans le cadre
d’un groupe de travail qui réunit
des représentants des ONG et du
Ministère.

En 2003, l’appui financier aux ONG
agréées, en progression constan-
te, s’est élevé à environ 23 millions
d’euros - soit 14,5% de l’aide pu-
blique au développement luxem-
bourgeoise. Cet appui est canalisé
principalement à travers deux ins-
truments qui sont l’accord-cadre et
le cofinancement. L’accord-cadre,
en vigueur depuis 2000, permet au
Ministère de financer un pro-
gramme d’actions d’une ONG sur
plusieurs années, élaboré selon
une stratégie cohérente et claire-
ment définie. 15 ONG en bénéfi-
cient actuellement. Les autres
ONG bénéficient de la possibilité
de faire cofinancer par le Ministère
des projets individuels de dévelop-
pement.

Le Cercle de Coopération des
ONG de développement, qui re-
groupe une large majorité des
ONG agréées, constitue le parte-
naire de choix du Ministère. Il est
doté d’un Secrétariat permanent et
fait fonctionner, en partenariat avec
le Ministère, un Bureau d’Assis-
tance Technique (BAT) et un Ser-
vice d’Éducation Nord-Sud, appelé
SENS.

Le Bureau d’Assistance Technique
assiste les ONG, notamment par
des formations qu’il dispense en
matière de gestion de projet. Il
conseille les ONG intéressées pour
leur faciliter la préparation de leurs
demandes de cofinancement.
Fonctionnant depuis 2002, les acti-
vités du BAT ont été évaluées pour
la première fois en 2003. Les re-
commandations de cette évalua-
tion ont été intégrées dans la nou-
velle convention signée par le Mi-
nistère et le Cercle des ONG. Cette
évaluation nous a aussi permis de
vérifier sa réelle utilité pour les
ONG et de tirer des enseignements
importants pour son fonctionne-
ment ultérieur. A travers cette ac-
tion du BAT, nos ONG doivent, en
fin de compte, être mieux en me-
sure de renforcer leur partenariat
avec les ONG du Sud, qui jouent
un rôle croissant dans le dévelop-
pement, que souligne du reste la
Convention de Cotonou.

Le Service d’Éducation Nord-Sud,
quant à lui, continue de mettre en
œuvre un service d’appui à l’édu-
cation au développement qui doit
bénéficier aux élèves et étudiants
de l’enseignement primaire et
secondaire luxembourgeois ainsi
qu’à leurs enseignants. Il complète
et facilite ainsi les activités d’édu-
cation au développement et de
sensibilisation de l’opinion pu-
blique luxembourgeoise, mises en
œuvre par des ONG. Le Ministère,
quant à lui, a renforcé son appui en
faveur de ces activités au cours
des dernières années.

Dans les domaines de l’aide huma-
nitaire et de l’aide alimentaire, le
Ministère a renforcé sa coopération
avec des ONG luxembourgeoises
ou internationales ainsi qu’avec les
principales organisations interna-
tionales, comme le Comité Interna-
tional de la Croix-Rouge, le Haut
Commissariat des Nations Unies
pour les Réfugiés ou le Programme
Alimentaire Mondial. Nous avons
reconduit les accords signés d’an-
née en année depuis 1999 avec
ces organisations.

Avec un montant total de 16 mil-
lions d’euros, le budget réservé à
cet effet en 2003 équivaut à près
de 10% de l’APD. Grâce à ce bud-
get, le Ministère a pu soutenir des
programmes en Afrique de l’Ouest,
dans la Région des Grands Lacs,
dans la Corne de l’Afrique, en Af-
ghanistan, en Iran, en Algérie, au
Caucase, en Corée du Nord et
dans les territoires occupés, mais
aussi dans la République tchèque
et au Portugal. En tout, le Ministère
a contribué à près de soixante pro-
grammes différents. Nous avons
consenti un effort particulier et ex-

ceptionnel en faveur de la recons-
truction de l’Irak.

Depuis le début des années 1990,
la coopération luxembourgeoise
s’est ainsi montrée sensible au sort
de millions d’êtres humains qui
souffrent chaque jour dans l’indiffé-
rence générale des médias. Dans
le cadre de cette politique dite
«des conflits oubliés», déjà enga-
gée par le Gouvernement précé-
dent, le Ministère a continué à pri-
vilégier des initiatives susceptibles
d’améliorer le sort de ces laissés-
pour-compte.

En matière de gestion civile des
crises, je tiens à souligner que
notre action porte sur les deux
axes suivants:

- d’une part la mise sur pied d’une
équipe d’intervention en cas de ca-
tastrophes naturelles. La participa-
tion luxembourgeoise à l’effort de
solidarité internationale lors du
tremblement de terre en Algérie en
mai et plus récemment lors du
tremblement de terre en Iran en dé-
cembre a été pertinente, rapide et
concertée. Qu’il me soit permis de
rendre hommage au dévouement
et à l’engagement des équipes de
la Protection Civile, de la Croix-
Rouge et de Luxembourg Air Res-
cue, ainsi qu’aux responsables du
service humanitaire du Ministère
des Affaires étrangères. Les per-
sonnes engagées dans les opéra-
tions de sauvetage nous rappellent
que l’on peut être à la fois prudent
et audacieux, solidaire et indépen-
dant, souple et rigoureux, très pro-
fessionnel et profondément hu-
main. Le cadre futur pour les opé-
rations de sauvetage sera précisé
en tenant compte des enseigne-
ments tirés des interventions en Al-
gérie et en Iran.

- d’autre part, nous devons nous
engager encore davantage dans la
prévention des crises et notam-
ment leur aspect civil. A ce propos,
un projet en cours de finalisation,
en coopération avec le Ministère
de l’Enseignement supérieur, vise
à accorder des bourses à des étu-
diants originaires de pays cibles
de la coopération luxembourgeoi-
se leur permettant de suivre un en-
seignement supérieur à l’Université
de Luxembourg. En revanche, les
boursiers s’engageraient à tra-
vailler durant les dix années subsé-
quentes soit dans leur pays d’origi-
ne dans le domaine du développe-
ment soit pour une organisation in-
ternationale active dans le do-
maine de la gestion des crises.

Chers collègues, depuis 1998, le
Ministère n’a cessé de développer
une politique systématique d’éva-
luation et d’audit afin d’améliorer
les modes de gestion, les procé-
dures et les pratiques de la coopé-
ration luxembourgeoise. La créa-
tion en 2001 d’une cellule d’évalua-
tion et d’audit a contribué au ren-
forcement du programme d’évalua-
tion externe des actions de coopé-
ration au développement. Elle a
ainsi posé les bases d’une revue
plus systématique et plus articulée
des impacts de nos actions sur les
conditions de vie des populations
dans nos pays partenaires rece-
vant notre appui. Ainsi cinq exer-
cices d’évaluation externe ont été
menés en 2003, incluant notam-
ment une première évaluation
pays, celle de la Namibie, ainsi
qu’une première évaluation sec-
teur, celle de l’eau et de l’assainis-
sement au Nicaragua.

Cette action est menée en collabo-
ration étroite avec Lux-Develop-
ment ainsi qu’avec les autres ac-
teurs impliqués dans la conception
et la mise en oeuvre de notre co-
opération, au Luxembourg comme
dans les pays partenaires.

Un effort particulier a été engagé
en 2003 pour améliorer le suivi et
l’évaluation des programmes indi-
catifs de coopération en mettant en
place un processus de revues à
mi-parcours. Ces revues à mi-par-
cours doivent permettre une
meilleure définition des axes d’in-
tervention de la coopération luxem-
bourgeoise en les cadrant mieux
avec les objectifs du plan de déve-

loppement national que chacun de
nos pays partenaires s’est fixé.
Les enseignements de toute cette
action d’évaluation sont discutés
lors des commissions de partena-
riat. Ils influent directement sur
l’évolution des programmes indica-
tifs de coopération en cours ainsi
que sur les négociations des pro-
grammes futurs.

Soucieux d’améliorer l’efficacité et
la visibilité de notre coopération
dans nos pays partenaires privilé-
giés, nous avons poursuivi nos ef-
forts de décentralisation en renfor-
çant notre présence sur le terrain.
Suite aux recommandations du Co-
mité d’Aide au Développement de
l’OCDE et sur base de l’évaluation
des activités réalisées par notre
première mission de coopération
que nous avons ouverte en 2001 à
Dakar, nous avons mis en place un
bureau de la coopération à Hanoi
en août l’année dernière. La mise
en place d’un tel bureau en Amé-
rique centrale est en préparation.
Le bureau de la coopération à Ha-
noi, qui vient d’être inauguré, est
également chargé du suivi de la
coopération luxembourgeoise de
notre deuxième pays cible en Asie,
le Laos.

La présence permanente dans un
pays bénéficiaire de la coopération
luxembourgeoise nous permet
d’intensifier les contacts et de par-
ticiper au dialogue de plus en plus
intense avec les autorités de nos
pays cibles et les autres acteurs de
la coopération bilatérale et multila-
térale sur place ainsi qu’avec la so-
ciété civile et la population locale.
Nous sommes également mieux à
même d’assurer un suivi approprié
de notre coopération bilatérale
avec nos pays partenaires. Plus de
proximité devient ainsi synonyme
de meilleures connaissances des
réalités sur le terrain. On est mieux
informé sur place qu’à cinq mille 
kilomètres de distance. Enfin, nous
observons une nette tendance au-
près des autres pays industrialisés
vers une plus grande décentralisa-
tion de leur coopération vers le ter-
rain.

Alors que nous sommes devenus
un acteur non négligeable de la
coopération dans nos pays parte-
naires privilégiés, nous sommes de
plus en plus souvent invités à parti-
ciper aux discussions régulières
que les différents acteurs de la co-
opération organisent ensemble
avec le gouvernement du pays
partenaire. Celles-ci portent sur la
stratégie de développement de ce
pays, sur les activités sectorielles
et sur l’harmonisation des procé-
dures. L’organisation à terme d’une
présence permanente de notre co-
opération dans chacun de nos
pays cibles, que suggère du reste
aussi le Comité d’Aide au Dévelop-
pement, mérite dès lors considéra-
tion sérieuse.

Permettez-moi, Monsieur le Prési-
dent, de passer maintenant aux
nouveaux défis, à commencer par
l’élargissement de l’Union euro-
péenne.

L’élargissement de l’Union euro-
péenne à dix nouveaux membres
va entrer dans les faits le 1er mai
prochain. Comme le récent débat
de votre Chambre sur la ratification
du Traité sur l’élargissement l’a
montré, les nouveaux membres, et
parmi eux huit pays de l’Europe
centrale, sont tenus de reprendre
tout l’acquis communautaire. Cela
vaut en particulier pour la politique
de coopération au développement
de l’Union européenne. Le défi est
de taille, étant donné que leur ca-
pacité financière ne les met guère
en mesure de répondre d’ores et
déjà à toutes les situations de dé-
tresse.

Afin de permettre aux nouveaux
membres de jouer pleinement leur
rôle dans ce domaine, il m’a sem-
blé opportun de proposer, lors
d’une réunion informelle des Mi-

nistres de la Coopération, qui a eu
lieu l’année dernière à Salonique,
de lancer avec ces pays un nou-
veau type de collaboration appelée
coopération Nord-Nord-Sud. La
coopération Nord-Nord-Sud, ou
encore coopération triangulaire,
associe un pays de l’Union euro-
péenne à un nouveau membre
pour un projet dans un pays en dé-
veloppement. Elle devrait faciliter
un transfert de savoir-faire et per-
mettre aux futurs membres de par-
ticiper à des actions et des projets
concrets de la coopération au dé-
veloppement.
Lux-Development s’apprête
d’ailleurs à lancer les premières
opérations de ce type. Nous avons
aussi pu accueillir des délégations
de plusieurs nouveaux pays venus
se renseigner sur le fonctionne-
ment de notre coopération et ex-
plorer des domaines susceptibles
de faire l’objet d’une telle coopéra-
tion Nord-Nord-Sud.
Durant le premier semestre 2005,
le Luxembourg exercera à nou-
veau la Présidence de l’Union eu-
ropéenne.
Il s’agit là d’un honneur et d’un pri-
vilège exceptionnel pour notre
pays qui aura à présider les af-
faires d’une Union élargie à vingt-
cinq pays qui ne comptera pas
moins de 420 millions d’habitants.
La Conférence diplomatique, qui
s’est tenue en janvier dernier, a été
consacrée pour l’essentiel à la pré-
paration de la Présidence 2005.
Les élections d’un nouveau Parle-
ment européen en juin prochain et
la mise en place d’une nouvelle
Commission constituent, outre
l’élargissement, d’autres données
susceptibles de modifier sensible-
ment le panorama politique de la
nouvelle Europe.
Dans ce contexte, il convient de
s’interroger sur la place de la poli-
tique de coopération au dévelop-
pement dans la nouvelle Commis-
sion et dans l’Union européenne de
demain. Cette politique est à ren-
forcer et ne saurait, en aucun cas,
être subordonnée à d’autres poli-
tiques. Ses spécificités sont à plei-
nement respecter et notamment la
priorité réservée à la lutte contre la
pauvreté. Dois-je rappeler dans ce
contexte que l’Union européenne
et ses États membres assument
55% de toute l’aide publique au
développement du monde.
Aussi la nouvelle Commission de-
vra-t-elle confier les prérogatives
en matière de coopération au dé-
veloppement à un Commissaire à
part entière. Toute dilution du statut
de la coopération, que ce soit au
niveau du Conseil ou dans le cadre
de la nouvelle Constitution, serait
de nature à affaiblir le premier ac-
teur de développement du monde.
La lutte contre la pauvreté devrait
constituer l’objectif central du pro-
gramme de notre Présidence. Une
attention nouvelle est à réserver
aux causes de cette pauvreté et
aux politiques aptes à éliminer
celles-ci. Il devrait s’efforcer en
même temps à rendre la globalisa-
tion plus sociale et plus humaine
afin que les fruits en soient mieux
répartis.
Quant aux actions à développer au
cours de notre Présidence, elles
vont devoir s’appuyer sur le pro-
gramme pluriannuel 2004-2006
mis au point par les six prochaines
Présidences: Irlande, Pays-Bas,
Luxembourg, Royaume-Uni, Au-
triche, Finlande. Parmi les priorités
de ce programme figurent la lutte
contre la pauvreté, le suivi des ob-
jectifs de la déclaration du Millé-
naire, la lutte contre le sida, la co-
hésion sociale, la cohérence des
politiques et le respect des enga-
gements de la conférence de Mon-
terrey. A cet égard, il convient de
rappeler que l’Union européenne
veut atteindre une Aide Publique
au Développement correspondant
à 0,39% du RNB en 2006.
La Convention de Cotonou établit
un partenariat entre l’Union euro-
péenne et 77 pays de l’Afrique,
des Caraïbes et du Pacifique
(ACP). La révision à mi-parcours

de cette Convention a commencé
et pourrait se prolonger au cours
du premier semestre 2005. Les né-
gociations avec les pays ACP sur
les échanges commerciaux et sur
la conclusion d’accords de parte-
nariat économiques, qui entreront
en vigueur en 2008, vont passer à
une nouvelle phase.
La Commission européenne a pro-
posé de financer la coopération fu-
ture avec les pays ACP par des
ressources provenant du budget
communautaire, alors que jus-
qu’ici, ce financement s’est fait à
partir d’un fonds séparé, le Fonds
Européen de Développement
(FED). Cette question de la budgé-
tisation du FED ainsi que celle de
la négociation d’une nouvelle enve-
loppe quinquennale pourrait coïn-
cider avec la négociation d’un nou-
veau paquet financier dont la 
phase finale est à l’ordre du jour de
notre Présidence.
Voilà les défis majeurs dans le 
domaine de la coopération au dé-
veloppement que le nouveau gou-
vernement qui sortira des élections
du 13 juin prochain aura à maîtriser
au cours de la Présidence de
2005.
Un autre domaine dans lequel le
Ministère s’est beaucoup investi au
cours de l’année dernière est le
renforcement des relations avec
l’Agence luxembourgeoise pour la
Coopération au Développement,
appelée Lux-Development. Cette
agence est chargée par le Minis-
tère de formuler, puis de mettre en
œuvre, à quelques exceptions
près, l’ensemble de nos projets de
coopération bilatérale. A la de-
mande de la Commission euro-
péenne, le Ministère a dû mettre
les relations entre l’État et Lux-
Development en conformité avec
la législation communautaire. Il a
donc été amené à redéfinir et à cla-
rifier ces relations avec Lux-Deve-
lopment en précisant les statuts et
en élaborant une nouvelle conven-
tion ainsi qu’un protocole d’exécu-
tion.
Lux-Development reste une socié-
té anonyme ce qui lui assure le
maintien d’une gestion flexible.
Mais l’État est désormais tenu à
exercer sur l’agence un ,contrôle
analogue à un de ses services’. Il
deviendra actionnaire à pratique-
ment 100% et sa présence au
Conseil d’administration sera ren-
forcée, même si la présence des
différents membres non étatiques
pourra être maintenue.
Aussi les travaux de reconstruction
tiennent-ils dûment compte des re-
commandations faites à l’issue de
l’audit organisationnel et financier
de Lux-Development réalisé en
2002, conformément au souhait de
votre Chambre. Ainsi de nouvelles
procédures financières, similaires
à celles en vigueur auprès d’autres
services de l’État, ont été intégrées
dans la nouvelle convention.
Permettez-moi de souligner que
ces travaux ont été réalisés en
étroite collaboration avec Lux-
Development ainsi qu’avec les ser-
vices de la Commission européen-
ne. Fin octobre, le Conseil de Gou-
vernement a approuvé provisoire-
ment les nouveaux projets de sta-
tuts et de Convention qui ont en-
suite été transmis à la Commission
à Bruxelles. En attendant le feu vert
de la Commission européenne
avant l’adoption définitive de ces
nouveaux textes, nous avons pro-
cédé avec Lux-Development à une
mise en œuvre provisoire de la
nouvelle convention.
La question de la cohérence des
politiques, Monsieur le Président,
fait désormais partie de l’agenda
de toutes les instances euro-
péennes et internationales s’occu-
pant de la coopération au dévelop-
pement. Lors de l’examen du Co-
mité d’Aide au Développement
(CAD) en mars de l’année derniè-
re, un chapitre particulier a été ré-
servé, pour la première fois, à cette
question. Le CAD a souhaité véri-
fier, à cette occasion, les disposi-
tions prises au sein de la direction
de la coopération au développe-
ment, sur un plan institutionnel et
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sur le fond, pour assurer que les in-
térêts des pays en développement
soient dûment pris en considéra-
tion dans la définition des poli-
tiques nationales et européennes
dans des domaines aussi divers
que l’agriculture, le commerce, la
pêche, l’environnement et les 
finances.

Les États membres de l’Union eu-
ropéenne réservent une attention
accrue à cette question, notam-
ment dans le cadre des négocia-
tions à l’Organisation Mondiale du
Commerce (OMC). Lors de leur ré-
union informelle qui s’est tenue à
Trieste en octobre dernier, les Mi-
nistres du Développement ont exa-
miné le bilan des négociations de
l’OMC à la suite de l’échec de la
ministérielle de Cancún.

Ce sujet est régulièrement abordé
dans le cadre du dialogue sur des
questions politiques avec nos dif-
férents pays cibles.

Conscients de l’importance qui
s’attache à cette question, un desk
‘Cohérence des politiques’ a été
créé au sein de la Direction de la
coopération au développement du
Ministère des Affaires étrangères.
Nous coopérons également avec
les autres pays membres de
l’Union européenne dans le cadre
d’un réseau informel de correspon-
dants en charge de cette question
qui a été mis en place en octobre
dernier.

Monsieur le Président, notre 
Ministre des Affaires étrangères et
du Commerce extérieur a eu, à plu-
sieurs reprises, l’occasion de s’ex-
pliquer sur le déroulement des né-
gociations en cours au sein de l’Or-
ganisation Mondiale du Com-
merce. Elle a pu souligner à quel
point le Luxembourg souhaite que
le Doha Round devienne effective-
ment un cycle de développement.

Lors de sa session du 26 janvier
dernier, le Conseil des Affaires gé-
nérales et des Relations exté-
rieures s’est prononcé pour une re-
lance de ces négociations. Priorité,
a-t-il été précisé, devrait être don-
née à l’obtention de bénéfices
réels pour les pays les plus
pauvres et plus particulièrement
les moins avancés par des progrès
sur des questions d’importance
particulière pour eux.

S’agissant de la question du coton,
le Luxembourg est sensible à l’ac-
tion que plusieurs pays de l’Afrique
de l’Ouest, et notamment le Burki-
na Faso, le Bénin, le Mali, le Tchad,
ont lancée à l’OMC pour obtenir la
suppression des aides à la produc-
tion de coton dont bénéficient en
particulier les producteurs améri-
cains, ce qui produit un effet de
dumping sur les prix mondiaux du
coton. Ainsi le Mali, pays cible de
notre coopération, retire 40% de
ses revenus extérieurs de ses ex-
portations de coton dont les prix
ont connu des baisses drama-
tiques. Il s’agit donc d’une ques-
tion vitale pour ces pays. La Com-
mission européenne a fait une pro-
position visant à améliorer l’organi-
sation de marché sur le coton. Lors
des travaux à l’Union européenne,
le Luxembourg adoptera une posi-
tion qui tienne compte des intérêts
des pays africains. Il se propose
de participer dans un esprit similai-
re aux travaux sur la proposition de
la Commission concernant le nou-
veau régime commercial pour le
sucre.

Concernant la question de l’allège-
ment de la dette, des progrès ont
été accomplis dans le cadre des
pays pauvres très endettés. Comp-
te tenu de l’importance de la ques-
tion pour les pays en développe-
ment et surtout les pour les pays
les moins avancés, ces négocia-
tions devraient être poursuivies et
accélérées. Le Luxembourg a sou-
tenu les efforts du Fonds Internatio-
nal au Développement Agricole
pour réduire la dette de deux de
nos principaux pays partenaires, le
Mali et le Niger.

Les négociations du Doha Round
ont montré que c’est l’agriculture
qui présente pour les pays en dé-

veloppement le sujet le plus impor-
tant. L’ouverture de nos marchés
aux produits agricoles et la sup-
pression des subventions à l’ex-
portation et des aides agricoles fait
partie des demandes qui sont for-
mulées par nombre de pays en dé-
veloppement et en particulier ceux
qui, comme le Brésil, disposent
d’une certaine capacité d’exporta-
tion. Ces demandes sont-elles réa-
listes et constituent-elles bien la
panacée aux problèmes, comme
d’aucuns le font croire avec insis-
tance?

1,2 milliards d’habitants, soit la
moitié de la population active sur la
planète, vivent en milieu rural et de
l’agriculture. Les 3/4 des pays les
plus pauvres et de ceux qui souf-
frent de la faim - ils sont 800 mil-
lions - se retrouvent dans cette po-
pulation. Pouvons-nous lutter
contre la pauvreté tout en nous
désintéressant du sort de cette po-
pulation?

Voici ce que conclut une étude pu-
bliée en 2003 par l’Université de
Tennessee - je cite: «Aujourd’hui,
les agriculteurs dans le monde en-
tier font face à une crise agricole
d’une étendue et d’une gravité im-
menses. Les prix internationaux
ont suivi l’exemple des États-Unis,
où les prix à l’exportation des pro-
duits agricoles bruts - maïs, blé,
soja, coton et riz - ont baissé de
plus de 40% depuis 1996. Les pro-
ducteurs américains continuent à
être forcés de quitter la terre mal-
gré l’injection de primes gouverne-
mentales massives, censées com-
penser la faiblesse des prix. D’Haï-
ti au Burkina Faso, des Philippines
au Pérou, ces prix bas sans précé-
dent ont réduit à néant les revenus
et produit une moisson de déses-
poir, de faim et d’émigration.»

Plusieurs facteurs expliquent cette
évolution:

• la suppression des politiques de
régulation de l’offre au nord et
l’introduction, à pas forcés, de
politiques de libéralisation dans
les pays en développement, ain-
si que

• l’explosion des écarts de pro-
ductivité entre les agricultures
du nord et du sud.

Il est donc devenu évident que ce
n’est pas le marché qui assurera la
régulation nécessaire. Et ce n’est
pas en abolissant les aides qu’on
arrivera à résoudre le problème.
Les aides ne sont que le symptôme
d’un problème plus profond, l’ab-
sence de mécanismes de régula-
tion du marché.

Il est donc urgent que tous les
pays industrialisés et les pays en
développement exportateurs agri-
coles rétablissent de tels méca-
nismes permettant une stabilisation
des prix et leur maintien à un ni-
veau équitable, tant dans les pays
industrialisés que dans les pays en
développement.

Dans ce contexte, il convient de se
féliciter de l’initiative récente de la
Commission européenne visant à
assouplir les modalités de recours
à l’instrument ‘Flex’. Cet instrument
permet de compenser financière-
ment l’impact des fluctuations à
court terme des recettes d’expor-
tation des États ACP.

Les pays en développement et no-
tamment les moins avancés de-
vraient également avoir le droit - et
même être encouragés - d’organi-
ser et de protéger leur marché
comme le demande l’état actuel de
développement de leur pays. De
même, la création au Sud de mar-
chés agricoles régionaux, regrou-
pant des agricultures à productivi-
té comparable, serait de nature à
favoriser l’obtention de prix plus
justes et une protection vis-à-vis de
la concurrence du Nord. Les dis-
positions nécessaires à cet effet
devraient être prévues à l’Organi-
sation Mondiale du Commerce.

Le Luxembourg continuera son
dialogue sur cette question avec
les gouvernements des pays par-
tenaires, la Commission Européen-
ne, avec des experts internatio-

naux, les organisations paysannes,
comme le réseau des organisa-
tions paysannes africaines, appelé
ROPPA, les ONG nationales et in-
ternationales intéressées.

La coopération luxembourgeoise
s’efforce de contribuer à l’amélio-
ration de la situation des femmes
dans le monde. La question de
l’égalité hommes-femmes est inclu-
se dans tous les programmes indi-
catifs de coopération comme un
des thèmes transversaux. Lux-
Development est invitée, selon la
nouvelle convention, à traiter cette
question dans la formulation et la
mise en œuvre de tous les projets.

En février 2005, dans le cadre de
notre Présidence de l’Union euro-
péenne, le Gouvernement, et no-
tamment le Ministère de la Promo-
tion féminine, organisera une
conférence ministérielle à Luxem-
bourg au cours de laquelle la com-
munauté internationale fera le bi-
lan, dix années après la conféren-
ce de Beijing, des résultats et défis
concernant l’action en faveur des
filles, des femmes et de l’égalité
des genres.

Enfin, nous continuons de financer
des projets qui se concentrent plus
particulièrement sur les besoins
des femmes en matière d’éduca-
tion, de santé, de sécurité, sur
leurs droits, ou encore sur leur 
place dans la société. Dans ce
contexte, nous avons décidé de
soutenir le Ministère des Femmes
en Afghanistan à travers un projet
du PNUD. Nombre des projets de
l’UNFPA que nous appuyons déve-
loppent la planification familiale, fa-
vorisent la santé reproductive ou
encore encouragent l’abolition de
l’excision au Mali.

Monsieur le Président, même si la
coopération luxembourgeoise ac-
corde une grande importance à la
lutte contre les maladies moins
connues touchant les plus
pauvres, il est impossible d’ignorer
les millions de décès annuels cau-
sés par ce qu’on appelle les trois
grands fléaux: la tuberculose, la
malaria et, la plus redoutable
d’entre elles, le sida.

Nous nous félicitons qu’en 2003, le
Fonds global de lutte contre le 
sida, la tuberculose et la malaria ait
enfin commencé à financer des
projets de grande envergure pour
lutter contre ces trois maladies.
Cette même année, nous avons
décidé de doubler notre contribu-
tion à ce fonds.

Nous contribuons aussi à la lutte
contre le sida en soutenant l’ONU-
SIDA et en réalisant divers projets
bilatéraux et multilatéraux. Nous
voulons donner à notre action une
dimension globale qui, pour être
efficace, doit s’attaquer à tous les
aspects du problème: la préven-
tion, la recherche, mais aussi l’ac-
cès au traitement. Cette approche
globale se trouve résumée dans le
projet ESTHER (Ensemble pour la
Solidarité Thérapeutique Hospita-
lière En Réseau) que le Luxem-
bourg réalise au Rwanda. Axé au-
tour d’un partenariat entre deux hô-
pitaux luxembourgeois - le Centre
hospitalier de Luxembourg et l’Hô-
pital du Nord d’Ettelbruck - et deux
hôpitaux rwandais, ce projet per-
met déjà de traiter plusieurs cen-
taines de patients. Le traitement se
trouve au centre d’une approche et
d’un dispositif qui commence avec
la prévention et le diagnostic, et
qui continue avec la recherche et
la prise en charge psychosociale
et communautaire des malades.
Des synergies ont été créées avec
le Fonds global, qui devra financer
les médicaments.

Dans ce contexte, il convient de
saluer également l’importante dé-
cision de l’Organisation Mondiale
du Commerce sur l’accès aux mé-
dicaments génériques pour les
pays en développement, ainsi que
l’initiative « 3 by 5 » de l’Organisa-

tion Mondiale de la Santé visant à
fournir un traitement à trois millions
de personnes infectées par le sida
d’ici 2005.

Face aux statistiques inquiétantes
sur les ravages du sida, le risque
existe que cette maladie ne conti-
nue de se propager et de réduire le
niveau socioéconomique de nom-
breux pays en développement,
comme nous pouvons, hélas, déjà
le constater dans plusieurs pays
africains. Il est donc indispensable
que la communauté internationale
renforce son action.

C’est aussi pour cette raison que le
Ministère a décidé de convoquer
une réunion ministérielle à Luxem-
bourg, le 15 mars prochain. Il est
prévu d’y inviter, en particulier,
notre Ministre de la Santé, nos hô-
pitaux, nos ONG actives dans le
domaine de la santé, les pays par-
tenaires de l’initiative ESTHER ainsi
que plusieurs autres pays et orga-
nisations intéressés à y participer.
Nous aurons ainsi l’occasion d’éta-
blir un premier bilan de cette action
pilote et les possibilités de la ren-
forcer, notamment en y associant
d’autres pays.

Avant de conclure, Monsieur le
Président, permettez-moi de saisir
cette occasion pour remercier et
rendre hommage à tous nos ac-
teurs de la coopération et de l’ac-
tion humanitaire. Admiratif devant
leur dévouement inlassable en fa-
veur de la cause des plus dému-
nis, je remercie chaleureusement
tous les membres des ONG, les
coopérants, les agents de la co-
opération ainsi que les fonction-
naires du Ministère des Affaires
étrangères, à commencer par ceux
de la Direction de la Coopération
au développement, ainsi que les
agents de notre agence d’exécu-
tion Lux-Development. Je n’ai pour
ainsi dire rencontré que des
femmes et des hommes passion-
nés par ce qu’ils font.

On peut dire que la contribution du
Luxembourg à l’effort international
de solidarité va au-delà de la seule
valeur absolue de ses contribu-
tions à l’aide publique au dévelop-
pement, qui s’élèvent en 2003 à
0,8% du revenu national brut et
nous placent ainsi au quatrième
rang mondial.

En effet, ce n’est pas seulement la
quantité de l’aide qui importe, mais
aussi et surtout la qualité. Ainsi,
nous continuons à concentrer notre
coopération sur un nombre limité
de pays cibles, dont la plupart
comptent parmi les plus pauvres
de la planète.

La gestion cohérente et efficace de
nos projets et programmes dans
les secteurs sociaux, et notamment
l’éducation de base, la formation
professionnelle, la santé de base,
l’accès à l’eau potable et assainis-
sement, ainsi que le développe-
ment rural, génèrent des effets 
salutaires à long terme.

En donnant l’exemple, notre poli-
tique de coopération et d’action
humanitaire nourrit l’ambition de
pouvoir entraîner d’autres pays in-
dustrialisés à contribuer davanta-
ge à l’aide publique au développe-
ment internationale et à apporter
leur contribution à la mise en place
d’un partenariat mondial pour le
développement. Au niveau des
pays bénéficiaires, notre politique
poursuit résolument le principe
d’appropriation nationale. L’effet de
levier ainsi engendré se fera perce-
voir dans les pays en développe-
ment et à l’égard des autres pays
de l’Union européenne.

La coopération au développement
luxembourgeoise a, en effet, com-
me objectif de développer, au ni-
veau des pays partenaires, les ca-
pacités de penser, de choisir et de
gérer eux-mêmes leur développe-
ment, de concevoir et de gérer
eux-mêmes leurs programmes et
projets. L’objectif est d’aider ces
pays à réduire graduellement leur
dépendance de l’aide publique au
développement, voire à ne plus dé-
pendre du tout des contributions
des pays donateurs.

En même temps notre coopération
au développement, ensemble avec
notre aide humanitaire, contribue
également à prévenir et à gérer les
conflits. Cette prévention ne peut
réussir que dans la mesure où nos
partenaires sont écoutés et enten-
dus.

Sachant que les progrès seront
lents et difficiles à réaliser, il est im-
périeux et indispensable de faire
appel à la créativité, à l’engage-
ment, à la persévérance et à la mo-
bilisation plus forte de nous tous.

Comment développer? L’historien
burkinabé KI ZERBO nous le rap-
pelle: «On ne développe pas, on
se développe.»

En effet, pauvreté n’est pas syno-
nyme de sous-développement.
Nous étions plusieurs à nous en
rendre compte à Dakar lorsqu’une
dame travaillant et vivant sur la dé-
charge municipale nous invita à
prendre un café dans sa baraque
construite à partir de débris.

La fierté d’avoir réussi seule à 
assurer sa survie, sa dignité, son
côté accueillant, bref toute sa per-
sonnalité a été une leçon de vie
dont nous ne pouvons que nous
inspirer.

Les femmes de cette trempe nous
redonnent espoir. Alors donnons-
lui des moyens de lutter contre la
pauvreté et la misère!

Ajoutons que l’approche comp-
table des études d’impact ne sera
jamais en mesure de nous faire dé-
couvrir cet aspect humain de la co-
opération.

Certes, les statistiques nous ren-
seignent utilement sur l’évolution
des indicateurs essentiels et no-
tamment le taux de mortalité des
moins de 5 ans (TMM5), le revenu
per capita, le nombre de médecins
par tranche de 100.000 personnes,
le taux d’alphabétisation, le
nombre de femmes ayant accès à
l’eau propre, le pourcentage de
malnutrition, le nombre de per-
sonnes porteuses du virus du sida,
les ravages causés par la malaria,
la tuberculose entre autres, l’espé-
rance moyenne de vie, le nombre
d’orphelins, et j’en passe.

Mais convenons-en: La seule vue
statistique des choses ne nous fait
guère avancer. Elle risque de dé-
placer le curseur du côté des
sceptiques qui plaident en faveur
d’une plus grande libéralisation du
commerce au détriment des inter-
ventions dans les secteurs sociaux
de base selon la formule très ré-
ductrice: „TRADE OR AID“ (Com-
merce ou aide au développement).

Or, ce n’est pas l’un ou l’autre, c’est
l’un et l’autre.

Les approches malthusiennes et
les lignes Maginot ont fait leur
temps. Aussi avons-nous peu de
circonstances atténuantes pour
rester indifférents face à des situa-
tions de détresse, et dans les pays
en développement et chez nous.
La solidarité n’est pas sélective. 
Elle doit continuer à répondre aux
attentes des Africains et des
Luxembourgeois. C’est de notre
capacité de répondre à l’ensemble
de ces situations certes très diffé-
rentes que déprendra l’acceptation
de l’effort de coopération par l’opi-
nion publique.

La Chambre des Députés nous 
autorise à allouer 0,84% des ri-
chesses produites au cours de
cette année à la solidarité avec les
pays en développement. Des
moyens considérables sont ainsi
mis en œuvre pour lutter pour un
monde moins dur, moins mena-
çant, plus prévisible et plus hu-
main.

Il nous reste 99,16% de nos res-
sources pour contribuer à rendre
notre propre société plus juste,
plus équilibré, plus libre, basée sur
le modèle de la cohésion sociale.

Ainsi, les deux dimensions interne
et externe de la solidarité sont in-
séparables. Elles sont l’expression
concrète d’une stratégie du ga-
gnant-gagnant.
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Or, rien n’est jamais définitivement
acquis. Mais avec la passion qui
anime tous les acteurs de la co-
opération ainsi que votre Chambre,
j’aimerais conclure avec une cita-
tion de Saint-Exupéry: «Ce qui
sauve, c’est de faire un pas. En-
core un pas. C’est toujours le
même que l’on recommence.»

Je vous remercie de votre atten-
tion.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vun der Deklaratioun vum
Här Minister Charel Goerens.
D’Diskussioun iwwert den Exposé
fënnt statt an der Sitzung vu muer
Mëttwoch, den 18. Februar. 

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5235, en Of-
kommes tëschent der Europäe-
scher Unioun an der Republik Süd-
afrika. D’Wuert huet de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Emile Calmes.

6. 5235 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord sur le com-
merce, le développe-
ment et la coopération
entre la Communauté
européenne et ses
États membres, d’une
part, et la République
d’Afrique du Sud,
d’autre part, et de
l’Acte final, signés à
Pretoria, le 11 octobre
1999
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et eu-
ropéennes et de la Défense

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn et bei
deem Projet de loi mat engem Ac-
cord ze dinn, wou et ëm Handel,
Entwécklung a Kooperatioun geet
tëschent der Europäescher Com-
munautéit an hire Memberstaten an
der Republik Südafrika. Deen Ac-
cord ass den 11. Oktober 1999 zu
Pretoria ënnerschriwwe ginn. Am
Juli 2003 huet de Statsrot e kritt fir
en Avis ze ginn. Deen Avis koum
de 27. Januar vun dësem Joer
eran. Gëschter ass dee Rapport
dann an der zoustänneger Kom-
missioun festgehale ginn, esou datt
et awer emol kloer ass, datt et net
un der Chamber louch, datt et esou
laang gedauert huet, bis deen Ac-
cord hei konnt ratifizéiert ginn. 

Mat der Republik Südafrika hu mer
et mat engem Land ze dinn, wat 44
Millioune Leit huet. Et ass dat Fën-
neftgréisst vum afrikanesche Konti-
nent. Vun der Populatioun si 76%
Schwaarzer, nëmmen 11% Wäis-
ser, 9% Mischlingen a 4% Asiaten. 

Och wann d’Land op den éischte
Bléck mat praktesch alle moder-
nen Infrastrukturen ausgestatt ass,
ass et awer esou, datt et schreck-
lech Ënnerscheeder gëtt an deem
Land beim Verdeele vum Räich-
tum. Et gëtt nämlech 14 Millioune
Leit an deem Land, déi iwwerhaapt
kee Revenu hunn, schrecklech
aarm sinn. 60% hunn iwwerhaapt
keen Zougank zum fléissende
Waasser, 30% hu keen Elektresch.
Dësen Aarmutt betrëfft haapt-
sächlech déi schwaarz Popula-
tioun. D’Ursaach ass déi, datt bis
1994 den Apartheidsregime a Süd-
afrika gegollen huet, wou een dann
och weider keng Explikatioune
muss ginn. 

Zënter de fräie Wahle vun 1994, an
zënterdeem datt den Nelson Man-
dela deemools un de Pouvoir
komm ass, schéngt et awer bierg-
op ze goen. Trotzdeem huet dat
Land mat enorme Problemer ze
dinn, mat enger onkontrolléierter
Immigratioun. Den Haaptproblem
ass och dofir de Chômage mat
40%. 

En zweete Problem, dee ganz
grouss ass, ass dee vum Aids. Et
gëtt net manner wéi 5 Millioune

Séropositiver a Südafrika. Et si
600.000 Weesekanner doduerch
betraff. Et sinn also 11% vun der
Populatioun, déi heirënner falen. Et
gëtt och eng Millioun krank Leit, déi
net kënne behandelt ginn, well net
genuch Infrastrukturen do sinn, fir
dat ze maachen. 

Wann een d’Geschicht vu Süd-
afrika kennt, da weess een, datt
dësen Accord den Aboutissement
ass vun der Normalisatioun vun de
Relatiounen tëschent Europa a
Südafrika, déi 1990 mat der Fräi-
loossung vum Mandela ugaangen
ass, a wou et och duerno am Joer
1994, no de fräie Wahlen, zu dem
éischten Accord tëschent der Eu-
ropäescher Gemeinschaft a Süd-
afrika konnt kommen.

Wann een d’Situatioun a Südafrika
kennt, esou wéi ech se elo be-
schriwwen hunn, da versteet een
och, datt deen Accord hei e Carac-
tère mixte huet, dat heescht, op
där enger Säit geet et ëm kommer-
ziell Aktivitéiten, fir déi d’Europäe-
sch Communautéit kompetent ass,
an op där anerer Säit geet et ëm
Entwécklung a Kooperatioun, wou
dann déi eenzel Länner zoustän-
neg sinn. Et ass och deen éischten
Accord vun dësem Genre, deen
net fir en zukünfteg europäescht
Adhésiounsland gëllt, respektiv fir
e Land wat am Mëttelmierraum läit. 

D’Zil vun dësem Accord ass et eng
fräi Handelszon an der europäe-
scher Gemeinschaft an a Südafrika
anzeriichten, déi natierlech asym-
metresch ass, dat heescht, Europa
mécht säi Maart éischter op wéi
Südafrika. Et soll progressiv vir-
gaange ginn, an déi Iwwer-
gankszäitzon, maximal zéng Joer,
ass fir op de südafrikanesche
Maart ze kommen. Ëmgekéiert gël-
len allerdéngs zwee Joer, fir esou
Südafrika méi laang Zäit ze ginn, fir
sech der Situatioun unzepassen. 

Haut scho mécht den Handel të-
schent den Europäesche Commu-
nautéiten a Südafrika 40% vun den
Importer an den Exporter tëschent
Südafrika an Europa aus. 70% vun
allen auslänneschen Investitiou-
nen, déi a Südafrika getätegt ginn,
kommen aus europäesche Länner.
Domadder ass Südafrika dann och
dee fofzéngtgréissten Handels-
partner mat der Europäescher Ge-
meinschaft, an 2/3 vun allem Han-
del, dee mat Südafrika bedriwwe
gëtt, maachen den Undeel aus vun
deem Handel, dee mat den AKP-
State gemaach gëtt, wou Südafrika
dat 71. Land ginn ass zënter 1998.

Deen Accord begräift praktesch all
wirtschaftlech Domäner, virun al-
lem awer och déi vun der Landwirt-
schaft. 75% vun alle landwirt-
schaftleche Produkter falen ënnert
dësen Accord, 13% net, an op een
Hoer no wier dësen Accord dunn
nach 1999 gescheitert, wéinst
engem Net-Accord um Niveau vum
Wäin an de Spirituosen. Et ass hei
nämlech ëm de Gebrauch vun den
Nimm wéi Porto, Grappa, Sherry an
esou weider gaangen, déi Südafri-
ka bis dohinner gebraucht huet an
och um internationale Maart ver-
maart huet, an d’Länner aus Süd-
europa hu gefaart, datt hei e Preze-
denzfall géif virleie bei zukünftegen
internationale Verhandlungen an
dofir verlaangt, datt Südafrika dës
Nimm net dierf gebrauchen. Et soll
dorop dann en neien Accord fonnt
ginn, dat heescht de Sträit ass bis
op Weideres bäigeluecht ginn. 

Den Accord begräift natierlech och
eng Partie Hëllefe säitens der Eu-
ropäescher Gemeinschaft fir Süd-
afrika, esouwuel um Niveau vum
Programme européen de recons-
truction et de développement op
där enger Säit. Op där anerer Säit
kann dat Land dann awer och vu
Prête vun der Banque européenne
d’Investissement profitéieren, wat
haaptsächlech fir den Ausbau vu
Servicer gëllt, virun allem am Ge-
sondheetsberäich, an op där ane-
rer Säit awer och fir Basisinfrastruk-
turen ze maachen um Niveau vum
Waasser a vum Stroum.

D’Struktur vun deem Accord ass,
datt en 109 Artikelen huet, 10 An-
nexen, 2 Protokollen, en Acte final,

14 gemeinsam an unilateral Dekla-
ratiounen, a begräift natierlech all
Prinzipien, ënner anerem och, datt
déi demokratesch Prinzipië musse
respektéiert ginn. Et ass och e
Conseil de Coopération, deen
deen Accord hei begleet. Deen Ac-
cord ass op onbegrenzt geschriw-
we ginn, allerdéngs kann en no
fënnef Joer iwwer eng Clause
d’examen ënnersicht a verbessert
ginn. Niewent där Clause do ginn
et awer och nach eng Partie aner
Clausen, notamment d’Clause de
non-exécution, dat heescht, wann
ee vun deenen zwee eng Disposi-
tioun net géif respektéieren, wou
dann dee ganzen Accord erëm
kënnt diskutéiert ginn. Och eng
Clause sur le développement fu-
ture, wou u sech d’Konditioune ge-
regelt sinn, ënner wat fir enger
Form déi nei europäesch Länner
dann hei matmaachen. 

Lëtzebuerg huet och Relatioune
mat Südafrika. Am Joer 2002 huet
Lëtzebuerg a Südafrika fir 15 Mil-
liounen Euro exportéiert, a mir hu fir
annerhallef Millioun aus Südafrika
a Lëtzebuerg importéiert, virun al-
lem awer si mer aktiv um Niveau
vun der Kooperatiounspolitik. Am
Kader vun enger bilateraler Koope-
ratioun ënnerstëtzt Lëtzebuerg eng
Partie Gesondheetsprojeten a Süd-
afrika. Ënner anerem bedeelege
mir eis mat 1,7 Milliounen un der
Renovéierung an um Ënnerhalt vun
engem Spidol. Mir ënnerstëtzen
och eng Géigend a Südafrika fir
véier Millioune wat d’Gestioun an
d’Planifikatioun vun engem ganze
Gesondheetssecteur ugeet. 

Da bedeelegt sech Lëtzebuerg un
engem Projet vun engem landwirt-
schaftleche Lycée fir zwou Milliou-
nen an net zulescht ënnerstëtzt
Lëtzebuerg eng ONG, déi do ën-
nen d’Wäerter vun demokratesche
Prinzipien a Mënscherechter ver-
teidegt. 

Ech mengen, all dës Dispositioune
si ganz sécher am Sënn vun dë-
sem Accord an an deem Sënn géif
ech Iech invitéieren dësem Projet
de loi Ären Accord ze ginn, wat
ech dann och maache fir eis Frak-
tioun, an ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren .

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Ben Fayot agedroen. Den Här
Fayot huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech hunn nach d’Ried
an den Ouere vum Nelson Mande-
la am Juni 1990 virum Europapar-
lament, kuerz nodeem datt den
Apartheidsregime a Südafrika of-
geschaaft gi war, an datt dat Land
ugefaangen huet sech eng demo-
kratesch an och eng villrassesch
Struktur ze gi fir eben an en neien
Zäitalter anzetrieden. Deen Accord
hei vun der Europäescher Unioun
mat Südafrika ass de Beitrag vun
Europa fir Südafrika ze hëllefen, en
demokratescht Land weiderze-
entwéckelen, wirtschaftlech a poli-
tesch Stabilitéit ze kréien a sech no
Normen ze développéiere wéi mir
se kennen. Dofir ass deen Accord
hei en äusserst wichtegen.
Ech ginn net op Detailer an, de
Rapporteur, den Här Emile Calmes,
huet ganz prezis a gutt duerge-
luecht wat an deem Accord dran
ass, mä et muss ee vläicht awer déi
eng oder déi aner Saach rappe-
léieren.
Éischtens emol ass dat deen
éischten Accord, deen d’Euro-
päesch Unioun mécht mat engem
Land wat weder Kandidat ass fir
d’Accessioun nach e Land aus
dem Bassin euroméditerranéen. Et
ass wierklech en Accord dee ganz
wäit geet, mat engem Land wat
ganz wäit ewech vun eis ass a mat
deem mer eigentlech eng Zone de
libre échange wëllen opbauen. Dat
ass eng ganz grouss Partikularitéit

vun dësem Accord. Mat kengem
anere Land an der Welt hu mer
esou eng Zort Accord. Vläicht kom-
men der nach no. Mä ech mengen
dat ass och duerch déi Spezifissi-
téit vu Südafrika, duerch déi Ge-
schicht vu Südafrika, vun dem Wee
aus der Apartheid an d’Demokratie
an an d’Stabilitéit.
En aneren Aspekt, dee wichteg ass
an dësem Accord, dat ass, dass
mer vun enger ganz asymme-
trescher Situatioun ausginn, dat
heescht dass Europa a seng Ex-
porter an Importer vill méi wichteg
si fir Südafrika wéi Südafrika fir Eu-
ropa. Et ass also eng Situatioun
wou deen ee Partner, d’Europä-
esch Unioun, riseg vill méi Ge-
wiicht huet wéi deen anere Partner
Südafrika, obschonn ee muss
soen, dass dat Südafrika do ganz
vill Potenzialitéiten huet, ganz vill
Méiglechkeete vun Entwécklung,
an dass natierlech net nëmmen de
politeschen Aspekt zielt, mä och
de wirtschaftlechen Aspekt. Dat do
gëtt eng Kéier e ganz wichtege
Wirtschaftspartner vun Europa. Mä
ech menge schonn, dass ee ganz
wichtegen Aspekt eben deen ass
vun der politescher Stabilitéit a vun
der Hëllef fir d’Demokratie a Süd-
afrika ze développéieren.
Et muss een och soen, dass jo
Südafrika an Afrika eng regional
Muecht ass an dass se sech
selbstverständlech och ebe mat
deene Länner ronderëm ophält, mä
dass dat Südafrika an Afrika selwer
ëmmer méi eng grouss Roll spillt
an dass och déi Diplomatie vu
Südafrika an der ganzer Welt eng
wichteg Roll spillt.
Ech erënneren drun, dass zum
Beispill d’UNO e Sommet a Süd-
afrika am Joer 2000 iwwert den
Aids organiséiert huet, dann e
Sommet am Joer 2001 iwwert de
Rassismus, dann e Sommet iwwert
d’Afrikanesch Unioun am Joer
2002 stattfonnt huet, an dann erën-
neren ech och un de Weltsommet
iwwert d’Äerd zu Johannesburg am
Joer 2002. Dat si markant Etappen
an der Geschicht vun der Globali-
satioun a vun der globaler Regula-
tioun, déi d’UNO an deem Land
ebe lokaliséiert huet. Dat ass net fir
näischt gewiescht, well Südafrika
eng gewëssen Autorité morale huet
vis-à-vis vum Rescht vun der Welt,
eben duerch déi Geschicht,
duerch dat Iwwerwanne vun der
Apartheid an duerch dat Opbaue
vun enger toleranter, multirasse-
scher Gesellschaft. Dat ass, men-
gen ech, e wichtegen Hanner-
grond fir dee ganzen Accord hei,
dee mer sollen am Kapp behale wa
mer deen Accord stëmmen.
Selbstverständlech ass dat hei, wat
mer an der Chamber soen, ech
wëll net soe Moutarde après dîner,
mä et ass eigentlech alles gelaf.
Den Accord, wéi gesot, ass 1999
ënnerschriwwe ginn. En ass
schonn zu engem gudden Deel am
Joer 2000 a Kraaft getratt, op jidde
Fall dat wat d’exklusiv Kompetenze
vun der Europäescher Unioun am
Handel ugeet, an et ass trotzdeem,
ech wëll dat nach eng Kéier wéi
mäi Fraktiounspresident hei soen,
erstaunlech, dass mir elo déi
Lescht si fir deen Accord ze ratifi-
zéieren. Ech géing wierklech en
Appel maachen un den Ausse-
ministère, dass mer awer déi
Saachen net esou laang trëlle loos-
sen, well et ass keng Ursaach fir
dat esou laang sinn ze loossen.
Dat hei ass am November 2003 dé-
poséiert ginn. De Statsrot huet re-
lativ schnell säin Avis gemaach, en
Avis vun zwou Säiten, an d’Cham-
ber huet jo och Diligence ge-
maach. Ech versti wierklech net,
firwat dass dat bis den November
2003 gedauert huet fir deen
Accord hei ze déposéieren. Ech
mengen, do misst ee sech am Aus-
seministère vläicht emol Froe stelle
wéi ee mat esou Texter ëmgeet.
Dat gesot, Här President, wëlle mir
selbstverständlech deem Accord
hei zoustëmmen. Mir fannen, dass
et e wichtegen Accord ass an dass
en och fir Lëtzebuerg ka ganz in-
teressant ginn, well Lëtzebuerg
kann och en interessanten Han-
delspartner ginn. Mir hu jo och eng

Kooperatioun mat deem Land. Et
verbënnt eis also munches domat,
a mir droen heimat als Europäesch
Unioun wéi och als eenzelt Land zu
dem Développement an der Demo-
kratie a Südafrika bäi.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Claude Wiseler.

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Merci, Här President, et war u sech
just fir ze soen, dass dat hei effek-
tiv e besonneschen Accord ass, e
besonnesch wichtegen Accord,
net well en eppes anescht beinhalt
wéi eng ganz Rei Accorden, déi
d’Europäesch Unioun scho ge-
maach huet, mä ganz einfach, wéi
et elo scho gesot ginn ass, well
Südafrika och eng besonnesch
Geschicht huet. Och an deene
leschten 20, 30 Joer konnt een déi
Geschicht an den Zeitungen, op
den Noriichte verfollegen, a si huet
einfach dee symbolträchtege Cha-
rakter a sech, well mer eben de
Wee vun der Apartheid bis zu
enger Demokratie, déi eng gewës-
se Stabilitéit elo um afrikanesche
Kontinent huet, suivéiert hunn, well
mer dee mat noverfollegt hunn. Do-
fir ass et iwwert dat ganzt Tech-
nescht vun deem Accord eraus e
symbolträchtegen Accord, deen
eng Wichtegkeet huet.

Zweetens, wéi den Här Fayot et
richteg erkläert huet, well et och ee
vun deenen eenzegen Accorden
ass, déi d’Europäesch Unioun iw-
wer Europa, iwwert d’Bäitrëttslän-
ner eraus selwer mécht. Ech wëll
also net op dat Technescht agoen,
well dat huet den Här Calmes an
allen Detailer richteg hei op der
Chambertribün erkläert, grad esou
wéi et a sengem Rapport steet. Do-
fir soen ech him villmools merci an
ech gi selbstverständlech den Ac-
cord vun eiser Fraktioun zu dësem
Accord.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes huet d’Wuert gefrot.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll och dem
Rapporteur félicitéieren a merci
soe fir säi mëndlechen a schrëft-
leche Bericht, deen hien huet mis-
sen a ganz rapider Zäit fäerdeg
bréngen. Et ass ee vun deenen
zahlräichen, awer och vun deene
ganz wichtegen Accorden, dee
mer haut sollen aviséieren an iw-
wert dee mer sollen ofstëmmen.
Ech bedaueren, datt mer als Land
dat leschte Land si wat deen Ac-
cord do ratifizéiert, a jiddferee
weess, datt d’Accorden nëmmen
dann hir Gültegkeet hunn, wann
déi 15 Länner se mat ënnerschriw-
wen hunn. Doduerjer datt mer dat
esou spéit ugaange sinn, ass et
evident, datt den Accord vill méi
spéit zum Droe kënnt wéi dat de
Fall hätt kënne sinn. Ech hoffen,
datt an Zukunft, wann d’Madame
Ausseministerin an d’Ausland geet,
datt se net deen Abléck eréischt
kuckt, wat fir eng Accorden nach
duerch d’Chamber sollen a musse
goen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Da ka se Iech mathuelen. Da
geet et besser.

(Interruptions diverses)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech kann Iech op jidde Fall
soen, ech géing kucke fir an dë-
sem Stadium awer éischter roueg
ze sinn, wollt ech dem honorablen
Här Rippinger soen, well ech men-
gen et wär awer besser, d’Madame
Ministerin géing hir Aarbecht maa-
chen en temps utile.

(Brouhaha général)

Dat wat een hei muss festhalen
ass, datt deen Accord ganz wich-
teg ass fir Europa. Et war och,
menger Meenung no, keen Accord
deen ee liichtens konnt fäerdeg
bréngen, well um Niveau vun den
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Agrarprodukter munech Länner hei
an Europa hir Bedenken haten, mä
et muss een och ervirsträichen,
datt Südafrika eent, wann net dat
Land ass, wat wirtschaftlech ge-
sinn am wäitste fortgeschratt ass,
an et muss een hoffen, datt duerch
deen Accord, dee mer elo stëmme
wäerten, deen Abléck wou deen
Accord och um ganzen euro-
päesche Plang duerchgezu ka
ginn, datt dee Phénomène d’attrac-
tion, dee Phénomène phare vu
Südafrika nach weider amplifiéiert
gëtt, an datt déi aner afrikanesch
Länner sech dorunner kënnen ins-
piréieren. Dat gesot, ginn ech den
Accord vun der ADR-Fraktioun zu
dësem Projet.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet nach gefrot den Här Serge Ur-
bany.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dir Dammen an Dir Hären,
während Jorzéngten ass a Südafri-
ka e schlussendlech erfollegräiche
Widderstand géint den Apartheids-
regime gefouert ginn. Den Nelson
Mandela gouf éischte President
vun deem neie Südafrika, nodeem
en am Joer 1990, no jorzéngtelaan-
ger Haft wéinst angeblech terroris-
teschen Aktivitéite géint d’Herr-
schaft vun deene Wäissen, fräige-
looss gouf.

Endlech huet déi schwaarz Majori-
téit vu 76% vun der Bevölkerung
d’Wahlrecht kritt. Si huet déi wäiss
Minoritéit dorobberhin net ënner-
dréckt. A Südafrika ass ee Stéck
Geschicht vum 20. Jorhonnert ge-
schriwwe ginn. D’Kontributioun vun
Europa a besonnesch vu Lëtze-
buerg zum Fall vun der Apartheid
war net ëmmer op der Héicht vun
den Erfuerdernissen an och net op
der Héicht vun de Sanktiounen, déi
vun der UNO verhaange goufen,
an déi vun der Majoritéit vun de
Südafrikaner selwer an och vun der
Anti-Apartheidsbewegung an der
ganzer Welt ënnerstëtzt goufen.

Esou huet d’Bankeplaz Lëtzebuerg
eng wichteg Roll beim Vergi vu
Kreditter un den Apartheidsregime
während laanger Zäit gespillt. Lët-
zebuerg war och ee vun deene
wichtegsten europäeschen Han-
delszentre mat südafrikanesche
Goldmënzen, dem sou genannte
Krügerrand. Dee gréisste südafri-
kanesche Konzern, täteg ënner
anerem am Gold- an Diamanten-
handel, huet d’Holding Minorco zu
Lëtzebuerg gegrënnt, fir seng Aus-
landsinvestitiounen ze koordinéie-
ren. D’ARBED huet den Import vu
südafrikanescher Steekuel nach
1987 vervéierfacht. D’Luxair huet
mat Apartheid-Kapital eng extra
Firma, d’Luxavia, gegrënnt, fir bël-
leg a Südafrika ze fléien, an och
Uebst an aner Liewensmëttel si
während där Zäit an Hülle a Fülle
heihinner importéiert ginn.

Lëtzebuerg hat seng wirtschaftlech
Bezéiungen zu Südafrika am Géi-
gesaz zu anere Länner, Här Presi-
dent, also während der Apartheid
ni ënnerbrach. D’wirtschaftlech In-
teresse vu Lëtzebuerger Firmen
hunn dobäi predominéiert.

Dat virausgeschéckt, ass et natier-
lech kloer, dass haut d’wirtschaft-
lech Bezéiunge mat deem neie
Südafrika wichteg an nëtzlech sinn.
Wat geschitt haut? Haut solle mer
een Accord vun 1999 tëschent den
EU-Länner a Südafrika stëmmen,
deen déi Bezéiunge regele soll. En
ass natierlech vu Südafrika selwer
approuvéiert ginn. Mä ass en och
am Interesse vun de béidsäitege
Bezéiungen? Et handelt sech hei
en gros ëm e Fräihandelsofkom-
men, dat virun allem dee südafrika-
nesche Maart an d’Weltwirtschaft
abanne soll - dat steet ausdréck-
lech esou an deenen Texter dran -
an zwar no de Regele vun den in-
ternationalen Handelsofkommes-
sen, zum Beispill dem Déngscht-
leeschtungofkommes GATS, iw-
wert dat mer hei jo schonn d’Ge-
leeënheet haten ze schwätzen.

Den Accord soll och de Schutz vu
privaten Investissementer an

d’Schafung vun engem wettbe-
werbsfrëndlechen Ëmfeld garan-
téieren, grad esou wéi d’Aschrän-
kung vun öffentlechen Hëllefen. E
versteet an der Entfalung vun dee-
ne Wirtschaftspoliticken ausdréck-
lech dee wichtegeste Bäitrag zur
Entwécklungshëllef.

Dobäi weist de Rapport vun eiser
Kommissioun awer zu Recht drop
hin, dass a Südafrika d’Aarbechts-
losegkeet haut 40% bedréit, dass
60% vun de Stéit keen Zougank
zum fléissende Waasser hunn an
30% vun de Stéit keen Zougank
zum Elektreschen. E weist och op
de gravë Problem vum Aids hin. De
Statsrot ënnersträicht och, dass bis
elo innerhalb vun der Welthandels-
organisatioun den Zougank vun
den afrikanesche Länner zu bëlle-
gen Anti-Aids-Medikamenter net
konnt geséchert an net konnt gere-
gelt ginn, an dat bleift wouer, och
wa kierzlech e beschränkten aus-
sergeriichtlechen Accord zwë-
schen enger Partie Länner an
enger Partie Konzerner an där
wichteger Fro konnt getraff ginn,
deen awer bäi wäitem net wäit ge-
nuch geet.

Et ass fir eis kloer, dass de Wirt-
schaftsliberalismus net nëmmen all
déi Problemer, déi bestinn, net léi-
se kann, mä wäitgehend zum Ent-
stoen an zur Verdéiwung vun dee-
ne Problemer bäidréit. Ech wëll net
soen, dass et sech hei ëm Neoko-
lonialismus handelt. Mä et handelt
sech op d’mannst awer, Här Presi-
dent, ëm äusserst ongläich wirt-
schaftlech Bezéiungen, un deenen
allerdéngs och a Südafrika gewës-
se Schichten en Interesse hunn.
Ech mengen awer, dass nëmmen
eng Politik vun der gläicher
Entwécklung, déi d’Aarmutt op der
Plaz selwer ofbauen hëlleft, och am
Interesse vun eise Länner hei ass.
Ongläich Entwécklungen, ervirge-
ruff duerch international Kapital-
stréim, provozéieren a verschäer-
fen och zum Beispill d’Migratiou-
nen aus ekonomesche Grënn.

Ech wëll soen, dass ech dee Projet
hei net wäert stëmmen. Ech wäert
mech dobäi enthalen, well ech fan-
nen, dass dee Projet hei déi Effor-
ten, déi zum Deel bestinn an déi
och noutwenneg sinn…

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)
…, wat eng wierklech Koopera-
tiounspolitik ugeet, wéi se elo vir-
dru vum Minister a senger laanger
Ried iwwert d’Kooperatioun hei
ëmrass ginn ass, dass dee wirt-
schaftlechen Accord hei zum Deel
riskéiert déi wichteg an nëtzlech
Efforten erëm eng Kéier a Fro ze
stellen. Ech wëll also nach eng
Kéier betounen, dass ech mech
bei dësem Projet hei enthale wäert.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Minister Charel
Goerens.

■ M. Charles Goerens, Mi-
nistre de la Coopération, de l’Ac-
tion humanitaire et de la Défense.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt dem Rapporteur
merci soe fir säin ausféierleche Be-
richt, seng schrëftlech a seng
mëndlech Aarbecht, ugeräichert
vun de Remarken a Suggestiou-
nen, déi gemaach gi si vun de
Riedner duerno an iwwregens all
Commentaire.
Ech wollt just eppes soen zum Ré-
tablissement vun der Wouerecht,
Lëtzebuerg ass net dat eenzegt
Land wat net ratifizéiert huet. Ech
kréie grad aus enger Note signali-
séiert, déi op den 3. Februar zréck-
geet, datt och nach Frankräich net
ratifizéiert huet. Et ass awer gutt,
dass d’Chamber dem Wonsch vun
der Regierung nokomm ass, fir 
déi Aarbechten hei schnell ze
maachen. Ech wollt hir duerfir 
merci soen an och recommandéie-
re fir dee Vote hei positiv ausgoen
ze loossen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 5235 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Vote iwwert
dee virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 59
Jo-Stëmmen an enger Abstentioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M John Schummer),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Jean Asselborn), Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par M. Ben Fayot),
MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart (par M. Mars Di Bartolo-
meo) et Marc Zanussi (par M.
Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Camille
Gira, Jean Huss (par M. François
Bausch), Mmes Dagmar Reuter-
Angelsberg et Renée Wagener.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5108 iwwert den
Assurancësecteur. Et si bis elo
agedroen déi Häre Krecké a
Graas. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Norbert Haupert.

7. 5108 - Projet de loi
relatif à l’assainisse-
ment et la liquidation
des entreprises d’assu-
rances et modifiant la
loi modifiée du 6 dé-
cembre 1991 sur le sec-
teur des assurances
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet,
dee mer hei virleien hunn, gesäit
d’Ëmsetzung vun dräi euopä-
eschen Direktive vir.

Un éischter Stell transposéiert de
Projet een Deel vun der Direktiv iw-
wert d’Autoshaftflicht. De gréissten
Deel vun där Direktiv hu mer jo
schonn am Gesetz vum 16. Abrëll
2003 iwwert d’Haftflicht vun den
Autoen ëmgesat. Deemools hu mer
awer gesot, datt deen Deel iwwert
déi Direktiv, wat de Représentant

vun enger Gesellschaft, dee sech
am Ausland iwwert d’Regelung vun
de Schied misst bekëmmeren, an
en allgemengt Gesetz iwwert
d’Versécherunge misst ëmgesat
ginn. Mir hunn deen also am Ge-
setz vum 16. Abrëll net mat ëmge-
sat. Hei ass eng Geleeënheet fir en
an dat allgemengt Gesetz iwwert
d’Assurancen ëmzesetzen.

Den zweeten Deel vun dem Projet
gesäit d’Ëmsetze vun der Direktiv
2002/83 iwwert d’Liewensver-
sécherunge vir. Dës Direktiv ass en
Text coordonné vun dräi aneren
europäeschen Direktiven iwwert
d’Liewensversécherungen. D’Euro-
paparlament huet vun der Koordi-
natioun vun deenen Texter profi-
téiert fir zwou Modifikatiounen un-
zebréngen, eng éischt iwwert
d’Confidentialitéit beim Austausch
vun Informatiounen tëschent dee-
nen eenzelne Länner an eng zweet
Modifikatioun iwwert de Marché ré-
glementé. Déi zwou Modifikatioune
ginn dann och mat dësem Projet
an eis Gesetzgebung ëmgesat.

Eng drëtt Direktiv, déi hei ëmgesat
gëtt - dat ass d’Kärstéck vun
dësem Projet -, ass déi iwwert
d’Realisatioun an d’Sanéierung vu
Versécherungsgesellschaften, déi
d’Prinzipië vun der Universalitéit an
der Unicitéit vun de Liquidatiouns-
prozedure vun den Assurancëge-
sellschaften etabléieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zënter der Aféierung vum
Bannemaart kann all Assurancëge-
sellschaft aus engem EU-Land
seng Servicer an all Land vun der
EU ubidden, ënnert der exklusiver
Kontroll vun den Autoritéite vun
deem Land wou déi Gesellschaft
etabléiert ass. Dat huet als Corol-
laire, datt all Versécherungsgesell-
schaft d’Recht an d’Fräiheet huet
säin Deckungskapital, dat heescht,
déi Gidder, ënner anerem Immeu-
blen oder Wäertpabeieren, déi
d’Engagementer vun der Assu-
rance vis-à-vis vun den Assuréën
ofsécheren, an egal wellechem
Land vun der EU ze lokaliséieren. 

Well de Regime vun der Exklusivi-
téit a vun der Kontroll vun den
Autoritéite vun dem Pays siège
awer nëmme fir d’Assurancëgesell-
schafte während hirer Aktivitéit
déngt, an net am Fall vun enger Li-
quidatioun, wieren d’Autoritéite vun
all EU-Land gezwongen am Fall vun
enger Liquidatioun, dat heescht,
vun enger Faillite, eng Procédure
secondaire bei sech ze entaméie-
ren, fir d’Rechter vun den Assu-
réen, déi an hirem Land wunnen,
ze wahren.

An deem Fall sinn d’Assuréë vun
deem Land wou d’Assurancë-
gesellschaft de Gros vun hirem
Deckungskapital lokaliséiert huet,
bevirdeelegt. Et kënnt esouguer
virkommen, datt eng Gesellschaft
de Gros vun hirem Deckungskapi-
tal an deem Land ugeluecht hätt,
wou se déi mannsten Assurancen
ofgeschloss huet. An deem Fall
géingen d’Assuréë vun deem Land
integral entschiedegt ginn an d’As-
suréë vun deenen anere Länner
géingen eventuell eidel aus enger
Faillite erausgoen. Fir dat ze ver-
hënneren an all Assuré gläicher-
moossen ze behandelen, huet
d’Direktiv de Prinzip vun der Unici-
téit a vun der Universalitéit festge-
luecht. Unicitéit bedeit, datt nëm-
men d’Autoritéit vun deem Land,
an deem d’Gesellschaft etabléiert
ass, d’Kompetenz huet fir eng Li-
quidatiounsprozedur ze entaméie-
ren. An Universalitéit bedeit, datt
d’Liquidatioun, déi vun den Autori-
téite vun deem Land, an deem
d’Gesellschaft hire Sëtz huet, ge-
sprach gëtt an all anerem Land vun
der EU ouni weider Formalitéit
muss unerkannt ginn. 

Niewent deenen zwee Prinzipië
gesäit d’Direktiv och nach vir, datt
all Land de Prinzip vun dem
Privileg vun den Assuréen op
Deckungskapital vun der Ver-
sécherungsgesellschaft aféiere
soll. Well bei eis am Land schonn
zënter Joren den absolute Privileg
vun den Assuréen op dem
Deckungskapital besteet, hu mer

dee Prinzip net méi brauchen ëm-
zesetzen. Anerersäits geet de Pro-
jet awer méi wäit wéi d’Direktiv, well
en d’Prinzipië vun der Unicitéit an
der Universalitéit och op Drëttlän-
ner virgesäit. An deene Fäll kënnen
awer d’Lëtzebuerger Autoritéiten
op Ufro vun dem Commissariat aux
assurances eng Procédure secon-
daire de liquidation entaméieren. 

Här President, de Projet gesäit De-
tailer vun de Liquidatiounen an de
Sanéierungsprozedure vir, op déi
ech hei net wëll agoen. Hie lëscht
eng Rei vu Situatiounen op, déi der
nationaler Gesetzgebung vum
Pays siège vun der Gesellschaft
ënnerworf sinn. Fir awer d’Sécher-
heet vun den Transaktiounen an
anere Länner ze protegéieren,
gesäit de Projet och eng Rei vun
Ausnahme vun de Prinzipië vir,
esou zum Beispill d’Dispositiounen
iwwert de Contrat de travail oder
d’Réserve de propriété vum Ver-
keefer. 

Well bei eis am Land awer de Prin-
zip vun dem absolute Privileg vun
den Assuréen op d’Deckungskapi-
tal vun de Versécherungsgesell-
schafte besteet, a fir ze verhënne-
ren, datt auslännesch Gesetzer
dëse Privileg kënnten affektéieren,
verbitt e Règlement grand-ducal,
datt Gidder, déi mat enger Garan-
tie oder engem Privileg behaft sinn,
an en Inventar vum Deckungskapi-
tal vun enger Gesellschaft kënnen
opgeholl ginn. Dofir huet de Com-
missariat aux assurances och en
Ofkommes mat de Banken, déi Dé-
positaire vum Deckungskapital vu
Versécherungsgesellschafte sinn,
dee virgesäit, datt dës Banken
dem Commissariat d’Existenz vun
esou Garantien, respektiv Privilegië
musse signaléieren. 

Här President, niewent dësen all-
gemengen Dispositiounen iwwert
d’Liquidatioun an d’Sanéierung
vun den Assurancëgesellschaften
iwwerhëlt de Projet och d’Disposi-
tiounen iwwert de Sursis de paie-
ment an d’Liquidatioun, esouwuel
déi fräiwëlleg Liquidatioun wéi och
d’Liquidation judiciaire, esou wéi
se am Gesetz vun 1991 scho virge-
si war. 

Et sief nach ze ernimmen, datt
d’Direktiv déi fräiwëlleg Liquida-
tioun net virgesäit, déi an eisem
Gesetz iwwert d’Versécherungsge-
sellschaften awer scho festge-
luecht war. 

D’Chambre de Commerce an de
Statsrot hunn hiren Avis zu dësem
Projet ofginn. Niewent e puer Be-
mierkungen, deenen d’Chamber-
kommissioun wäitgehend Rech-
nung dréit, hunn d’Chambre de
Commerce an de Statsrot hiren Ac-
cord zu dësem Projet ginn. 

D’Kommissioun huet majoritär 
dëse Rapport ugeholl a schléit der
Chamber vir, de Projet esou wéi e
virläit ze stëmmen. 

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Jeannot 
Krecké agedroen. 

Discussion générale

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, no den
Ausféierunge vum Rapporteur a vu
dass mer schonn Identité de vue
haten iwwert d’Approche vun der
Regierung an där doter Matière,
kann ech och den Accord vu 
menger Fraktioun bréngen.

■ M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Gusty
Graas.
■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir hunn et hei mat engem
ganz technesche Projet ze dinn,
deen awer trotzdeem eng gewës-
sen Importenz fir e wichtege Pilier
vun eiser Ekonomie huet, an zwar
den Assurancësecteur. De Projet
beweist virun allem awer och ëm-
mer méi, datt d’Europäesch Unioun
zu engem Ganzen zesummewiisst,
well jo awer villes harmoniséiert
gëtt. Besonnesch d’Aféiere vun
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dem Prinzip vun der Universalitéit,
dat heescht, datt den Assainisse-
ment oder d’Liquidatioun vun
enger Assurancëgesellschaft, déi
vun engem EU-Stat prononcéiert
gëtt, automatesch och Effeten huet
an deenen anere Staten, ënner-
sträicht u sech jo awer, datt mer do
ëmmer méi zesummeréckelen. 
D’Décisioun vun engem Lëtzebuer-
ger Tribunal an dëser Matière huet
also deementspriechend dann och
Gültegkeet an der ganzer Commu-
nautéit. Ëmgedréint ass et natier-
lech d’selwecht. An d’Tatsaach,
datt och d’Administrateure vun
enger Assainissements- oder Li-
quidatiounsmoossnam kënnen déi-
selwecht Pouvoire bei eis am Land
ausübe wéi am Originalstat, ass en
zousätzleche Bewäis, datt den Ak-
tiounsradius vun deenen EU-Auto-
ritéiten an dësem Domän immens
grouss ass. Dofir fanne mer et nor-
mal, datt déi Administrateure sech
awer mussen, wa se hei zu Lëtze-
buerg operéieren, natierlech och
un déi Lëtzebuerger Gesetzge-
bung konforméieren. Ech denken
hei virun allem un d’Informatioun
vun de Salariéen, déi jo awer muss
respektéiert ginn, wann et zu enger
Liquidatioun vun enger Entreprise
am Assurancësecteur sollt kom-
men. 
En anere wichtege Volet vun dë-
sem Gesetzesprojet ass natierlech
de Sursis de paiement. Dat erlaabt
u sech enger Assurancëgesell-
schaft, déi a Schwieregkeeten ass,
eng gewëssen Otempaus bei hire
Bezuelungen ze kréien. Dës Proze-
dur ass och genee detailléiert fest-
gehalen an de betreffende Juge-
ment muss a mindestens dräi Lët-
zebuerger oder auslänneschen
Zeitunge festgehale ginn. Ech wëll
do just drop hiweisen, datt mer net
méi spéit wéi de Moien an der
Kommissioun vun den Affaires inté-
rieures d’Diskussioun haten iwwer
Publikatiounen, déi an Zeitunge
musse virgeholl ginn, dat am Kon-
text wann e PAG ëmgeännert gëtt.
Do hu mer festgehalen, datt an Zu-
kunft net solle méi déi Publikatiou-
nen an zwou Zeitunge gemaach
ginn, mä a véier Zeitungen. 
Dowéinst an deem Kontext hei ein-
fach emol d’Fro, ob een net an Zu-
kunft soll iwwerhaapt dat alignéie-
ren a Publikatiounen an Zukunft
d’office a véier Lëtzebuerger Zei-
tunge virgesinn. 
Mir haten dann op dëser Plaz jo
och de leschten…

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Do si mer awer elo voll am
Sujet.

■ M. Gusty Graas (DP).- Do si
mer voll am Sujet. Et ass awer keen
onwesentlechen. 
Ech wëll dann nach op e leschte
wichtege Punkt zréckkommen, wat
u sech en Zousaz ass zu deem Ge-
setz, dat mer den 18. Mäerz vum
leschte Joer hei diskutéiert an och
ofgestëmmt hunn, dat war de Pro-
jet 5030. Do kritt jo elo dee Repré-
sentant eng legal Basis. Dat ass vi-
run allem wichteg, wann een en
Accident am Ausland huet, datt di-
rekt Leit op der Plaz si mat deenen
ee sech ka konzertéieren. 
Onofhängeg vun deene puer
zousätzlechen Iwwerleeungen ass
et awer selbstverständlech, datt
mir als Demokratesch Partei
d’Zoustëmmung zu dësem Geset-
zesprojet bréngen. 
Ech soen Iech merci!

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jacques-Yves
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt de
Rapporteur och félicitéiere fir säi
Bericht an den Accord vun eiser
Fraktioun zu dësem Projet brén-
gen, wou notamment eng Direktiv,
mengen ech, ganz wichteg ass,
vun deenen dräi, déi mer haut dis-
kutéieren. Dat ass déi iwwert d’Lie-
wensversécherung, wou endlech
eng Koordinatioun an där Régle-
mentatioun virgeholl gëtt. Dat nach
eng Kéier gesot, den Accord vun
eiser Fraktioun zum Gesetzespro-
jet.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Budgetsminister Luc
Frieden. 

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, bei esou vill Unanimitéit bleift
mir just der Finanzkommissioun, hi-
rem Rapporteur, dem honorablen
Här Haupert, an nach hire Membe-
re merci ze soe fir déi gutt Aar-
becht, fir sech hei duerch en tech-
nesche Projet duerchgeschafft ze
hunn. Domadder setze mer erëm
eng weider Direktiv ëm, mä do ge-
sitt Der och heiansdo firwat dat e
bësse méi laang dauert, well déi
Direktiven ëmsetzen ass eng héich
technesch Matière, mä se muss se-
riö gemaach ginn, an dofir si mer
frou, dass mer hei kënnen op Är
Eestëmmegkeet zielen, fir dësem
Projet säin Accord ze ginn.

Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kelen a stëmmen driwwer of.
Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)
D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.
Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de Projet de
loi 5108.
Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.
De Projet de loi ass ugeholl mat 58
Jo-Stëmmen an 1 Abstentioun.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu (par M.
Claude Meisch), MM. Gusty Graas,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Marc Zanussi), M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par M. Alex Bodry),
MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart (par M. Jeannot Krecké) et
Marc Zanussi;
MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Camille
Gira, Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener.
S’est abstenu: M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5153 iwwert 
d’Établissements de crédit.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Lucien Clement.

8. 5153 - Projet de loi
portant transposition
dans la loi modifiée du
5 avril 1993 relative au
secteur financier de la
directive 2001/24/CE du
Parlement européen et
du Conseil du 4 avril
2001 concernant l’as-
sainissement et la liqui-

dation des établisse-
ments de crédit
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mir disku-
téieren haut de Gesetzesprojet
5153, mat deem d’EU-Direktiv
2001/24/CE vum 4. Abrëll 2001
ëmgesat gi soll. An dëser Direktiv
geet et ëm d’Sanéierung an ëm
d’Liquidatioun vu Kreditinstituter.
Dës Direktiv huet u sech awer
schonns eng méi laang Geschicht.
Schonns 1985 gouf se vun der Eu-
ropäescher Kommissioun virge-
schloen. Et huet awer bis 2001 ge-
dauert, bis se vum Europäesche
Rot dunn och ugeholl gouf. An
d’Ursaach dovunner war, well
Spuenien a Frankräich iwwer laang
Joren d’Direktiv blockéiert hunn,
einfach dofir well se sech net eens
goufen, wéi Gibraltar am Sënn vun
dëser Direktiv ze behandelen ass
oder wär.
Dëse Gesetzesprojet gouf den 20.
Mee 2003 vum Budgetsminister
déposéiert a gouf souwuel vun der
Chambre de Commerce wéi vum
Statsrot dunn och aviséiert. D’Fi-
nanzkommissioun hat sech an hirer
Sitzung vum 14. November 2003 fir
d’éischt mat dësem Projet befaasst
an huet dunn och zwee Amende-
menter ugeholl, déi viru kuerzem
positiv vum Statsrot aviséiert gou-
fen. An hirer Sëtzung vum 9. Fe-
bruar 2004 huet d’Finanzkommis-
sioun hir Aarbechten zu dësem
Projet ofgeschloss, andeems se de
Rapport, deen Iech selbst-
verständlech alleguerte virläit, uge-
holl huet.
Här President, d’Direktiv
2001/24/CE ass eng wichteg Direk-
tiv am Hibléck op déi weider Reali-
séierung vun engem europäesche
Bannemaart fir Finanzdéngscht-
leeschtungen. Net Onrecht huet
den europäesche Bannemaart-
kommissär Bolkestein wann e seet,
dass d’Potenzial vun deem grenz-
iwwerschreidenden Handel mat
Déngschtleeschtungen net richteg
ausgescheffelt ka ginn, wann d’In-
vestisseuren net richteg oder net
gutt genuch geschützt sinn. Bis elo
gouf et awer nach keng europawäit
harmoniséiert Regele wat geschéie
soll wann e Finanzinstitut opgeléist
gëtt, aus wat fir engem Grond och
ëmmer. Esou konnt bis elo e Kredit-
institut a jiddfer EU-Memberstat, an
deem et vertrueden ass oder wou
et eng Succursale ënnerhält, eng
separat Prozedur opmaachen. Dat
konnt dann zu massivë Problemer
féieren, well déi eenzel Geriichter
aus deene verschiddene Länner
hu jo net missen onbedéngt
zesummeschaffen. D’Konsequenz
dovunner war eng däitlech on-
gläich Behandlung vun deenen
eenzelne Créancieren.
Esou kënnt zum Beispill e Finan-
zinstitut e groussen Deel vu sen-
gem Verméigen an engem Land
déposéiert hunn, wou et weider
awer keng Scholden huet. Déi Per-
sounen, déi an dësem Land do-
heem oder an der Prozedur impli-
zéiert sinn, haten deemno zolidd
Chance a kruten, bedéngt duerch
dësen Ëmstand, de gréissten Deel
vun hire Suen dann och zréck.
Honnertprozenteg ëmgekéiert ass
et, wann dat Finanzinstitut an
engem Land e gudde Batz Schol-
den huet awer kaum Verméigen:
Hei geet déi entspriechend Per-
soun, déi am Fall vun enger Liqui-
datioun nach Geld ze kréien huet,
mat zimlech eidelen Hänn dann
och heem.
Här President, dës ongläich Be-
handlung vun de Persoune ban-
nent der EU soll mat där haut ëm-
zesetzender EU-Direktiv der Ver-
gaangenheet ugehéieren. Egal
wou e Finanzinstitut an der EU an
Zukunft sanéiert oder liquidéiert
gëtt, sollen d’Prinzipië vun der Uni-
téit an der Universalitéit gëllen.

Konkret bedeit dat, dass de Mem-
berstat, wou d’Finanzinstitut säi
Sëtz huet, déi exklusiv Kompetenz
fir d’Exekutioun vun de Sanéie-
rungs- oder de Liquidatiounspro-
zedure fir déi ganz Europäesch
Unioun huet.
Et gëtt och an Zukunft eng Zesum-
menaarbecht tëschent de Verwal-
tungs-, Justiz- an Iwwerwaachung-
sautoritéiten, fir dass déi dann am
Fall vun enger Liquidatiounsproze-
dur matenee kooperéiere mussen.
Doduerch sinn d’Rechter vun de
Créancieren an alle Memberstate
gläich gutt geschützt. De Sënn,
oder besser gesot de Wëllen, ass
net eleng d’Harmoniséierung vun
de Prozeduren, mä och déi géige-
säiteg Unerkennung vun de Proze-
duren aus dem Sëtzstat wéi och
d’Garantie vun där néideger Ze-
summenaarbecht vun den Autori-
téiten.
D’Direktiv ass bis de 5. Mee 2004
vu Lëtzebuerg ëmzesetzen, dat
heescht, mat deem heitege Vote
leie mer ganz gutt am Délai. De
Lëtzebuerger Gesetzesprojet,
deen eis haut virläit, huet am Ver-
glach zu der EU-Direktiv zwee be-
deitend Ënnerscheeder, zwou Dis-
positiounen, wou Lëtzebuerg u
sech méi wäit geet wéi d’Direktiv
dat virgesäit. Dës Ënnerscheeder
beweisen den internationale Stelle-
wäert, dee Lëtzebuerg senger Fi-
nanzplaz bäimësst, beweisen awer
och, dass déi bestehend Lëtze-
buerger Législatioun schonns elo
méi wäit geet wéi den Text vun der
Direktiv dat u sech virgesäit.
Den éischten Ënnerscheed betrëfft
den Uwendungsberäich vum Ge-
setzesprojet. Et sinn net nëmmen
d’Kreditinstituter heivunner viséiert,
mä och d’Investitiounsentreprisen,
déi d’Habilitatioun hunn, fir Fongen
oder Finanzinstrumenter vun Drët-
ten ze halen oder ze geréieren.
Firwat geet Lëtzebuerg hei méi
wäit? Déi ablécklech Lëtzebuerger
Législatioun a puncto Sanéie-
rungs- a Liquidatiounsprozeduren
huet genee dëse méi wäiten Uwen-
dungsberäich. Wa mer, wéi dat och
vun der Chambre de Commerce
gefuerdert ass, den Uwendungs-
beräich op dee vun der Direktiv
beschränke géifen, da géife mir en
neie Vide juridique schafen, well da
wär fir dës Investitiounsentreprisen
näischt virgeschriwwe fir de Fall
wou déi eng oder aner Prozedur
misst entaméiert ginn.
Den zweeten Ënnerscheed zur Di-
rektiv ass déi territorial Dimensioun
vun dësem Gesetz. Dëst Gesetz
soll net nëmmen Uwendung fannen
op d’Finanzinstituter an d’Investi-
tiounsentreprisen aus den EU-
Memberstaten, mä doriwwer eraus
soll se och fir Drëttlänner gëllen,
also fir Länner, déi net oder nach
net an der EU sinn. Dat stellt am
Lëtzebuerger Recht keng Innova-
tioun duer, well schonns haut kennt
de Lëtzebuerger Législateur keng
ënnerschiddlech Prozedure jee no-
deem wou d’Finanzinstitut doheem
ass. Dës weltwäit Dimensioun dréit
selbstverständlech och der inter-
nationaler Bedeitung vun der Fi-
nanzplaz Lëtzebuerg Rechnung.
Här President, d’Kommissioun huet
duerch en Amendement dofir ge-
suergt, dass den Ënnerscheed të-
schent der „liquidation volontaire“
an der „liquidation judiciaire“ méi
däitlech am Gesetzestext nidder-
geschriwwe gouf, esou wéi dat
dann och vum Statsrot a sengem
éischten Avis gefuerdert gouf. Et
gëtt hei ganz däitlech festgeluecht,
wéi a wéini en Etablissement sech
„en liquidation volontaire“ setze
kann. Och den Artikel 61-5 hëlt op
Grond vum Avis vum Conseil d’État
eng Ännerung vir. E gesäit vir, dass
d’Geriicht vum Créancier eng Iw-
wersetzung vun engem Schrëft-
stéck iwwert d’Créancen an enger
vun den offizielle Sprooche vum
Grand-Duché verlaange kann.
D’Kommissioun huet a Conformitéit
mam Avis vum Statsrot dofir ge-
suergt, dass dëst op d’Fräe vum
Créancier ze geschéien hätt, well
soss ënner Ëmstänn eng ganz zo-
lidd Käschtelawinn kënnt lassgoen,
besonnesch ënnert dem Aspekt,

well dëse Projet sech jo net nëm-
men op EU-Länner beschränkt, mä
och op de Rescht vun der Welt. Et
wäert jo kaum e Lëtzebuerger
Riichter hei zu Lëtzebuerg chine-
sesch Schrëftstécker liese kënnen.
Här President, am Resumé: Mir
hunn hei e gudde Projet, dee fir de
Fonctionnement vun de Finanz-
déngschtleeschtungen innerhalb
der EU sécherlech net onwichteg
ass - eng Feststellung, déi d’Lëtze-
buerger Finanzplaz hirersäits an
deem nämlechte Mooss betrëfft.
Dofir fält et mer sécher net
schwéier fir d’Chamber ze bieden
dëse Projet ze stëmmen. Selbst-
verständlech wëll ech dann och
vun dëser Plaz aus den Accord
vun der CSV-Fraktioun ginn. Ech
soen Iech merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jeannot Krecké.

Discussion générale

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, ech hunn
zwar mengem Kolleeg Bodry déi
Aarbecht hei wëllen iwwerloossen,
mä wann Dir mech scho frot, da
ginn ech Iech den Accord vu 
menger Fraktioun. Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech brauch keen ze
froe fir Iech den Accord vun eiser
Fraktioun ze ginn. Mir sinn all una-
nimement domadder averstanen,
an ech géif ganz besonnesch dem
Rapporteur, dem Här Clement,
merci soen, well en op déi Punkten
agaangen ass, wou dëse Projet de
loi méi wäit geet wéi d’Direktiv, an
och déi Ursaachen uginn huet, fir
an deem finanztechnesche Projet
hei och op d’Répercussioune fir
d’Finanzplaz Lëtzebuerg hinzewei-
sen. Et ass also kee Problem, fir
dass mir dëse Projet de loi stëm-
men.

■ M. le Président.- Den Här
Jacques-Yves Henckes huet
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt
och den Accord vun der ADR-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi brén-
gen, dee munech Innovatioune
bréngt an notamment déi, datt de
Champ d’application vum Gesetz
erweidert gëtt op d’Sociétés d’in-
vestissement, op d’Investmentge-
sellschaften, déi Sue vun Drëtte
verwalten. Dofir nach eng Kéier
den Accord vun onser Fraktioun zu
dësem Gesetzesprojet.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Budgetsminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, mir bleift just dem honorabe-
len Här Clement an der Finanzkom-
missioun och bei dësem Projet
merci ze soe fir déi gutt Aarbecht.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5153 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)
D’Artikelen 1 bis 11 si gelies an
ugeholl.
Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Vote iwwert
dee virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.
De Projet de loi ass ugeholl mat 59
Jo-Stëmmen an enger Abstentioun.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
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Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. John
Schummer), MM. Jeannot Belling
(par M. Xavier Bettel), Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu (par M.
Jean-Paul Rippinger), MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Niki
Bettendorf), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Ben Fayot), M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart
(par M. Jeannot Krecké) et Marc
Zanussi;
MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Camille
Gira, Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener.
S’est abstenu: M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zur Diskussioun
vun der Madame Renée Wagener
hirer Motioun iwwert déi Leit, déi
am Zweete Weltkrich vermësst ge-
mellt gi sinn. Dem Auteur vun der
Motioun, de Fraktiounen an der Re-
gierung sti fënnef Minutte Riedezäit
zur Verfügung, d’Sensibilités poli-
tiques hunn e Recht op zwou Mi-
nutten. Et si schonn ageschriwwen
déi Häre Meyers a Fayot.
D’Wuert huet elo d’Madame Renée
Wagener als Auteur vun dëser Mo-
tioun.

9. Motion de Mme
Renée Wagener relative
au sort des personnes
portées disparues pen-
dant la Seconde Guerre
mondiale
■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Déi heite Saach ass eng al Ge-
schicht, net nëmme well de Wee
vun där Motioun, déi Dir haut vir-
leien hutt, schonn am Dezember
2002 ugefaangen huet, wéi mer
heibannen iwwert de Centre de do-
cumentation et de recherche sur la
Résistance ofgestëmmt hunn, mä
och, well de Sujet u sech een ass,
dee mat der Opaarbechtung vun
der rezenter Lëtzebuerger Ge-
schicht ze dinn huet.
Ech hat dofir och am Januar 2003
e bëssen am Kader vun der Wehr-
machtausstellung déi Diskussioun,
déi mer deemools gefouert hunn,
nach eng Kéier opgegraff an an
enger Motioun festgehalen. Méi
konkret ass et am Fong ëm déi
vermësste Lëtzebuerger Enrôlés
de force gaangen, déi am Zweete
Weltkrich haaptsächlech aus Russ-
land net méi erëmkomm sinn.
Den Här Statsminister hat dee-
mools proposéiert, mir sollten
d’Motioun zréck an déi zoustänneg
Kommissioun, also an d’Institu-
tiounskommissioun huelen, an do
nach eng Kéier mat senge Leit iw-
wert déi Thematik diskutéieren. Mir
haten doropshi gemengt, da sollt
een och nach aner Leit erunzéien.
Mir haten dunn och am Oktober
d’lescht Joer eng ganz interessant
Diskussioun an der Institutiouns-
kommissioun, wou déi Häre Scuto
an Dostert dobäi waren an eis als
Historiker och Ried an Äntwert iw-
wert déi Fro do gestanen hunn.
Aus deenen Erkenntnisser, déi
sech aus där ganz interessanter
Diskussioun erginn hunn, hunn ech
dunn och eng Rei vun Ännerungen

a menger Motioun gemaach a se
och komplettéiert. Ech gi just nach
eng Kéier ganz kuerz dorop an,
wat dat ass. Éischtens hëlt se nach
eng Kéier déi konkret Iddi erëm, fir
am Intérêt vun deene betraffene
Familljen d’Assistenz bei der Re-
cherche no vermësste Persounen
ze verbesseren an och méi kloer ze
maachen, wou d’Leit sech an esou
Fäll kënnen hiwenden, well dat och
e Problem war, deen an der Öffent-
lechkeet opkomm ass, datt déi
meescht Leit am Fong net esou
richteg wëssen, wéi se sech do
sollen uleeën.

Doriwwer eraus proposéiert déi
Motioun awer och am Intérêt vun
der Geschichtsfuerschung, net
nëmmen där vun haut, mä vläicht
och där zukünfteger, eng Kopie
vun deem russesche Fichier oder
vun deene Fichieren, wou et ëm
Lëtzebuerger geet an déi eben hei
och zur Diskussioun stoungen, ze
maachen an déi Kopie hei zu Lët-
zebuerg ze versuergen. Et ass
zwar esou, datt eng Auswäertung
vun deem Fichier schonn eng
Kéier op der Plaz gemaach ginn
ass an dass et entre-temps och e
Computerfichier gëtt, wou déi Don-
néeën evaluéiert gi sinn an aus-
gewäert si ginn. Mä mir hunn awer
- oder dat war mol meng Meenung
an der Kommissioun - et wichteg
fonnt, dass d’Originalfichieren zu-
mindest géife kopéiert ginn, fir
wann ee vläicht nach eng Kéier iw-
wert deen heite Stand eraus wëllt
goen an aner Recherchen op dee-
ne Fichierë wëllt maachen.

Doniewent - an dat ass eng vun
deene méi neien Erkenntnisser, déi
ech hei verwäert hunn an där Mo-
tioun - steet elo awer an där Mo-
tioun dran, datt ee sech vläicht net
nëmmen op dee Fichier soll kon-
zentréieren, mä dass et zum Bei-
spill och Fichieren an Däitschland,
den USA oder England gëtt, déi fir
d’Geschichtsfuerschung zu Lëtze-
buerg kéinten interessant sinn, an
dass ee vläicht do och méi eng
systematesch Evaluatioun soll
maachen.

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)

Dann och nach en neie Punkt, dee
mer och ganz wichteg schéngt:
Dat ass deen, fir e Projet de loi aus-
zeschaffen iwwert d’Archiv- a Kon-
servéierungsflicht vun de staat-
lechen a kommunale Verwaltun-
gen. Dir wësst, dass do an der Ver-
gaangenheet ganz vill gesënnegt
ginn ass, dass mer leider eng ganz
Rei vun Dokumenter an Dokumen-
tatiounen, och Archiven a Fichierë
mëttlerweil verluer hunn, well sech
während Jorzéngte vläicht net
esou bewosst gi war, dass dat
wäertvoll Ënnerlage waren, sou
dass déi also och net weidergaan-
ge sinn un d’Nationalarchiven. Hei
proposéiere mer an där Motioun
also, dass e Projet de loi gemaach
gëtt, wou déi Archivflicht an och
den Transfert an d’Nationalarchive
géif geregelt ginn, sou wéi dat an
anere Länner schonn de Fall ass. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Paul-Henri Meyers huet d’Wuert
gefrot.

Discussion générale

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Här President, d’Madame
Wagener huet déi Motioun hei ex-
plizéiert. Déi gëtt och sënngeméiss
dat erëm, wat an der Kommissioun
diskutéiert ginn ass, wat zréckbe-
hale ginn ass. Si huet och bäi-
gefügt - e leschten Tiret -, dass ee
Projet de loi soll ausgeschafft ginn
iwwert d’Verflichtung fir déi staat-
lech a kommunal Verwaltunge fir
hir Donnéeën an d’Archiven ze
ginn. Déi Obligatioun besteet haut
schonn eigentlech, wann et och
net ënnert deem formalen Text vun
engem Gesetz besteet. Ech
mengen do ass keng Schwiereg-
keet, dass een dat och an déi Mo-
tioun mat era géif huelen, sou dass
mir kee Problem hunn, fir déi Mo-
tioun do ze stëmmen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Ben Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech fannen dëst eng in-
teressant Motioun, an ëmsou méi
interessant, well se et erlaabt fir op
eng Partie Saachen anzegoen, déi
mat der Geschicht vum Zweete
Weltkrich ze dinn hunn. Ech war
net an der Kommissiounssitzung
op déi d’Madame Wagener sech
berifft, d’institutionell Kommissioun
huet sech heimat ofginn an huet
och déi zoustänneg Historiker ge-
héiert. 
Et gi jo an dëser Motioun dräi Pro-
blemer ugesprach. Den éischte
Problem ass deen, deene Familljen
ze hëllefen, Noriichten oder Tracë
vun deene Jongen, déi an d’Wehr-
macht agezu waren an a Russland
vermësst goufen oder ëmkomm
sinn, ze fannen. 
En zweete Problem ass dee vun
der Behandlung vun der Geschicht
am Zweete Weltkrich. An den drët-
te Problem ass dee vun der Be-
handlung vun den Archivë vun de
Gemengen a vum Stat insgesamt.
Et ass also eng relativ vaste Entre-
prise mat där d’Madame Wagener
sech hei ofginn huet. 
Wat deen éischte Problem ugeet,
ass et selbstverständlech keng
Fro, dass ee soll probéieren esou
vill wéi méiglech Informatiounen
iwwert déi vermësste Lëtzebuerger
Jongen a Russland ze kréien. Be-
kanntlech war et jo bis 1990, bis
d’Sowjetunioun eigentlech opge-
halen huet, relativ schwéier, fir aus
deem Land eppes gewuer ze ginn
iwwert déi Lëtzebuerger Jongen,
déi an der Wehrmacht waren an do
gefaange geholl ginn oder gestuer-
we si respektiv vermësst gi sinn.
1990 wéi dat Land dunn opgaan-
gen ass, wéi d’Sowjetunioun sech
opgeléist huet, du si jo och eng
Partie vun den Archiven opgaan-
gen, an du sinn zum Deel nei Er-
kenntnisser komm, obscho virdrun
déi meescht vun den Nimm vun
deene Lëtzebuerger, déi an der
Wehrmacht a Russland waren, säit
de 60er Jore bekannt waren. 
D’Historiker soen ons, dass déi
1.342 Fichen, respektiv perséin-
lech Dossieren, déi et apparem-
ment a russeschen Archive gëtt,
wuel net wäerten esou ergiebeg
sinn, wéi vläicht deen een oder
deen aneren dat kënnt mengen.
Ech weess elo net wéi vill Stéch-
prouwen an deenen 1.342 perséin-
lechen Dossiere gemaach gi sinn.
Menger Asiicht no ass dat nout-
wendeg, ier een elo alleguerten déi
1.342 Dossiere vum Russeschen
iwwersetzt. Wéi et schéngt ass dat
jo keng esou eng einfach Aufgab.
Dat gëtt eng relativ opwändeg Auf-
gab. 
Mä dat gesot, schéngt et mir
selbstverständlech, dass een dee-
ne Familljen, wann et de Wonsch
ass, soll hëllefen iwwert de Centre
national de la Résistance, fir even-
tuell Informatiounen aus deenen
1.342 perséinlechen Dossieren ze
kréien. 
Wat déi zweet Fro ugeet iwwert den
Traitement vun der Geschicht vum
Zweete Weltkrich, ass et selbst-
verständlech interessant, fir esou
vill wéi méiglech Archiven opze-
dreiwen. Natierlech muss ee se fir
d’éischt emol fannen. Et muss ee
wësse wou der sinn, an dat ass
eng relativ schwiereg Aufgab, déi
een net ka vun haut op muer
maachen. Jiddereen, deen emol
an Archive geschafft huet, weess,
dass et heiansdo ganz kompli-
zéiert ass fir déi an der ganzer Welt
opzedreiwen. Do sinn der heians-
do op enger Plaz, wou ee sech net
kann dreemen, dass der sinn.
Selbstverständlech wäerten der
wuel an England sinn, et wäerten
der och an Amerika sinn, et wäer-
ten der a Frankräich sinn, an
héchstwahrscheinlech och nach
eng ganz Partie an Däitschland.
Vun anere Länner wëll ech hei net
schwätzen. Dat ass eng Entreprise
de longue haleine. Leider hu mer

menger Usiicht no, esouwuel um
Plang vun den Archives nationales,
wéi um Plang vum Centre de docu-
mentation vun der Résistance net
genuch Mëttelen, fir déi Aarbecht
ze maachen. A wa mer de Wonsch
hei ausdrécken, ass dat selbst-
verständlech e Wonsch un d’Re-
gierung, fir méi Ressourcen, esou-
wuel materiell Mëttelen, wéi och
Ressources humaines zur Verfü-
gung ze stellen. 
Wat den drëtte Punkt ugeet, näm-
lech d’Archive vum Stat a vun de
Gemengen, maachen d’Archives
nationales natierlech grouss Effor-
ten. Si sinn awer ugewisen op
d’Kollaboratioun vun de Gemen-
gen a vun de Statsverwaltungen,
respektiv vun de Ministèren. Meng
Erfahrung ass, dass do heiansdo
Saache verluer ginn, an dass een
och an der allgemenger Approche
vun den Archiven e bësse méi Ri-
gueur bei onsem Stat a bei onse
Gemenge misst kréien. Natierlech
ass net jiddfer Gemeng esou gutt
outilléiert wéi d’Gemeng Lëtze-
buerg, déi hir extra Archiven huet,
déi wierklech e Genoss si fir ze
konsultéieren. Mä wann dat ebe
bei deenen eenzelne Gemengen
net méiglech ass, da misst ee
schonn an den Archives nationales
dat och virgesinn. 
Dat gesot, Här President, wäerte
mer selbstverständlech och déi
Motioun hei stëmmen, mat deene
Remarken, déi ech elo gemaach
hunn. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Jean-Paul Rippin-
ger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, am Kader vun den
Diskussiounen, déi den 19. De-
zember 2002 hei stattfonnt hunn zu
dem Projet de loi iwwer d’Kreatioun
vun engem Centre de documenta-
tion et de recherche sur la Résis-
tance, hat ech d’Geleeënheet am
Numm vun eiser Fraktioun déi ganz
Problematik, déi hei an der Motioun
ugeschwat ass, ze développéie-
ren, an zu gläicher Zäit och op dee
geschichtleche Rapprochement
tëschent eiser Partei an der Resis-
tenz ze insistéieren. Ech wëll an
ech brauch och elo an dësem Kon-
text net méi dorobber zréckzekom-
men. 
Wann ech dat richteg verstanen
hunn, ass déi Motioun hei eng Mo-
tion de synthèse vun zwou anere
Motiounen, déi virdrun déposéiert
gi sinn am Januar 2003, a si ass
och, ech wëll net soe verbessert
ginn, mä et sinn awer nei Elemen-
ter dra komm, nodeem den Direk-
ter vun dem Centre de recherche
et de documentation sur la Résis-
tance an e Lëtzebuerger Historiker
an der Kommissioun gehéiert gi
sinn, an och eng Entrevue mat
deene stattfonnt huet, an et ass à
la lumière vun deenen Informatiou-
nen, déi déi ginn hunn, wou dës
Motioun verbessert ginn ass,
verännert ginn ass, an déi eis haut
an deem Wortlaut, wéi se hei virläit,
ënnerbreet gëtt, fir se ze stëmmen. 
Compte tenu vun deem wat ech elo
gesot hunn, hu mir dann och kee
Problem, fir dass eis Fraktioun
géing dës Motioun stëmmen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Minister Luc Frie-
den.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech
géing der Chamber soen am
Numm vun der Regierung, datt mir
déi Motioun kënnen unhuelen.

■ M. le Président.- Kënne mer
par main levée ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Déi dofir sinn, si gebieden d’Hand
an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Ech stelle fest, datt déi Motioun
eestëmmeg ugeholl ass.

Den Här Lucien Weiler freet
d’Wuert.

10. Ordre du jour
■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, den Här Jaerling
huet haut de Mëtteg hei eng Mo-
tioun déposéiert, an den Här
Henckes huet zwou Motiounen iw-
wert d’Asylproblematik déposéiert.
Vu dass de Justizminister haut hei
ass, an déi nächst Deeg net hei
ass, well en am Ausland ass, géif
ech proposéieren, dass mer déi elo
nach géifen op den Ordre du jour
huelen, fir se direkt ze diskutéieren
an och ofzestëmmen. 

■ M. le Président.- Sidd Der all
domadder d’accord? 
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert. 
Mir kommen dann zur Motioun 1
vum Här Jacques-Yves Henckes.
Den Här Henckes huet d’Wuert. 

11. Motion de M.
Jacques-Yves Henckes
relative à l’instruction
des demandes d’asile
Motion de M. Jacques-
Yves Henckes relative
au refoulement d’étran-
gers
■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, déi éischt
Motioun viséiert, datt mer gäre vun
der Regierung hätten, datt déi néi-
deg Moyenen dem Justizministère
zur Verfügung gestallt ginn, fir datt
d’Demandes d’asile innerhalb vun
engem Délai vun dräi Méint sollen
aviséiert kënne ginn an datt eng
Décisioun ka geholl ginn. 
Mir hu gesinn, datt dat an der Ver-
gaangenheet méiglech wor, mä
datt duerch den Afflux vun Deman-
den an iwwert den Doublement
eraus innerhalb vun de leschte Jo-
ren d’Délaië ganz staark zréck-
gaange sinn, datt doduerch natier-
lech och déi Leit, déi Demandeur
d’asile sinn an déi net wëssen, ob
se d’Recht kréie fir am Land ze
bleiwen oder net, an enger Situa-
tion d’incertitude sinn, déi vill ze vill
laang ass. Mir mengen, datt do de
Justizminister muss mat senge Kol-
leegen zesumme kucken, datt déi
Délaien do respektéiert ginn a
sech d’Moyene gëtt, fir dat uer-
dentlech ze maachen.
Dat bedéngt bien entendu och e
Changement, eng Modification lé-
gislative. Mä et ass awer och evi-
dent, datt en attendant all Moyene
solle genotzt gi vun der Regierung
fir sech an d’Situatioun ze setze fir
an engem räsonnabelen Délai eng
Décision administrative duerchze-
zéien.
Déi zweet Motioun concernéiert
d’Situatioun deen Abléck wou eng
Décision administrative rechtskräf-
teg ass respektiv wou eng Décision
judiciaire de refoulement, dat
heescht eng Ausweisung muss
duerchgezu ginn. Do hu mer a
leschter Zäit dräi Accords de réad-
mission gestëmmt, mä et gesäit
een, datt an anere Länner vill méi
där Accords de réadmission
gestëmmt ginn, datt och d’Koope-
ratioun tëschent den Autoritéiten
ëm villes méi grouss ass. Beispills-
weis huet Frankräich en Accord de
réadmission mat sämtlechen No-
peschlänner, sauf mat Lëtzebuerg,
duerchgezunn, wat hinnen erlaabt
fir verschidden Accords de réad-
mission groupés ze maachen. Ech
wëll nëmmen op deen hiweisen,
dee se mat Italien a mat der
Schwäiz hunn, dee ganz nëtzlech
ass. Ech weess, datt mat der
Belsch den Accord méi schwéier
war, dofir si se elo Richtung Hol-
land gaangen. Mä iergendwéi hu
se awer gekuckt fir verschidden
Accorden ze hunn a fir deen
Abléck och déi Refoulementer ge-
meinsam kënnen duerchzezéien.
Där Initiativë sinn der e puer elo
gemaach ginn, dat erlaabt, wann
d’Kooperatioun gutt ass ënnert
deenen eenzelne Länner, fir déi
Décisiounen och méi liicht rechts-
kräfteg ze maachen. A fir datt se
rechtskräfteg ginn, fir datt d’Proze-
duren net mussen all Kéiers bei all
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Transfert nei erfonnt ginn, ass et
natierlech gutt, datt een esou Ac-
cords de réadmission huet. Ech
mengen och, datt deen Abléck
wou een en Accord de coopération
huet, oder wou ee verschidden
aner Accorden am Kader vun den
Aides au développement négo-
ciéiert, datt een do bien entendu
och soll kucke fir Accords de réad-
mission mat an deemselwechte
Kontext ze négociéieren. Ouni Ac-
cords de réadmission ass et evi-
dent, datt et fir d’Regierung
schwiereg ass fir verschidden Dé-
cisions de refoulement duerchze-
zéien.
Dofir menge mer, datt d’Regierung
gutt berode wär, fir elo d’Zäit noze-
huele fir ze kucken där Accorden
esou vill wéi méiglech ze négo-
ciéieren, entweder eleng oder a
Kooperatioun mat aneren euro-
päesche Länner, notamment mat
den Nopeschlänner vu Lëtze-
buerg. An deen Abléck kënne mer
och effikass dofir suergen, datt déi
Décisiounen, déi geholl gi si vun
eise Geriichter, och kënnen exeku-
téiert ginn.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Frieden huet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech
géing gär zu deenen zwou Motiou-
ne kuerz schwätzen. Wat déi éischt
ubelaangt, wou den Här Henckes
freet, datt déi Prozedure solle méi
kuerz ginn, esou muss ech soen,
datt dat gutt kléngt, mä onrealis-
tesch ass. Mir maachen, dat kann
ech Iech hei nach eng Kéier soen,
dat hunn ech bei x Debatten iwwert
d’Asylpolitik gesot, all Efforten, fir
datt déi Prozedur an där éischter
Phas esou kuerz wéi méiglech ass.
Déi Prozedur war méi kuerz ginn.
Ech hunn d’lescht Woch hei gesot,
datt se erëm méi laang ginn ass,
well d’Zuel vun den Ursprongslän-
ner méi grouss ginn ass a méi di-
versifizéiert ginn ass, wat selbst-
verständlech fir déi Beamten, déi
déi Dossieren traitéieren, eng
zousätzlech Aarbecht ass. Mir
hunn dofir décidéiert, datt mer
zousätzlech Leit an deen Asylbüro
setzen. Ech hat Iech schonn
d’lescht Woch hei gesot, datt an
dëser Legislaturperiod dee Büro,
deen am Ufank véier Leit hat, der
elo 17 huet. Dee baue mer nach
eng Kéier aus fir op méi e kuerzen
Délai am éischten Traitement ze
kommen.
Déi zoustänneg Leit soe mer awer,
datt dräi Méint absolut onrealis-
tesch wären. Si hätten et am léif-
sten an enger Woch, dat geet awer
net, well bei deene meeschten ass
schonn eleng d’Verifikatioun vun
der Identitéit an d’Verifikatioun ob
se net an engem anere Land an
der Asylprozedur wären eng
Etapp, déi oft kann zwee bis dräi
Méint daueren, well dat mat den
auslänneschen Autoritéiten zesum-
me gekuckt gëtt. Eist Zil ass et
selbstverständlech, ech mengen
do si mer eis ënnert all de Fraktiou-
nen och heibannen eens, déi éi-
scht Etapp esou kuerz wéi méig-
lech ze maachen. Mä eng Motioun
unzehuele wou drasteet, et misst
een et innerhalb vun dräi Méint
maachen, an d’Leit, déi dat
maachen, soe mer, datt dat absolut
net méiglech wär, mengen ech,
wär net räsonnabel.
Wat déi zweet Motioun ubelaangt,
esou huet den Här Henckes elo
grad a senger mëndlecher Presen-
tatioun zimlech alles duerchenee
gehäit, well an der Motioun geet et
ëm Accords de réadmission an en
fait huet en hei plädéiert fir Ac-
cords de coopération fir gemein-
sam Refoulementer ze maachen.
Mir hunn an Europa décidéiert, datt
do wou et méiglech ass, zwee oder
méi Länner zesumme solle Réck-
féierunge maachen. Mir hunn um
leschte Conseil vun de Justiz- an
Innenministeren décidéiert, datt
mir um Benelux-Niveau elo mol
probéieren ob mer dat op ver-
schidden Destinatioune gemein-
sam fäerdeg bréngen. Doriwwer
lafe fir de Moment Gespréicher
tëschent deenen zoustännege
Beamte vun deenen dräi Länner. A

wat d’Accords de réadmission
ubelaangt, do brauch ech keng
Motioun fir encouragéiert ze ginn
dat ze maache wat d’Regierung
mécht, entweder direkt oder um
europäesche Plang. Mir hunn Ac-
cords de réadmission oder ähn-
lech Arrangementer mat enger Rei
Länner gemaach. Ech erënneren
un déi Négociatiounen, déi ech ge-
fouert hunn am Numm vun der Re-
gierung a Serbien-Montenegro,
ech erënneren un déi Négociatiou-
nen, déi ech gefouert hu mat Bul-
garien, wat zweemol Négociatiou-
ne waren, déi zu engem Resultat
gefouert hunn.
Ech féieren och aner Gespréicher,
woubäi een och muss wëssen, datt
d’Prioritéit, no leschten europä-
eschen Décisiounen, am Fong ass,
datt d’Europäesch Kommissioun
déi Accords de réadmission soll
verhandelen, well d’Europäesch
Kommissioun am Numm vun Euro-
pa méi Poids huet fir mat verschid-
dene Länner ze verhandelen. Mä
do wou d’Europäesch Kommis-
sioun dat net mécht, a wou mir
awer zugläich Problemer hunn a
Leit zréckzeféieren hunn, maache
mir dat selbstverständlech op bila-
teralem Plang. Dat mécht d’Regie-
rung, an dofir mengen ech ass eng
Motioun, déi dat mécht, déi dat
seet, wat mir schonn amgaange
sinn ze maachen, am Fong iwwer-
flësseg.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech weess,
datt mer e puer Meenungsver-
schiddenheeten hunn, mä ech
mengen awer just nëmmen, datt
mer hei eppes musse festhalen,
dat ass, datt an anere Länner wéi
an Italien den Dossier administratif
an 21 Deeg ka gemaach ginn, dat
steet an hirem Gesetz an dat halen
se an. Et gesäit een, datt wat d’Ac-
cords de réadmission ugeet, mer
do mussen natierlech op déi néi-
deg Gesetzesprojete waarden, déi
d’Regierung hei soll déposéieren,
an da gleewe mer och der Regie-
rung, datt se aktiv ass wa se déi
Gesetzesprojeten déposéiert huet,
dofir hale mir eis zwou Motiounen
oprecht.

■ Une voix.- Très bien.

Motion 1

■ M. le Président.- Da stëmme
mer elo fir d’éischt of iwwert d’Mo-
tioun 1. Gëtt e Vote électronique
verlaangt?
(Assentiment)
Vote
Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.
D’Motioun 1 ass verworf mat 35
Nee-, 7 Jo-Stëmmen a 17 Absten-
tiounen.
Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.
Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz (par M. Nico Loes),
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. John Schummer),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Gusty Graas, Paul
Helminger (par M. Niki Bettendorf),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;
Mme Lydie Err;
M. Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres (par M. Marc

Zanussi), M. Mars Di Bartolomeo,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par M. Mars Di
Bartolomeo), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par M. Jeannot
Krecké) et Marc Zanussi;
MM. François Bausch, Camille
Gira, Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener.
Motion 2
Da komme mer zur Motioun 2.
Vote
Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.
D’Motioun 2 ass verworf mat 53
Nee- a 7 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.
Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. John Schummer),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu (par M.
Claude Meisch), MM. Gusty Graas,
Paul Helminger (par M. Gusty
Graas), Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Jean Asselborn), M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par M. Jeannot
Krecké), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par M. Marc
Zanussi) et Marc Zanussi;
MM. François Bausch, Camille
Gira, Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener;
M. Serge Urbany.
Da komme zur Motioun vum Här
Jaerling. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

12. Motion de M. Aly
Jaerling relative aux
jeux de hasard
■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech mengen et ass net
fir d’éischt wou ech op dee Malaise
hiweisen, dee mer hei am Land
lues a lues ëmmer méi kréien am
Zesummenhang mam Glécksspill,
an ech mengen, ech hu schonn
eng Kéier drop higewisen, wéi dee-
mools an elo op eemol och erëm
an de Bistroten déi Spillautomate
komm sinn, déi d’Leit regelrecht
dozou opfuerdere fir ze spillen, a
wann do Leit mat e bësse schwaa-
chem Charakter sinn, déi falen
dann dorobber eran, an do ass
awer festgestallt ginn, dass am Ze-
summenhang mat deenen neien…
(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)
…Spillméiglechkeeten dann awer
och de Misère, wéi dat schonn an
der Zäit war deemools mat deene
Spillautomaten, ier dass de Casino
opgaangen ass, an de Familljen
doduerch, dass Leit hir Spillsucht
net an de Grëff kréien, sech erëm
ëmmer méi heeft.
An ech hat do och an enger Ques-
tion parlementaire d’Regierung ge-
frot, ob dat iwwerhaapt am Zesum-
menhang mat deem Gesetz, wat
mer deemools iwwert de Casino

gestëmmt hunn, ob dat iwwerhaapt
kompatibel ass. Also, duerf d’Lote-
rie nationale iwwerhaapt higoen an
dat maachen? Do hat d’Regierung
keng Bedenken. Si hat vläicht keng
rechtlech Bedenken. Mä haut si
mer awer an enger Situatioun, wou
net nëmmen ech, mä wou och
nach aner Leit sech Suerge
maachen. Do huet sech eng
A.s.b.l. Anonym Glécksspiller ge-
grënnt, déi och hir Bedenken hunn
an déi sinn net vun ongeféier ge-
grënnt ginn, déi hunn déiselwecht
Bedenken an dofir ass déi Organi-
satioun entstanen.
Mir wëssen, dass am Zesummen-
hang mat der Sucht all Kéiers,
wann esou eng Organisatioun
entsteet, dann e Malaise do ass.
Mir hu jo gesinn, wat am Zesum-
menhang mat der Drogesucht am
Fong an deem Zesummenhang
vun Organisatiounen hu missen an
d’Welt gesat gi fir haut, wou mer
haut nach net à même sinn, déi
Sucht an de Grëff ze kréien. Hei
entwéckelt sech eng Sucht, déi
grad esou schlëmm ass, déi grad
esou vill Misère mécht, a wou ech
och soen, dass och eng Rei vu Sui-
ciden domadder zesummenhän-
ken, dass Leit net méi an nach aus
wëssen an dass dat do awer e
Phenomeen ass, an dee mer onbe-
déngt mussen agräifen, a mir be-
dauerlecherweis awer - an dat gëtt
d’Regierung och zou an enger Änt-
wert op eng Question parlemen-
taire - och keng, weder Donnéeën
nach Statistiken hunn doriwwer,
wat hei am Land am Zesummen-
hang mat der Spillsucht, mat der
Glécksspillsucht besteet.
Et gëtt geschat vun där Organisa-
tioun anonym Glécksspiller, dass
4.500 Leit där Spillsucht solle ver-
fale sinn, dass déi vill Misère hunn.
Dofir ass déi Motioun hei ge-
duecht, fir dass d’Regierung soll
einfach higoen a mol eng Etüd
maachen, novollzéien, wat dann
am Endeffekt am Zesummenhang
mat der Glécksspillsucht hei am
Land geschitt, fir eng Etüd ze
maachen an dann och Analysen ze
maachen an ze kucken, wéi een
dee Phenomeen do Meeschter
gëtt. Mä eng éischt Approche, déi
mol ze maache wier, wier awer -
dat steet zwar net hei an der Mo-
tioun -, mä dat wier awer kloer fir
mech, dass se mol nach eng Kéier
soll bedenken, ob déi vill Spillauto-
maten, déi elo erëm an de Bistrotë
stinn, wierklech rechtens do stinn
oder ob se net a Kontradiktioun
stinn zu deem Gesetz, wat mer
gestëmmt hunn iwwert d’Glécks-
spillerei, wéi mer deemools dee
Casino do agefouert hunn. Dofir
géing ech Iech bieden am Interes-
se vun deene Familljen, déi heivun-
ner betraff sinn, dës Motioun ze
stëmmen.

■ Une voix.- Dir gitt jo erëm e
Samschdeg spillen?

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Justizminister Luc
Frieden.

(Interruptions et hilarité)

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, déi Mo-
tioun ass vläicht gutt gemengt, mä
ech weess net, ob mer fir all Iddi
oder all Problem, déi mer an der
Gesellschaft hunn, ëmmer sollen
eng Etüd maachen, déi mat engem
relativ oppenen Enn ass.

Et gëtt zu Lëtzebuerg eng Gesetz-
gebung iwwert d’Spiller. Dat ass e
relativ kontrolléierte Secteur, deen
Agrémenten an Autorisatiounen
ënnerläit, souwuel vum Justizminis-
ter wéi, a fir verschiddenen Aspek-
ter, vum Finanzminister.

Ech mengen, datt een där heiter
Problematik net mat Etüden an Ex-
pertisë besser bäikënnt an ech géif
och net wëssen, wien esou eng
Etüd an Expertise kënnt maachen.
Dofir géing ech éischter d’Cham-
ber bieden dës Motioun net unze-
huelen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling freet nach eng Kéier
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo,
wann den Här Minister mengt,
dass ee mat deem Gesetz, wat mer
deemools gestëmmt hunn, dat do-
ten an de Grëff kréien, da maacht
Der Iech awer wierklech Illusiou-
nen. Also mir hunn iwwerhaapt
keng Donnéeën iwwert d’Spillen
hei am Land. Wou kënnt Dir dann
heihinner kommen a behaapten a
soen, Dir hätt iwwert dat Gesetz
dat doten am Grëff?

Ech weess net, wéi vill Leit heiban-
nen eng Ahnung hunn, wat iwwer-
haapt mat der Spillsucht zesum-
menhänkt. Ech kann Iech soen,
ech weess et, an dofir soen ech
Iech: Sidd ganz virsiichteg! Et wier
net schlecht, wa mer hei géingen
effektiv eng Kéier analyséieren, wéi
déif gräifend dass dee Problem hei
am Land ass, an da géif Dir nach
staunen. Ech géing Iech och
vläicht bieden, dann Iech emol mat
Ären Nopeschlänner a Verbindung
ze setzen, déi dee Problem do
ganz anescht uginn an déi Etüde
gemaach hunn, an déi kënnen Iech
da soen, wien Dir dann do kënnt
ruffe fir déi Etüden ze maachen, fir
dass mer mol eng Kéier kloer um
Dësch hunn, wat fir ee Misère mat
deem Problem do zesum-
menhänkt, anstatt elo einfach ze
soen, Dir géift déi Motioun hei
oflehnen, ouni einfach emol an
d’Déift vum Thema agaangen ze
sinn.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech proposéieren, datt
d’ADR-Fraktioun, déi jo dann all déi
Elementer huet, déi an engem Do-
kument zesummestellen an der
Chamber dat zur Verfügung stellt.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir stëmmen
also elo of iwwert déi virleiend Mo-
tioun.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass ofgelehnt mat 32
Nee-, 7 Jo-Stëmmen an 20 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen,
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas),
Xavier Bettel, Emile Calmes, Mme
Agny Durdu (par M. Claude
Meisch), MM. Gusty Graas, Paul
Helminger (par M. Xavier Bettel),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres (par M. Marc
Zanussi), M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par M.
Jeannot Krecké) et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille
Gira, Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener;

M. Serge Urbany.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut ukomm. Déi nächst
Sitzung ass muer, den 18. Februar,
a fänkt um hallwer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.38 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
iergendwellech Matdeelung ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Débat sur la Politique
de Coopération et d’Ac-
tion humanitaire
Da komme mer zu eisem Ordre du
jour. Dorop steet haut de Mëtteg
als Haaptpunkt d’Debatt iwwert
d’Lëtzebuerger Entwécklungshël-
lef, zu där gëschter den Här Minis-
ter Goerens en Exposé gemaach
huet. D’Riedezäit ass nom Modell 2
festgeluecht. Et si schonn age-
schriwwen: den Här Mosar, d’Ma-
dame Err, déi Häre Calmes,
Henckes an Huss. Als éischte
Riedner ass den Här Laurent Mo-
sar agedroen. Den Här Mosar huet
d’Wuert.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mäin éischte Merci geet an
dëser Debatt am Numm vu menger
Fraktioun un de Kooperatiounsmi-
nister, deen eis gëschter op déi ge-
winnt engagéiert Aart a Weis e
kompletten, mä virun allem awer en
impressionanten Iwwerbléck iwwer
eis Entwécklungspolitik ginn huet.
Seng Deklaratioun déngt eis haut
als interessanten Ophänker fir dës
Debatt ze féieren. Doriwwer eraus
läit eis och en detailléierten Aktivi-
téitsrapport fir d’Joer 2002 vir, wou
ech allerdéngs bedaueren, dass
mer deen elo eréischt debattéie-
ren, wou mer e jo awer schonn am
Summer vum leschte Joer haten.
Wuelwëssend, dass dëst net an
d’Responsabilitéit vum Minister fält,
denken ech, dass mir déi nächste
Kéier um Niveau vun der parla-
mentarescher Aarbecht besser or-
ganiséiert musse sinn.

D’Entwécklungspolitik ass en The-
ma wouriwwer et zu Lëtzebuerg e
breede Konsens gëtt, och wann
am Detail sécherlech zu deem
engen oder aneren Deelaspekt
aner Usiichten an deenen eenzel-
ne Fraktioune bei der konkreter
Ëmsetzung bestinn. Och wa mer
um Niveau vun deenen eenzelne
Parteien oder Fraktiounen e grous-
se Konsens virfannen, sou musse
mer awer feststellen, dass dat
kloert Bekenntnis zur Entwécklungs-
hëllef net vun alle Schichten aus
eiser Gesellschaft gedroe gëtt, vi-
run allem an Zäite wou eis Wirt-
schaft net méi an deem Mooss
dréint. Et gëllt deemno och de
Stamminet ze iwwerzeegen, dass
mir en Eegennotzen aus eiser
Entwécklungshëllef zéien. Dat
muss virun allem duerch Sensibili-
séierung an Opklärung geschéien,
wéi dat jo och scho vum Ministère
am Kader vu senger Campagne
vum leschte Joer gemaach ginn
ass.

Här President, eis Entwécklungs-
hëllef ass haut zu engem festen a
wichtege Bestanddeel vun eiser
Aussepolitik erugewuess. Op ville
Punkte si mer eisen Objektiver an

de Joren 1999 bis 2003 méi no
komm. Eis Entwécklungshëllef ass
dofir aus zwee Grënn zu enger
richteger „success story“ ginn:
Zum enge well mer en net onwe-
sentleche Prozentsaz vun eisem
PIB fir d’Kooperatioun consacréie-
ren, an zum anere well eist Land
iwwer en unerkannten Know-how
an dësem Domän verfügt, wat
sech virun allem bei der professio-
neller Ëmsetzung vun de Projete
bemierkbar mécht. Den Erfolleg
vun eiser Kooperatioun huet virun
allem dozou gefouert, dass eist
Land haut an dësem Domän eng
Virreiderroll spillt, un där sech aner
Länner orientéieren. D’Stëmm vu
Lëtzebuerg gëtt haut an deene
concernéierten internationale Gre-
mië gelauschtert, well mir eis um
Gebitt vun der Entwécklungspolitik
näischt méi musse virmaache loos-
sen.

Den Erfolleg vun dëser Politik wär
net denkbar ouni den Engagement
vun deene politesche Responsable
bien entendu, mä awer och vun
deenen onzielege Mataarbechter,
déi an deene villen ONGen op dë-
sem Gebitt scho säit Jorzéngten
aktiv sinn. En Engagement, wat
haut an enger Welt, déi ëmmer méi
vun de Wäerter wéi Egoismus a
Materialismus geprägt ass, net
selbstverständlech ass. Och un
dës Leit, déi onermiddlech dagan
dagaus am Déngscht vun der gud-
der Saach stinn, geet de Mëtteg
hei a mengem Numm an och an
deem vu menger Fraktioun e
grousse Merci.

Här President, an Zäite wou dat
konjunkturellt Rad méi lues dréit,
flaamt d’Diskussioun iwwert d’Op-
portunitéit vun der Entwécklungs-
hëllef ëmmer erëm gären op. A ville
Länner sinn d’Finanz- an d’Bud-
getsministeren tentéiert fir an esou
Zäite fir d’éischt bei der Entwéck-
lungshëllef de Spuerstëft unzeset-
zen. De Gruef tëschent Aarm a
Räich gëtt awer net méi kleng, an
dofir muss och d’Entwécklungshël-
lef an deemselwechte Mooss wei-
dergefouert ginn. Et gëllt virun al-
lem fir déi absolut Noutwendegkeet
vun der Entwécklungshëllef net aus
den Aen ze verléieren. Mir däerfen
net vergiessen, dass mer alleguer-
ten dovunner profitéieren, wa mer
eis mat der Drëtter an der Véierter
Welt solidaresch weisen, an dëst
net nëmmen aus altruistesche Be-
weggrënn, mä well et ganz einfach
am Interessi vun eis all ass, dass
mer déi betraffe Länner op hirem
Wee an eng besser Zukunft ën-
nerstëtzen. D’Aarmut ass d’Ur-
saach Nummer 1 fir d’Migra-
tiounsstréim vun der südlecher an
déi nördlech Hallefkugel, wéi mer
um Beispill vu Westafrika a Lëtze-
buerg am Moment selwer materlie-
wen. Op de Lien tëschent der
Flüchtlingsproblematik an der Koo-
peratioun kommen ech spéider
nach zréck.

De Minister Charles Goerens huet
eis gëschter am Detail d’Eckwäer-
ter vun der Lëtzebuerger Entwéck-
lungshëllef virgestallt. Et huet
deemno kee Wäert fir dëst nach
eng Kéier duerzeleeën a grouss ze
kommentéieren. Ech wëll vun der
Geleeënheet profitéiere fir e puer

Feststellungen ze maachen an e
puer vereenzelt grouss Voleten ze
behandelen, fir och am Kontext
vun deenen eng Rei Froen un den
zoustännege Minister ze stellen.
Erlaabt mer dofir, dass ech meng
Interventioun a verschidde Voleten
andeelen, déi sech an der Haapt-
saach fir d’éischt mat e puer méi
generellen Iwwerleeungen zu der
allgemenger Entwécklungshëllef
befaassen. Duerno wëll ech e bës-
selchen op de Lien tëschent der
Entwécklungspolitik an der Flücht-
lingsproblematik, op de Prinzip vun
der „bonne gouvernance“, op
d’absolut Nécessitéit vun der Re-
form vun internationalen Institutiou-
ne wéi d’Weltbank, d’OMC oder
den FMI, op humanitär Aktiounen,
op d’Entwécklung vu Lux-Develop-
ment souwéi op d’Problematik vun
der Kanneraarbecht agoen.

Här President, de Koalitiounsac-
cord vun 1999 hält fest, dass d’Re-
gierung gewëllt ass fir den Objektiv
vun 0,7% vum PIB am Joer 2000
op ronn 1% eropzeschrauwen. Mir
sinn haut bei engem Taux vun
0,84% ukomm, en Taux deen
d’Plaz vun eisem Land weltwäit ge-
kuckt an d’Féierungsquintett mat
Dänemark, Holland, Schweden an
Norwegen konsolidéiert. Dëst huet
ouni Zweifel och Signalwierkung fir
aner Länner. Esou hat de Minister
Charles Goerens bei senger Dekla-
ratioun vum Joer 2003 ugekënnegt,
dass beispillsweis EU-Memberlän-
ner wéi Irland, Frankräich a Belgien
gewëllt wären, hiren Taux op 0,7%
eropzeschrauwen. Ech ginn an dë-
sem Kontext och nach eng Kéier
ze bedenken, dass et méiglech
wär, d’Aarmut bis 2015 ganz ze eli-
minéieren, wann all OECD-Member
seng Entwécklungshëllef op 0,7%
vu sengem PIB géif eropschrau-
wen.

Et ass kloer, dass Lëtzebuerg net
bei deenen 0,84% stoe ka bleiwen.
Deen 1%, deen am 1999er Koali-
tiounsaccord festgesat gouf, muss
an deene kommende Jore vun
deenen zukünftege Regierunge
weiderhin am A behale ginn, och
wann et sécherlech virun allem
emol wäert drëm goen, fir
d’Entwécklungshëllef um heitegen
Niveau ze konsolidéieren. Den Im-
pakt vun eiser Entwécklungshëllef
ass awer nëmme begrenzt, wann
eis europäesch Partner an der
Unioun net matzéien. Mir stelle mat
Besuergnis fest, dass et um Niveau
vun aneren EU-Länner zu enger
Stagnatioun oder carrément sou-
guer zu engem Réckgang, wat déi
finanziell Ressourcë fir d’Koopera-
tioun ubelaangt, komm ass. Et ass
dofir och u Lëtzebuerg an un dee-
nen zoustännege Ministeren, fir hir
europäesch Partner méi fir dës Pro-
blematik ze sensibiliséieren. Wéi
kann elo déi lëtzebuergesch Re-
gierung op hir europäesch Partner
awierken, fir deeselwechte Kraaft-
akt ze vollbréngen? Ech wär frou,
wann eis vläicht de Minister herno
dozou seng Iwwerleeunge kéint
duerleeën.

Am selwechten Otemzuch wëll ech
och d’EU-Erweiderung évoquéie-
ren, wou mer bekanntlech vum
nächsten 1. Mee un zéng nei Mem-
berlänner kréien. Och si mussen
an déi gesamteuropäesch
Entwécklungspolitik mat agebonne
ginn. Aus dësen Ursaache stellt
sech dann natierlech och d’Fro vun
hirer finanzieller Contributioun an
der Kooperatiounspolitik. Hei ass
et natierlech ganz kloer, dass dës
Länner net direkt kënnen op déisel-
wecht Pourcentagë komme wéi
zum Beispill Lëtzebuerg; nach
muss een awer och, mengen ech,
kucken, um Niveau vun der Eu-
ropäescher Kommissioun, dass
een dëse Länner grouss Richtlinne
virgëtt, déi se dann och mussen
am Laf vun deenen nächste Joren
erfëllen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi lëtzebuergesch Regie-
rung ass säit zéng Joer op de Wee
gaange fir hir Entwécklungspolitik
no der Philosophie vun de sou ge-
nanntene Pays-ciblen auszeriich-
ten, fir an enger begrenzter Zuel vu
Länner an der Welt e Maximum vu
positivë Retombéeën erausze-
schloen, eng Politik an eng Dé-
marche, déi vun de spezialiséier-
ten internationale Gremien uner-
kannt sinn, wéi beispillsweis dem
Comité d’aide au développement
vun der OECD, an déi an de kom-
mende Joren och solle bäibehale
ginn. 

D’CSV-Fraktioun ënnerstëtzt dës
Optioun, mä plädéiert awer och
dofir, dass eis Pays-ciblen enger
stänneger Évaluatioun sollen ën-
nerzu ginn. De Kooperatiounsmi-
nister huet a senger Deklaratioun
verséchert, dass et bei dëser Poli-
tik bleiwe wäert an en huet an
deem Kontext bemierkt, dass ver-
schidde Länner besser gestallt wä-
re wéi anerer. Esou wäre beispills-
weis Namibia an El Salvador mëtt-
lerweil an der Lag fir eng gewës-
sen Ëmverdeelung vum Räichtum,
deen natierlech ëmmer relativ ass,
an hirem Land virzehuelen. Aus dë-
sem Grond gëtt och vun dëse Län-
ner verlaangt, sech méi staark un
der Finanzéierung vu Projeten ze
bedeelegen. Op dës Aart a Weis
kënnt Lëtzebuerg säi Réckzuch
aus deene betraffene Länner orga-
niséieren, natierlech net vun
engem Joer op dat anert, a kënnt
duerno seng Efforten op nei Pays-
ciblë konzentréieren. Eng Fro, déi
ech deemno an dësem Kontext
wollt opwerfen, betrëfft den
Entwécklungsgrad grad vun eisen
aktuellen zéng Pays-ciblen. Wat fir
Länner hunn haut en Entwécklungs-
grad erreecht, deen et der Regie-
rung kënnt zumindest mëttelfristeg
erlaben, sech hei zréckzezéien, a
wat fir Länner bleiwe mëttelfristeg
op der Lëscht erhalen?

Déi Fro, déi sech dann natierlech
am selwechte Kontext opdrängt,
ass deemno och déi iwwer poten-
ziell nei Zillänner vun der Lëtze-
buerger Kooperatiounspolitik. An
an dëser Fro, Här President, denke
meng Fraktioun an ech, dass mer
aner Prémissë beim Choix vun den
Zillänner un den Dag misste leeën.
Ouni d’Debatt elo vun deene lesch-
ten Deeg a Wochen erëm wëllen
nei unzeheizen denke mir, dass
mer dëse Choix missten ënner
anerem och en fonction vun der Si-
tuatioun vun de Flüchtlinge bei eis
am Land ausriichten.

Ech ginn nach eng Kéier ze beden-
ken, dass Aarmut, Feele vun de-
mokratesche Strukturen a Perspek-
tivlosegkeet an de Länner an der
Drëtter a Véierter Welt d’Ursaache
sinn, firwat d’Migratiounsstréim
zouhuelen. D’Réckféierung ass
dann och aus dëse Grënn
schwéier, well déi déboutéiert Asyl-
demandeuren hiert Land an deem-
selwechten desastréisen Zoustand
erëmfannen, wéi se et verlooss
hunn. Eis Entwécklungspolitik
muss an dëse Länner usetzen, an-
deems mer d’Demokratie emol fir
d’alleréischt mat hëllefen opbauen
an andeems mer selwer hëllefen,
Projeten ze initiéieren, déi et deem
Land och erlaben, um sozialen an
um infrastrukturellen Niveau den
Uschloss ze fannen. Dat ka scho
bei eis geschéien, andeems mer
deenen Demandeurs d’asile eng
Formatioun ubidden, déi an hirem
Heemechtsland kann zur Uwen-
nung kommen. Mir kënnen doriw-
wer eraus awer och Hëllef bei der
Existenzgrënnung vun onofhänge-
ge Betriber duerch beispillsweis
déi sou genannte Mikrokreditter
leeschten. Um Terrain aktiv ONGen
an déi, déi bei eis aktiv sinn, kënn-
ten a missten och an dësem
Domän zesummeschaffen.

Eis Entwécklungshëllef soll also an
Zukunft virun allem och an deene
Länner wierke wou mer déi aller-
meeschte Flüchtlingen hierkréien.
Och hei hat de Kooperatiounsmi-
nister a senger leschter Deklara-

tioun Projeten um westleche Bal-
kan ervirgehuewen, déi och bis op
weideres jo bestoe bleiwen. Grad
awer an dëse Regiounen ass et
onerlässlech duerch eis Hëllef do-
zou bäizedroen, fir erëm eng poli-
tesch a sozial Stabilitéit an deene
Regiounen hierzestellen an do-
madder och d’Demokratie vun
deenen Natiounen ze verstäerken.

Ma dës Politik ka sech net nëmmen
op Südosteuropa bezéien. Mir ver-
zeechnen, an ech hunn et virdru
scho gesot, am Moment och ëm-
mer méi e groussen Zouwuess vu
Flüchtlingen aus dem westlechen
Afrika. Och hei gëllt et fir déi poli-
tesch a sozial Situatioun an deene
Länner ze analyséieren, fir even-
tuell do den Hiewel unzesetzen, fir
nei Projeten ze initiéieren a fir
leschten Enns eventuell grad dës
Länner och an de Krees vun de
Pays-ciblen opzehuelen. Esou eng
Kooperatioun besteet jo scho säit
ganz ville Jore mam Cap-Vert, wou
mer mëttlerweil eng grouss Com-
munautéit bei eis am Land hunn. Et
ass dëst eng Kooperatioun wou
ech dervunner iwwerzeegt sinn,
dass se der Integratioun och vun
deene kapverdianesche Bierger,
déi hei am Land sinn, zoudréiglech
ass.

De Justizminister Luc Frieden huet
d’lescht Woch an der Debatt iw-
wert d’Immigratioun de Verglach
mat Schweden gezunn, wou de Mi-
nister vun der Entwécklungshëllef
och dee Minister ass, dee fir Immi-
gratiounsfroen zoustänneg ass.
Och wann de Minister d’Iddi vun
engem eegestännege Statssekre-
tariat fir Immigratiounsfroen net
grondsätzlech ausgeschloss huet,
esou denke mer awer, dass
d’Usiedlung vun der Immigratioun
am Kooperatiounsministère eng
aner Optioun duerstellt, déi ze ex-
ploréiere wär, well dës zwee Volet-
en, zesumme mat der Asylpolitik,
gemeinsam Schnëttstellen hunn.

Här President, dëse Punkt erlaabt
mer op en anere wichtegen iwwer-
zegoen, deen onmëttelbar mat der
virdru beschriwwener Situatioun
zesummenhängt. Et geet ëm
d’Konditiounen, déi eng staatlech
Struktur muss matbréngen oder
garantéieren, fir déi ekonomesch
Ressourcen ze verwalten a gerecht
ze verdeelen. Ech schwätzen an
dësem Kontext vum Konzept vun
der sou genanntener „bonne gou-
vernance“, déi laut dem Pro-
gramme des Nations Unies pour le
Développement, kuerz PNUD ge-
nannt, folgendermoossen ëm-
schriwwen ass: „La gouvernance
peut être considérée comme
l’exercice des pouvoirs écono-
mique, politique et administratif
pour gérer les affaires des pays à
tous les niveaux. Elle comprend les
mécanismes, procédés et institu-
tions par lesquels les citoyens et
leurs groupes articulent leurs inté-
rêts, exercent leurs droits légaux,
remplissent leurs obligations et gè-
rent leurs différences. La bonne
gouvernance est, parmi d’autres
choses, participative, transparente
et responsable. Elle est aussi effi-
cace et équitable. Et elle fait la pro-
motion du cadre de la loi. La gou-
vernance a trois piliers: écono-
mique, politique et administratif.
Elle englobe l’État, mais le trans-
cende en incluant le secteur privé
et les organisations de la société
civile.“

Ech denken, dass dës Definitioun
kloer duerleet wat gemengt ass. Fir
dass eis Hëllef an den Entwéck-
lungslänner kann effektiv sinn,
mussen och dës betraffe Länner
stabil Strukturen opbauen. Mir
mengen, dass mer kengem Land
dësen Imperativ kënnen opdrän-
gen, d’Völkerrecht verbitt eis dat.
Mä mir mussen eis Entwécklungs-
hëllef verstäerkt op déi Länner aus-
riichten, déi d’Konzept vun esou
enger „bonne gouvernance“ an
hire Strukture verënnerlecht hunn.
Do wou dëst net de Fall sollt sinn,
musse mer kucke wéi a wat fir eng
Projeten zur politescher Stabilitéit
vun engem Land bäidroen. Eis
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Entwécklungspolitik ass zum
Scheitere veruerteelt wann dës
Prinzipië vun der „bonne gouver-
nance“ an eisen Zillänner net res-
pektéiert ginn. Fir d’CSV-Fraktioun
ass dann och de Respekt vun dëse
Kritären déi fundamental Basis vun
all Entwécklungszesummenaar-
becht.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Entwécklungshëllef steet a
fält mat der Organisatioun awer
och mat der Strategie vun deene
groussen internationale Gremie wéi
d’Weltbank, de Fonds Monétaire
International (FMI) oder d’Organi-
sation Mondiale du Commerce,
kuerz OMC genannt. Dës Organi-
satioune sinn an deene leschte Jo-
ren zu regelrechte Mammutorgani-
satiounen erugewuess, déi duerch
hir Ontransparenz an hir Bürokratie
un Handlungsspillraum souwéi
awer och besonnesch u Flexibilitéit
agebéisst hunn. Eng grondleeënd
Reform vun dësen Organisatiou-
nen ass an de kommende Joren
dréngend noutwendeg, an et ass
kloer, dass dës eenzel Reforme
musse parallell verlafen. Well déi
generell Ausriichtung vun der Poli-
tik am Kader vun dësen Organisa-
tiounen entsprécht net de Besoine
vun de Länner an der Drëtter Welt.

Ech konnt mech vun der Noutwen-
degkeet vun enger grondleeënder
Reform vun dësen Institutiounen
um Beispill vun der OMC op der
leschter interministerieller Konfe-
renz zu Cancún selwer iwwerzee-
gen. Den Haaptobjet vun dëser
Konferenz war jo d’Ouverture vum
weltwäiten Handel mat de Besoi-
nen an de Méiglechkeete vun den
Entwécklungslänner an Aklang ze
bréngen. Eng Léisung am Beräich
vun de Subventiounspraktiken an
der gemeinsamer Agrarpolitik oder
de verbesserten Zougank zu de
pharmazeutesche Produitë fir déi
äermst vun deenen äermste Län-
ner an der Drëtter an der Véierter
Welt ware wichteg Verhandlungs-
froen, déi op eng Léisung gewaart
hunn a leider keng fonnt hunn. Ou-
ni elo an de Credo vun den Mon-
dialisatiounsgéigner eranzefalen,
muss een awer feststellen, dass
dës Konferenz monumental
échouéiert ass, well an deene
grousse wichtegen Dossiere keng
zefridde stellend Léisunge fonnt
konnte ginn. Mangel un Transpa-
renz souwéi ondemokratesch a
veraalte Verhandlungspraktike si
mat d’Haaptursaache vun dësem
Échec.

Ech wëll den Notze vun enger Or-
ganisatioun wéi d’OMC heimadder
grondsätzlech net a Fro stellen. Bi-
lateral Verhandlunge féieren zu
Chaos an droen de Bedierfnisser
an de Méiglechkeete vun den een-
zelne Memberstate keng Rech-
nung a stellen deemno keng seriö
Alternativ zur WTO duer. D’Welt-
handelsorganisatioun bleift dofir
den eenzege valable Wee fir op
engem multilateralen Niveau d’Ou-
verture vum Welthandel ze regelen.
Mä Lëtzebuerg, e Land wat mëtt-
lerweil trotzdeem e gewëssene
Poids an der Entwécklungshëllef
erlaangt huet, muss sech och am
Kader vu senge sécherlech be-
grenzte Méiglechkeete mat fir eng
grondleeënd Reform vun esou en-
ger Mammutorganisatioun wéi
d’OMC staark maachen.

Ech si frou, dass mer Enn Januar
heizou eng Debatt an der Chamber
haten, wou sech eng Rei interes-
sant Pisten opgedoen hunn, op déi
ech net méi wëll am Detail zréck-
kommen. Et geet virun allem natier-
lech drëm, d’Verhandlungsmecha-
nisme méi transparent ze 
maachen, andeem besonnesch
déi national Parlamenter besser a
Verhandlungen agebonne ginn.
Dës Verhandlunge musse sech
dann och an der Haaptsaach op
dräi Piliere festsetzen. Fir d’éischt
dee vun der Equitéit an dee vun
der Solidaritéit, a schlussendlech
dee vun der Justiz. Ech hat a 
menger Interventioun vum 29. 
Januar an der Chamber virge-
schloen, fir den Entwécklungs-
länner de sou genannten asymme-
tresche Benefiss vun den Négocia-

tiounen zouzegestoen. Et muss ee
sech nämlech hei d’Fro stellen, ob
een an de Verhandlungen den
Entwécklungslänner onbedéngt
muss opzwéngen hir Mäert fir
d’Produkter aus den industriali-
séierte Länner opzemaachen,
wann ee weess, dass de Poids vun
esou Länner nëmmen en onwe-
sentlechen Deel souwisou an der
Balance commerciale ausmécht.
D’Verhandlunge kënnte wesent-
lech vereinfacht ginn, andeem een
einfach deenen äermste Länner
emol géif de Benefiss vun deene
Fortschrëtter zougestoen, déi vun
der OMC duerchgesat gi sinn, ouni
vun hinne gläichzäiteg ze verlaan-
gen, hir Mäert fir Produiten aus den
industrialiséierte Länner opze-
maachen. 

Här President, ech hat virdrun
d’Reform vun der Weltbank oder
dem internationale Währungsfong
ugeschwat. Den Objektiv muss
heibäi einfach sinn, dass mer den
Entwécklungslänner déi Infrastruk-
turen an Équipementer zur Verfü-
gung stellen, déi hinnen et erlaben,
fir déi primär a wesentlech Besoine
vun hirer Bevölkerung ofzedecken.
Ech hat an der Debatt iwwert
d’OMC schonn erwähnt, dass et
och fir dës Länner wichteg ass, fir
selwer e Modell ze développéie-
ren, dee virun allem op hir eege
Mäert adaptéiert ass, an déi primär
Besoine vun hirer Bevölkerung
emol virun allem ofdeckt. An deem
Geescht schéngt et mer dann och
noutwendeg ze sinn, fir iwwert
d’Aféierung vu Sozial- an Ëmwelt-
klauselen nozedenken, déi och vun
dëse Länner mussen erfëllt ginn.
Och hei ass et sécherlech
schwéier, fir sech an déi intern
Statsgeschäfter vun engem anere
Land anzemëschen, an trotzdeem
denken ech, dass mer da mussen
e Wee fannen, fir dëse Länner a bi-
wéi multilaterale Gespréicher den
Notze vun esou Klausele kloer ze
maachen. 

Well wa mer op d’Aféierung vun
esou Klausele géife verzichten, sti
mer jo och als Europäer a krassem
Widdersproch mat eis selwer. Et
kann nämlech net sinn, dass mir
eis selwer hei en héije Standard bei
der Produktioun vu beispillsweis
Liewensmëttelen imposéieren,
awer deene Länner an der Drëtter
Welt fräistellen, wéi a mat wat si
produzéiere sollen. Ech denken,
dass och si sech un e minimale
Produktiounsstandard hale mus-
sen, dee sech an éischter Linn aus
deenen Ëmwelt- a Sozialklauselen
zesummesetzt, fir hir Produiten och
op eisem Marché ze verkafen. 

Als Illustratioun wëll ech kuerz op
dee sou genannte fairen Handel
agoen. An der Drëtter Welt liewe
vill kleng Baueren a gréisster Aar-
mut, well se jo justement hir Produi-
ten um Weltmaart zu Schleider-
präisser verkafe mussen. Schold
dorunner sinn d’Strukture vum
Welthandel, déi ech jo och scho
virdrun erwähnt hunn. Si produ-
zéieren also nëmmen a klenge
Quantitéiten a brauchen dofir Inter-
médiairen, déi hinnen net vill fir hir
Wuere bezuelen. 

D’Sensibiliséierung fir de fairen
Handel muss also scho vu fréister
Kandheet an der Schoul ugoen,
och duerch eng geziilte Forma-
tioun, déi sech interdisziplinär op
all Schoulfach bezitt. 

A ville Länner an och hei zu Lëtze-
buerg hu sech Associatioune fonnt,
déi sech dofir asetzen, fir dës
archaesch an anachronistesch
Strukturen ze duerchbriechen. Och
zu Lëtzebuerg, an dat ass en äus-
serst positiven Trend, dee mir be-
gréissen, hu sech Organisatiounen
zesummefonnt, fir sech dëser Mis-
sioun unzehuelen. Mir mengen
awer och, dass am Kader vum fai-
ren Handel een um Niveau vun den
Agrémenten éischter misst op Pro-
duitë wéi op Associatioune setzen,
an do wär et ebe wichteg, dass ee
géif gewësse Kritären definéieren,
ënnert deenen esou Produitë kënn-
ten hei zu Lëtzebuerg ënnert dem
Sigel „fairen Handel“ verkaaft ginn.

Mir mengen och, dass ee mat esou
engem System d’Aarbecht vun de
Gemenge géif méi einfach
maachen, déi jo iwwer öffentlech
Ausschreiwunge ganz vill dëser
Produitë kafen, an déi et eigentlech
méi einfach hätten, wa se wéissten,
wat fir eng Produiten eben do
gewësse Kritäre vum fairen Handel
géife respektéieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wär bei mengen Aus-
féierungen net komplett, wann ech
net op een Aspekt géif agoen, dee
fir meng Fraktioun a mech selwer
ee vun deene gréisste Fléauen am
Moment ass, nämlech dee vun der
Kanneraarbecht. Laut den Zuele
vun der International Labour Orga-
nization, kuerz ILO genannt, sinn
am Moment 211 Millioune Kanner
ënner 15 Joer ekonomesch aktiv,
186 Milliounen dovunner sinn Affer
vun Ausbeutung. Déi gréisste Ver-
breedung vun der Kanneraarbecht
ass südlech der Sahara, wou elo
scho bal all drëtt Kand schaffe
muss. An Asien ass et all fënneft an
a Latäinamerika all sechst Kand.
Zum Vergläich wëllt ech just prezi-
séieren, dass an Europa nëmmen
all 50. Kand eng Aarbecht verriich-
te muss. Erschwéierend kënnt
dobäi, dass dës Kanner meesch-
tens am informelle Secteur vun der
Wirtschaft beschäftegt sinn, dat
heescht an deem Secteur, wou et
weder Aarbechtsverträg nach so-
zial Leeschtunge gëtt. 

Véier vu fënnef Kanner kréie guer
kee Loun fir hir Aarbecht, well se
entweder fir hir Famill schaffen,
oder der Sklaverei ënnerleien.
D’Haaptursaach läit hei bei der
krasser Aarmut, well se hir Elteren
doranner mussen ënnerstëtzen, fir
Dag fir Dag iwwert d’Ronnen ze
kommen. Och wa sech e Land
oder eng Regioun wirtschaftlech
erhëlt, ass dat net gläichbedeitend
mat manner Kanneraarbecht. Dat
muss een emol eng Kéier ganz ge-
nau hei ënnersträichen. 

D’Aarmut ass awer net déi eenzeg
Ursaach vun der Kanneraarbecht.
Esou geet „Terre des Hommes“
beispillsweis dovunner aus, dass
d’Kanneraarbecht d’Aarmut ver-
schäerft, well a ville Regiounen an
a ville wirtschaftleche Secteuren
Erwuessener aarbechtslos ginn, a
wou d’Kanner mussen asprangen,
fir zu engem Hongerloun ze schaf-
fen. Dobäi komme Kanner, déi ni
eng Schoul vu banne gesinn hunn,
ni d’Chance kréien, fir iwwert de
Statut vun engem sou genannten
Tagelöhner oder enger Hëllefskraft
erauszekommen. Lëtzebuerg muss
sech kloer géint d’Kanneraarbecht
ausschwätzen an a senge Projete
verstäerkt op schoulesch Infra-
strukturen an op Formatioun fokus-
séieren, well heira leien d’Chan-
cen, fir dass dës Kanner besser
Zukunftsperspektive kréien. D’Zue-
len aus dem Aktivitéitsrapport
schwätzen hei eng däitlech
Sprooch, wann ee bedenkt, dass
bal 1/5 vun de Gelder fir d’Koope-
ratioun an Educatiounsinfrastruktu-
ren an a Formatiounsprojete ge-
stach gëtt. Mä och um internationa-
le Plang ass et wichteg, dass eis
politesch Responsabel hir Stëmm
ëmmer erëm erhiewen, wann et
drëm geet Kanneraarbecht ze
condamnéieren. Fir d’CSV-Frak-
tioun a fir mech selwer muss dat
och an de kommende Joren eng
absolut Prioritéit vun eiser
Entwécklungshëllef sinn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Lux-Development ass säit
dem Mäerz 2002 am Ëmbroch. An
deem Mount krut eis Regierung
eng Mise en demeure vun der Eu-
ropäescher Kommissioun zouge-
stallt, wou dra monéiert gëtt, dass
eis national Entwécklungsagence
eng Monopolpositioun bei der Aus-
schreiwung vu Projete bekleet, an
deemno de Prinzipië vun engem
fräie Bannemaart widdersprieche
géif. D’Kommissioun huet d’Regie-
rung virun d’Alternativ gestallt, fir

entweder d’Opträg öffentlech an
domadder och europawäit ausze-
schreiwen, oder awer komplett
d’Kontroll iwwert d’Agence ze iw-
werhuelen. Den zoustännege Mi-
nister huet sech bekanntlech fir déi
zweet Optioun décidéiert. Domad-
der gëtt net onbedéngt eng nei Ära
bei der Lux-Development agelaut,
mä et ass awer och kloer, dass et
zu Verännerungen an der Gestioun
vun der Agence wäert kommen,
déi sech an der Démissioun vum
alen an dem Amtsuntrëtt vum neien
Direkter erëmspigelt.

D’Agence huet doriwwer eraus an
de leschten zwee Joer strukturell
Transformatiounen duerchgefouert,
déi sech duerch den Ëmzuch an
de Stadkär vu Lëtzebuerg esou wéi
duerch Dezentraliséierung vun
hiren Aktivitéiten a Pays-ciblen, wéi
beispillsweis um Cap-Vert, dem
Vietnam an am Burkina Faso illus-
tréiere loossen. D’Lux-Develop-
ment huet sech dann och an der
Vergaangenheet ëmmer duerch
Flexibilitéit an duerch e schnellt
Reaktiounsverméigen ausge-
zeechent. Aus dësem Grond kann
een duerchaus verschidden Äng-
schten novollzéien, déi virun allem
duerch eng verstäerkte Bürokrati-
séierung ervirgeruff ginn. 

De Minister huet am Mee vum
leschte Joer an engem „Tageblatt“-
Interview garantéiert, dass weder
d’Flexibilitéit nach d’Reaktiouns-
fäegkeet duerch dës Changemen-
ter an eiser nationaler Koopera-
tiounsagence géife beeinträchtegt
ginn. Et muss ee sech awer an dë-
sem Kontext d’Fro stellen, ob déi
notoresch personell Ënnerbeset-
zung, esouwuel um Niveau vun der
Agence wéi och um Niveau vum
Ministère, d’Handlungsfäegkeet
vun der gesamter Entwécklungs-
politik net aschränkt, e Sachver-
halt, dee bekanntlech och vun
eisem Rechnungshaff a sengem
Rapport iwwert den Entwécklungs-
fong épingléiert gouf. Ech hoffen,
dass den zoustännege Minister eis
herno a sengen Äntwerten Op-
schloss ka ginn iwwert déi zukünf-
teg Ausriichtung vun der Lux-
Development, an dass een déi
uewen ugefouert Ängschten och
kann entkräften, no den Ännerun-
gen, déi d’Agence an deene lesch-
te Méint ze verkraften hat. 

Här President, Enn vum leschte
Joer huet e schrecklecht Äerdbie-
wen déi historesch Stad Bam am
Iran dem Äerdbuedem gläichge-
maach. Esou Naturkatastrophe
maachen eis ëmmer erëm drop op-
mierksam, dass déi international
Solidaritéit schnell an effektiv spille
muss, och wa mer um politesche
Plang net ëmmer enger Meenung
sinn. Hëllefséquipen aus der gan-
zer Welt waren op der Plaz, och vu
Lëtzebuerg, déi besonnesch duer-
ch hir Kompetenz an hire Savoir-
faire ervirgestach hunn. Mir wëllen
an dësem Kontext nach eng Kéier
déi beispillhaft Hëllef op der Plaz
ervirhiewen, fir déi Lëtzebuerg och
eng beispilllos Publicity dobausse
kritt huet, an ech wëll och hei am
Numm vu menger Fraktioun a mir
selwer deene Leit e ganz grousse
Merci fir hiren Asaz op der Plaz
ausdrécken. Et war fir si sécher-
lech net ëmmer einfach, dat Erlief-
tent ze verkraaften an ze verschaf-
fen. Et si si, déi duerno, wann
d’Aarbecht ënner schwieregste
Konditiounen erfëllt ass, mat hiren
Erliefnesser ganz oft eleng sinn, fir
erëm eenegermoossen an den All-
dag zréckzefannen.

Wéi esou oft sinn dës Hëllefs-
moossname während enger knap-
per Woch iwwert déi international
Fernsehchaînen iwwerdroe ginn.
Wéi CNN, FOX a BBC bis ofgezu
waren, blouwen awer d’Affer hirem
Schicksal iwwerlooss. Och RTL
huet déi Lëtzebuerger Koopera-
tioun während e puer Deeg an den
Noriichte beliicht. Aus dësem
Grond ass et awer wichteg, dass
op internationalem Plang d’Solida-
ritéit oprechterhale gëtt andeems
gekuckt muss ginn, wéi een den
Erëmopbau vun der historescher
Stad Bam erëm schnell erreeche
kann, mä virun allem dem Vollek,

dem noutgepréifte Vollek, während
der Zäit vum Erëmopbau kann hël-
lefen.

Wéi gesot ass Bam nëmmen ee
Beispill wou sech humanitär Hël-
lefsprojete mat Lëtzebuerger Be-
deelegung ofgewéckelt hunn. Er-
virzehiewe wär beispillsweis och
nach d’Äerdbiewen an Algerien
vum leschte Joer. Dass mer eise
Bäitrag leeschte mussen, ass
selbstverständlech, mä et muss
een, Här Minister, awer och ku-
cken, ënner wat fir enge Konditiou-
nen an Zukunft déi humanitär Hël-
lef wäert oflafen, a meng Fraktioun
an ech gesinn do haaptsächlech
dräi Prinzipien, déi hei misste res-
pektéiert ginn. Fir d’alleréischt
kann et jo net esou sinn, dass Lët-
zebuerg sech un allen humanitären
Aktioune bedeelegt. Hei muss
ganz einfach gekuckt ginn, bei wat
fir engen humanitären Aktioune mir
kënne mat eiser Kompetenz eng
Plus-value erabréngen.

Zweetens: De grousse Prinzip ass,
et muss ee ganz kloer Kritäre fest-
leeën, laut deenen do bei esou hu-
manitären Aktioune ka matgehollef
ginn. Dës Konditioune musse sech
haaptsächlech natierlech op déi
néideg Qualifikatiounen an Équipe-
menter bezéien, déi mir dann och
op deene Plazen asetzen. En drët-
te Prinzip, dee fir eis ganz wichteg
ass, ass deen, dass ee soll ver-
sichen, bei esou humanitären Ak-
tiounen a Kooperatioun zesum-
menzeschaffe mat fir d’alleréischt
natierlech de Länner vum Benelux
respektiv aneren europäesche
Länner, well ech mengen, mir ganz
eleng sinn do och relativ verluer.
Mir kënnen eis och net virstellen,
dass Lëtzebuerg ganz eleng bei
esou humanitären Aktiounen inter-
venéiert. Ech wär dofir och frou,
vläicht herno vum Minister eng Rei
Explikatiounen ze kréien, no wel-
leche Kritären och an Zukunft esou
humanitär Aktioune wäerten aus-
gefouert ginn.

Ech wëll mer awer och hei just
ganz kuerz eng kleng Kritik erla-
ben, déi sech manner un den
zoustännege Minister adresséiert,
mä déi iwwert déi Mediatisatioun
vun deenen Hëllefsaktioune geet.
Mir hunn do während enger Rei
vun Deeg eng intensiv Medieberie-
selung kritt, déi och positiv ass,
well jo da vill vun deenen Aktioune
geschwat gëtt. Leider Gottes gëtt
do e bësselche vergiess, dass
ganz vill Leit an dësem Land, sief
dat um Niveau vun der Protection
civile, um Niveau vun de Pomp-
jeeën, um Niveau vun den ONGen,
quasiment all Dag humanitär Aar-
becht leeschten, hei um Terrain an
dobaussen um Terrain. Vun deene
Leit gëtt net geschwat, déi hunn
och net ëmmer sechs Kameraen,
déi hannert e lafen. Ech wëll hei
och vun der Geleeënheet profitéie-
ren, eng Kéier déi Aarbecht vun
deene Leit ervirzehiewen, déi et
net ëmmer ganz einfach hunn an
déi, wéi gesot, net ëmmer am Mët-
telpunkt vun de Medie stinn.

Här President, ech wëll schléisse
mam Kapitel iwwert d’ONGen, déi,
ech hat et virdru schonn erwähnt,
eng exemplaresch Aarbecht ver-
riichten, ouni déi d’Entwécklungs-
hëllef net dat wär wat se haut ass.
Si bréngen och den néidegen In-
put bei der Konzeptioun vun de
Projeten, well se um Terrain aktiv
sinn an am beschte gesinn, wou
eis Entwécklungshëllef fir d’éischt
muss usetzen. Dat maache se och
andeems se a Virwahlzäiten, an
deene mer eben elo sinn, an dee-
nen eenzelne Fraktiounen, an de
Parteisekretariater virstelleg gi fir
deenen eenzelne Wahlprogrammer
hire Stempel opzedrécken.

Ech froe mech allerdéngs, an dat
ass eng Fro, déi ech schonn des
Öfteren am Kader vun der
entwécklungspolitescher Debatt
an dësem Haus gestallt hunn, ob
eis Hëllef net nach méi effektiv wär,
wa mer déi bal 80 ONGe géife re-
gruppéiere fir iwwert dëse Wee un
administrativem Opwand ze spue-
ren, virun allem am Dräieck Minis-
tère, Lux-Development an ONGen.
Ech weess, dass dëst en delikat
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Uleies ass, geet et dach hei drëm
fir gemeinsam Nenneren ze fannen
a kengem op d’Féiss ze trëppelen.
Et huet een awer an dëser Fro e
bëssen den Androck, wéi wann de
Ministère vläicht net ëmmer deen
néidege Courage hätt fir emol e
Konzept op den Dësch ze leeën,
wéi ee sech der Saach mëttelfris-
teg kënnt unhuelen. Mir mengen
awer, dass et am Interessi vun
enger erfollegräicher Koopera-
tiounspolitik wär, wa mer géife ver-
sichen op dëse Wee ze goen, fir
d’Kompetenzen an d’Intérête vun
deene verschiddenen ONGen ze
regruppéieren.

Här President, ech hunn an de
leschte Joren ëmmer de „round
up“ vun der Entwécklungspolitik
gemaach. Meng Fraktioun an ech
hunn awer dëst Joer drop verzicht
fir bal um Enn vun dëser Legislatur-
period nach eng Kéier déi Froen
opzewerfen, déi eis an der Ver-
gaangenheet ëmmer erëm um
Häerz louchen a wou mer mengen,
dass och déi kommend Regierun-
gen Äntwerten drop misste fannen.
Onofhängeg dovunner kënne mer
awer dem Kooperatiounsminister
fir déi lescht véieranenhalleft Joer
nëmmen eng gutt Zensur ausstel-
len. Eis Entwécklungspolitik ass
haut en Aushängeschëld vun der
Lëtzebuerger Aussepolitik, e Sach-
verhalt, deen net zulescht op déi
gutt Aarbecht vum Charel Goerens
an dem Lydie Polfer zréckzeféieren
ass. Grad an Zäite vun enger on-
stabiler a prekärer Weltpolitik a
wou d’Grief tëschent Aarm a Räich
méi breet ginn, muss d’Entwéck-
lungshëllef weider als Instrument
vun der internationaler Solidaritéit
oprechterhale ginn. Ech hoffen,
dass an der spéiderer Diskussioun
de Minister mer nach ka verschid-
den Äntwerten op meng Froe ginn,
déi ech a menger Interventioun op-
gegraff hunn.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Lydie Err
agedroen. D’Madame Err huet
d’Wuert.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wollt Iech just aganks
soen, dass ech mech gefreet hunn,
dass de Wirtschaftsminister hei ze-
summe mam Kooperatiounsminis-
ter op der Bänk souz, souzesoen
als wichtege Beweis vun der Cohé-
rence des politiques en matière de
coopération zu Lëtzebuerg. Ech
verstinn awer, dass en net de gan-
ze Mëtteg hei konnt bleiwen; ech
sinn och iwwerzeegt, dass de Mi-
nister Goerens där Debatt hei
eleng och gewuess ass.

Entwécklungsaarbecht, Zesummen-
aarbecht, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass net nëmme wichteg, et ass
esouguer iwwerliewenswichteg fir
déi Länner, déi an der Entwécklung
stiechen. Entwécklungszesummen-
aarbecht ass och méi wéi den Aus-
drock vun enger Noutwendegkeet
oder vun enger Generositéit, vun
enger B.A., mat där mer eis vun
Zäit zu Zäit, besonnesch wa méig-
lech am Ausland, bretze kënnen,
am Club vun den 0,8-%-Länner
Member ze sinn. Entwécklungsze-
summenaarbecht ass fir e räicht
Land wéi Lëtzebuerg den Aus-
drock vun enger Verantwortung,
där eist Land sech net entzéie
kann an, ech sinn iwwerzeegt, net
entzéie wëllt. No de Berechnunge
vum PNUD géifen all Joer 80 Mil-
liarde während zéng Joer ge-
braucht ginn, fir d’Aarmut an der
Welt auszerotten a fir déi Basis-
besoine vun der ganzer Weltbevöl-
kerung kënnen ze erfëllen. De
Schätzungen no vum Minister gë-
schter a senger Ried wier dee
Montant 100 Milliarden, wat eng re-
lativ substanziell Differenz mécht.
Loosst mer eventuell eng Moyenne
huelen a feststellen, ob et deen
een oder aneren dann elo ass,
dass et mat deene 57 Milliarden
Entwécklungshëllef, déi an der
Welt gespent ginn, souzesoen egal

wéi net duergeet fir déi Objektiver
vum Millénaire ze erfëllen.

D’Objektiver fir 2015 sinn esou
wichteg, dass se och am Zesum-
menhang mat eisem Gesetz an an
dëser Debatt derwäert si fir eng
Kéier hei ganz kuerz resüméiert ze
ginn. Den éischten Objektiv ass, fir
den Honger an déi extrem Aarmut
op der Welt verschwannen ze dinn.
Den zweeten, fir all Kand op der
Welt eng Primärschoul, eng ganz
Primärschoul ze erméiglechen, dat
heescht also, dass d’Primärschou-
le misste gratis sinn. Den drëtte
Punkt ass, d’Égalitéit tëschent
Männer a Fraen, an, fir mat de
Wierder vum PNUD ze schwätzen,
d’Autonomisatioun vun de Fraen an
der Welt ze erreechen, dat heescht
och, dass d’Defiziter, wat d’Éduca-
tioun ubelaangt tëschent de Mee-
dercher an de Jongen, soll op-
gefëllt ginn. 

Eng kleng Remarque just dozou
ass, dass d’Éducatioun vläicht eng
Conditio sine qua non ass fir d’Au-
tonomisatioun vun de Fraen, mä a
sech alleng net duergeet. Ech sinn
och der Meenung, dass d’Promo-
tioun vun der Égalitéit weder um in-
ternationale Plang, wat d’Meenung
vum PNUD ubelaangt, nach an der
Lëtzebuerger Kooperatioun ganz
prezis dee Stellewäert huet, dee se
eigentlech misst hunn, well ganz
kloer bewisen ass, dass déi Inves-
tissementer op verschiddene
Pläng, wa se mat de Frae gemaach
ginn, e Facteur multiplicateur hunn,
dee vill méi héich ass wéi wann in-
differenzéiert vum Sexe an d’Édu-
catioun, an d’Gesondheet oder an
aner Ziler investéiert gëtt.

De véierten Objektiv vum Millénaire
ass d’Erofsetzung vun 2/3 vun der
Stierflechkeet vu Kanner bis fënnef
Joer. De fënneften eréischt ass
d’Augmentatioun oder d’Verbesse-
rung vun der Gesondheet vun de
Mammen am Kader vum Accou-
chement; de sechsten ass d’Lutte
géint de Sida, an dee siwenten ass
d’Durabilitéit vun de Ressourcen a
vum Environnement. Den aachte
Punkt, a vläicht ass dat dee wich-
tegsten, op dee mir haut e bësse
kéinten agoen, ass, dass de Parte-
nariat mondial pour le développe-
ment e Pacte pour vaincre la pau-
vreté mécht, wéi de Rapport vum
PNUD fir d’Joer 2003 heescht, a
genau dorëms geet et am Endef-
fekt och hei zu Lëtzebuerg.

Wann een d’Aarmut wëllt iwwer-
wannen, da wär et vläicht wichteg
ze wëssen, wéi een déi Aarmut soll
definéieren. An ech mengen, dass
et eng Definitioun gëtt ouni op Zif-
feren zréckzegräifen, déi objektiv
ass a komplett, déi seet, dass
d’Pauvretéit, also d’Aarmut, e Cu-
mul ass vun dräi Defiziter: deen
ekonomeschen, dee sanitären an
deen éducativen. Do kënnt een
och nach virufueren an d’Ursaache
sichen, wou déi dräi Defiziter hier-
kommen, mä ech mengen, dass
déi Ursaachen déiselwecht si wéi
déi Moyenen, déi ee muss asetzen,
fir d’Objektiver vum Millénaire ze
erfëllen, sou dass ech mir se elo
hei wëll erspueren.

Fir d’Aarmut ze moosse gëtt et och,
an ech adresséiere mech do
haaptsächlech och u mäi Virried-
ner, e Moossinstrument vum
PNUD, den Indicateur de dévelop-
pement humain, deen d’Liewenser-
waardung beispillsweis, d’Kan-
nerstierflechkeet, d’Éducatioun an
d’Waasserversuergung als Refe-
renzen huet. Dat ass am Fong dat
Moossinstrument, no deem zu Lët-
zebuerg sengerzäit, haaptsäch-
lech jiddefalls, déi Pays-ciblen de-
finéiert gi sinn. Déi Iwwerleeung,
déi hei erabruecht ginn ass, fir aus-
serhalb vun deem Moossinstru-
ment vum PNUD eventuell d’Hier-
kunftslänner vun eise Flüchtlingen
zu Lëtzebuerg a vun eisen Deman-
deurs d’asile zu Lëtzebuerg a
Considératioun ze huelen, ass eng
interessant, mä ech mengen net,
dass et kann duergoen temporaire
Kritären eranzehuelen, déi an der
Zäit changéieren an déi am Fong
missten all Joer no engem anere
Kritär erëm eventuell ofgeännert
ginn.

Ech géif dofir suggéréieren, bei de
Kritäre vun der Aarmut à titre prin-
cipal ze bleiwen, an a Bezuch op
d’Iwwerleeung vu mengem Virried-
ner, wat d’Hierkunftslänner vun de
Flüchtlingen zu Lëtzebuerg ube-
laangt, déi eventuell op dem Ni-
veau vun de Pays à projets ze trai-
téieren, ouni lo eppes an der No-
tioun oder an der Justificatioun vun
de Kritäre vun eisen Zillänner ze
änneren.

Vun 1972 un ass den 0,7-Prozent-
saz fixéiert ginn, an haut, 30 Joer
drop, sinn nëmme véier Länner op
der Welt, déi dat Zil hei erreecht
hunn. Lëtzebuerg ass mengen ech
houfreg drop, ënnert deene véier
do ze sinn, a bedauert anerersäits,
dass innerhalb vun der Europä-
escher Unioun nach hu missen zu
Monterey Délaien accordéiert ginn,
fir d’Halschent vun deem Prozent-
saz ze erreechen, deen 1972
fixéiert ginn ass. Dat ass sécher-
lech ze bedaueren. Et kann ee
sech anerersäits vläicht och driw-
wer freeën, dass do ferm Engage-
menter komm sinn.

Jiddefalls kritt Lëtzebuerg d’nächst
Joer an der Présidence eng
Chance fir drop ze halen, dass déi
Verspriechen, déi gemaach gi sinn,
och agehale ginn. An ech denken,
dass et och kloer ass, an de Repré-
sentant vum PNUD huet dat
d’lescht Woch zu Lëtzebuerg ganz
kloer gemaach, dass se domadder
rechnen, dass Lëtzebuerg wäh-
rend der Présidence seng Roll
spillt, fir ze probéieren, déi Ver-
sprieche vun 1992 an déi vun dee-
ne leschten zwee Joer um Niveau
vun der EU wéinstens ze erfëllen. A
sief et soumat méiglech, déi Objek-
tiver vum Millénaire awer eventuell
nach ze erreechen!

De Conseil de Coopération ass in-
formell während der Lëtzebuerger
Présidence erëm an d’Liewe ge-
ruff. Ech mengen, dass dat eng
wichteg Geschicht ass. Ech géif et
och eng interessant Iddi fannen, fir
no der Erweiderung vun Europa
dee Conseil erëm opliewen ze
loossen, well déi laangjähreg Er-
fahrung vun deenen aktuellen eu-
ropäeschen Uniounsmitglieder
kéint sécherlech wäertvoll si fir déi
nei Memberen, déi op deem Gebitt
hei wéineg Erfahrung hunn, an déi,
wa se da wëllen, a gudder Gesell-
schaft, wat d’Entwécklungshëllef
ugeet, missten ugeléiert ginn. Ech
denken, dass Lëtzebuerg do e
Geste maachen an och vläicht
aner Länner dozou brénge kéint,
mat op dee Wee hei ze goen.

Dass trotz Entwécklungshëllef
d’Differenzen zwëschen dem
Akommes op deene verschiddene
Plazen op der Welt méi grouss gi
sinn, dat ass relativ kloer. Wat awer
och kloer ass a wat manner oft ge-
sot gëtt, ass, dass trotzdeem Pro-
grèsen ze verzeechne sinn. Pro-
grèsen um Niveau vun der Alpha-
betisatioun, vun der Kannerstierf-
lechkeet, vum Accès zum Waasser
- och wann ee muss éierlechkeets-
halwer soen, dass dat net onbe-
déngt direkt de Mérite ass vun der
Entwécklungszesummenaarbecht,
mä haaptsächlech dee vun de
Selbstentwécklungscapacitéite
vun zwee grousse Länner an
Asien, fir se net ze nennen, vu Chi-
na an Indien.

Vläicht ass et nach, ier ech u méi
prezis Saachen aus Lëtzebuerger
Siicht erukommen, wichteg fir ze
soen, dass eng Kooperatiounshël-
lef och am Kader vun enger Kohä-
renz vun alle Politike muss gesi
ginn, an och am Kader oder a Re-
lation causale als Moyen géint den
Terrorismus, well et ganz kloer ass,
dass, wann d’Entwécklungszesum-
menaarbecht op der Welt zënter
1972 besser funktionéiert hätt wéi
dat de Fall war, da wär d’Situatioun,
wat den Terrorismus ubelaangt,
sécherlech net déiselwecht, well
kloer ass, dass Aarmut e fruchtba-
re Buedem ass fir d’Entwécklung
vum Terrorismus.

E puer Zifferen am Verglach: 0,11%
vum PIB ginn an Amerika zurzäit an
Entwécklungszesummenaarbecht
investéiert. Zu Lëtzebuerg ass de
Moment, nodeem et e bëssen
erop- an erofgaangen ass an dee-
ne leschte Joren, op engem Projet
vun 0,84%. Ech mengen, dass dat
e Montant an och e Prozentsaz
ass, dee sech ka weise loossen,
besonnesch dann, wann ee weess,
dass d’Regierung aus Amerika
erkläert huet, d’nächst Joer an Af-
ghanistan fir d’Rekonstruktioun 1,2
Milliarden Dollar ze investéieren,
an och, dass de Krich vum leschte
Joer iwwer 11 Milliarde kascht
huet. Da, mengen ech, gëtt et rela-
tiv einfach, déi Saache mateneen
ze vergläichen a festzestellen,
dass dee Wee, dee Lëtzebuerg dé-
cidéiert huet ze goen, sécherlech
en akzeptabelen ass. Et ass jo och
net par hasard, dass d’Opinion pu-
blique zu Lëtzebuerg och während
oder virun deene Sensibilisatiouns-
campagnen hannert der Lëtze-
buerger Politik steet.

D’Demographie huet contrairement
zu allen Erwaardungen oder laut
Wëssenschaftler keng Explosioun
ze erwaarden; sief et an Afrika,
wou an Zäit vu 50 Joer ugeholl gëtt,
dass d’Populatioun sech vu 600
Milliounen Awunner op 1,2 Mil-
liarde wäert verduebelen. Dat
heescht, dass also d’Populatioun
sech verduebelt an deem Konti-
nent, wou d’Aarmut am gréissten
ass.

Dat bréngt mech dozou, Här Minis-
ter, fir festzestellen, dass Lëtze-
buerg richteg läit, wa 45% vun ei-
ser bilateraler Hëllef an Afrika in-
vestéiert ginn, an et misst ee sech
iwwerleeën, ob ënnert deene Ge-
gebenheeten, déi mir eigentlech
elo kennen, net nach déi Zouwen-
dung un Afrika misst accentuéiert
ginn.

D’Aide vu Lëtzebuerg, déi an Afri-
ka geet oder och an déi aner Län-
ner, huet doriwwer eraus de grous-
se Mérite fir net liéiert ze sinn a fir
relativ konzentréiert ze sinn. Dozou
wëll ech ee Wuert soen; ech kom-
me ganz kuerz herno beim Pakt
nach eng Kéier dorobber zréck.
Zéng Zillänner huet Lëtzebuerg an
et ass elo hei schonn ugeschwat
ginn, dass eng Revisioun vun dee-
ne Länner do misst méiglech sinn.
Ech denken och, dass dat wën-
schenswäert wär an dass et lo-
gesch ass, well näischt op der Welt
ass stabil an et ass näischt esou
permanent wéi de Changement.
Also misst ee geleeëntlech kucken,
periodesch jiddefalls, fir déi Lëscht
vun deene Pays-ciblen do unze-
passen. 

Et misst ee sech, an dat - mengen
ech - wär méi wichteg wéi d’Déter-
minatioun vun deene Länner, eens
ginn iwwert d’Kritären, déi ee soll
fixéieren. Dass déi Indicateuren,
déi vum PNUD ausgeschafft gi
sinn, do mussen dobäi sinn, dass
Relatioune mat eis als Land even-
tuell Froe vun der Gréisst vum
Land mussen a Considératioun ge-
holl ginn, bleift ganz kloer. Ech
denken och, dass d’Geographie e
wichtege Facteur ass an ech kann
hei nëmme begréissen, och wann
ech en général géint eng Hëllef a
ville Länner sinn, wéi dat zu Lëtze-
buerg leider nach ëmmer de Fall
ass, dass d’Akzeptioun vun eiser
Entwécklungszesummenaarbecht
an deene Länner vum Balkan
sécherlech als positiv ze bewäer-
ten ass. 

Wéi gesot, déi aner Reflexiounen
iwwert d’Hierkonftslänner vun de
Flüchtlingen zu Lëtzebuerg ass
eng Reflexioun, déi ech op jidde
Fall géif trenne vun der Diskus-
sioun iwwert d’Pays-ciblen, mä an
eng aner Kategorie ophuelen. Méi
prezis: op 2002, respektiv op 2003
hinzegoen. 2002, well dat de Rap-
port ass, dee mer an den Hänn
hunn, an 2003, well dat am Fong
dat ass wat eis interesséiert, sinn e
puer Highlights unzeschwätzen, an
zwar d’Opmaachung vun enger
Kooperatiounsmissioun zu Hanoi
an d’Ukënnegung vun där drëtter,
déi néideg war, an Zentralamerika.
Eng Fro vläicht heizou: D’Dezentra-

lisatioun ass wichteg an ass néi-
deg, mä wier et, sou wéi d’ekono-
mesch Situatioun ass an d’Ent-
wécklung vun den Zuele wäert
sinn, net logesch, wann ee géif
probéieren och mat verschiddene
Missiounen, mat verschiddenen
Aufgaben, déi Missioune vum Mi-
nistère méi no un déi vun der Lux-
Development erunzebréngen, fir
d’Fraisë vun deene Missiounen op
e Minimum ze reduzéieren? 

Dat zweetwichtegt Argument
d’lescht Joer war den Examen vum
CAD an ech wëll herno e bës-
selche méi am Detail dorobber
zréckkommen. Den Audit vun der
Lux-Development, den neien Di-
rekter, eng nei Konventioun, en
neie Programm, bref, vill Neies wat
an d’Haus steet an och dorobber
wëll ech am Detail nach e bëssel-
chen zréckkommen. 

D’Sensibilisatioun, déi op Héich-
toure gelaf ass, nodeem dräimol
eng Motioun an der Chamber net
ugeholl ginn ass, déi vun deene
Grénge koum, ugeholl ginn ass an
näischt gemaach ginn ass. Finale-
ment ass se dat Joer wou se refu-
séiert ginn ass, voll zum Droe
komm an ech denken och, dass
deen Zesummenhank tëschent
deem éischte Volet vun dëser
Campagne an deem zweeten,
deen nach amgaang ass, a men-
gen Ae jiddefalls e rationellen ass
an e verständlechen ass. Ech men-
gen, datt jiddereen, dee sech wëllt
fir d’Kooperatioun interesséieren,
an deem zweeten Deel vun der
Campagne wierklech d’Basismate-
rial fënnt, wou e sech kann infor-
méieren. 

Déi éischt Évaluatioun vum Bureau
d’assistance technique war och -
dat hunn ech mat Erstaune gësch-
ter héieren - dass Programmes in-
dividuels de coopération generali-
séiert si ginn am Laf vum leschte
Joer. D’Accords-cadres sinn aus-
geweit ginn an och Evaluatioune
vun deenen éischten Accords-
cadres si scho gemaach. Évalua-
tions internes lafen innerhalb vum
Ministère vis-à-vis vu verschiddene
Länner, vu verschiddene Projeten,
transversal a geographesch. Bref,
et ass e ganze Koup geschitt, wat
een op jidde Fall a priori emol als
positiv ka bewäerten. 

Ech wëll just op e puer Punkten,
déi ech ugeschwat hunn, e bësse
méi detailléiert zréckkommen. Éi-
schtens op d’Lux-Development,
zweetens op den Examen vum
CAD, méi prezis op de Ciblage
géographique, deen ugeschwat
ginn ass an och de Ciblage secto-
riel, well do, mengen ech, wier
nach munches ze verbesseren.
Drëttens iwwert d’ONGen a fir of-
zeschléissen e Wuert iwwer Éva-
luatioun, Sensibilisatioun a ganz
zum Schluss eng Analys vun de
Motiounen, déi hei an dëser Legis-
latur ofgi gi sinn, ofgestëmmt gi
sinn an de Suivi, dee se am Minis-
tère haten. 

D’Lux-Development war am Audit
an der Chamber gefrot ginn. Den
Audit ass exekutéiert ginn an en
huet, mengen ech, interessant
Saache bruecht. Éischt Konklu-
sioun vun den Auditeure wier déi,
d’Kooperatioun tëschent dem Mi-
nistère an der Lux-Development ze
verbesseren. Dat kann een ëmmer
nach maachen, denken ech, och
da wann ee muss wëssen, dass
déi Kooperatioun natierlech nëm-
men eng vun enker Natur ka sinn. 

Den Auditeur interne, deen exklu-
siv soll an der Lux-Development
mat Auditaufgabe befaasst ginn,
ass eng Evidenz, déi eigentlech
net dierft zur Diskussioun stoen. 

D’Dezentralisatioun ass gefrot
ginn. Ech mengen, dass et déi och
ginn ass an do wëllt ech nach eng
Kéier op meng Propositioune vu
virdrun zréckkommen, ob et net
eng Méiglechkeet gëtt fir déi de-
zentral Stelle vun der Lux-Develop-
ment an déi vum Ministère an eisen
Zillänner eventuell zesummen ze
setzen. 

Dann ass monéiert gi vum Audit de
Système de rémunération, deen e

431

MERCREDI,  18 FÉVRIER 2004 35 E SÉANCE www.chd. lu



feste Prozentsaz vun de fixen Dé-
pensë war, deen 8% war an dee
leider an der neier Konventioun
och bliwwen ass. Firwat dee Sys-
tem vum Prozentsaz diskutéiert
ginn ass, ass am Fong fir ze soen,
wann d’Lux-Development rémuné-
réiert gëtt op Basis vun engem Pro-
zentsaz, ass et evident, dass se en
Intérêt huet fir grouss Projeten ze
maachen, déi vill Sue kaschten, fir
méiglechst vill Suen eranzekréien.
Dass dee System bäibehale ginn
ass elo wou d’Lux-Development
exklusiv dem Stat gehéiert ass
nach méi onlogesch, well et ass
net logesch, dass de Stat sech sel-
wer aneschtes finanzéiert wann en
an der d’Lux-Development handelt,
wéi wann e vun enger Administra-
tioun oder vun engem Stat
schwätzt. Ech mengen, dass et lo-
gesch wier wann de Stat vun der
Lux-Development 99% vun den Ak-
tie selwer huet, 1% vun der SNCI,
dass et eng normal Saach ge-
wiescht wier och dee Statsbetrib
do, deen e bëssen eng aner Form
huet, aus Ursaachen, op déi ech
net wëll weider agoen, d’selwecht
ze finanzéiere wéi eng aner Admi-
nistratioun, dat heescht mat engem
Finanzement vun de Frais de fonc-
tionnement au fur et à mesure vun
de Besoinen, fir dass och net d’Id-
di opkënnt, dass theoretesch jidde-
falls en Intérêt do wier, fir wichteg,
deier Projeten esou schnell wéi
méiglech auszeféieren. 

Nei Projete vun engem neien Direk-
ter sinn erkläert ginn an engem Ar-
tikel, an ech wëll der e puer vun
deenen hei opgräifen, well se mer
interessant erschéngen a well ech
denken, dass et och an der Cham-
ber derwäert wier déi Propositiou-
ne vun deem neien Direkter vun
der d’Lux-Development eng Kéier
gemeinsam ze diskutéieren. 

Éischtens d’Kooperatioun vun alle
Ministèren, déi vun der Koopera-
tioun profitéieren. Do ass schonn e
Progrès ze verzeechnen, well déi
Kooperatioune vun deenen anere
Ministèren alleguerten elo am Rap-
port stinn. Ech mengen net, dass
d’Kooperatioun mat deenen anere
Ministèrë wäit genuch geet an et
schéngt mer eng Evidenz ze sinn,
dass déi ze verbessere wier. 

Wat wichteg wier an deemselwech-
te Kontext, dat wier e permanente
Comité interministériel, fir de
Mainstream duerch sämtlech kon-
zernéiert Ministèren en matière de
coopération ze maachen, a vläicht
kënnt jo dann och dee Mainstream,
deen hei géif praktizéiert ginn, iw-
wert d’Fraen, iwwert d’Dimensioun
vum Genre als Virbild gëllen, well
deen ass leider, mengen ech ze
wëssen, och net méi effikass wéi
deen heite schéngt ze sinn. 

Déi zweet Suggestioun, déi vum
neien Direkter ugeschwat ginn ass,
ass d’Fro, an ech ginn déi just hei
an där Form weider, ob de Syvicol
net am Numm vun de Gemengen
eventuell e Fonds commun sollt
maachen, fir eege gemeinsam Pro-
jeten ze realiséieren. Ech hale
mech aus der Diskussioun iwwert
d’Opportunitéit dovun eraus. Ech
stellen awer fest, dass ganz vill Ge-
menge souwisou Projeten hunn an
dass och de Syvicol net iwwert déi
Saachen do eraus gehäit wier, well
och de Syvicol, och wann e keng
ONG ass, sécherlech kënnt zréck-
gräifen op déi utile Déngschter
vum BAT, fir bei där technescher
Aarbecht bei der Élaboratioun vun
engem Projet ënnert d’Äerm ge-
graff ze kréien, esou dass et mir a
priori net abwegeg schéngt an eng
Diskussioun jiddefalls derwäert
wier innerhalb vun deene Respon-
sable vun de Gemengen. 

Eng drëtt Missioun, déi den Direk-
ter ugeschwat huet, sinn d’Cofinan-
zementer a „Schwellelänner“, wann
ee se esou kann nennen, dat
heescht Länner, déi eigentlech
esou gutt dru sinn, dass ee se net
méi soll op der Lëscht vun de
Pays-ciblë behalen - dat sinn der
de Moment mindestens zwee a
mengen Aen -, wéi dat ka vir sech
goen, well do si mer op engem Ge-
bitt wou absolut keng Experienz
ass a wou et sécherlech ganz

schwiereg ass ze kontrolléieren an
ze koordinéieren. 

D’Évaluatioun vun der Durabilitéit
ass ugeschwat ginn an ech menge
wierklech, dass iwwer all déi Initia-
tiven um Niveau vun der Évalua-
tioun hei en neit Wuert ugeschwat
ginn ass, wat wichteg ass, net
nëmme Partenariat, net nëmmen
Appropriatioun, mä Durabilitéit,
onofhängeg vum Geberland an der
Zäit, an déi implizéiert natierlech
dass d’Länner, déi Pays bénéfi-
ciaires domadder implizéiert gi
wieren, well dat sinn déi eenzeg,
déi menger Meenung no effektiv
kënnen iwwert deen Aspekt vun
engem Projet sech ausdrécken. 

E virleschte Punkt, dee mir perséin-
lech immens gutt gefall huet, ass
och proposéiert ginn. Dat ass eng
Plattform ze schafe vun allen Ac-
teure vun der Kooperatioun. Minis-
tère, Lux-Development, ONGen,
Experten, esouguer d’’Firmen, déi
op de Projete schaffen, si mat
ugeschwat, Personalitéiten an och
Deputéierten - et si mer zwou ver-
schidde Rubricken opgefall -, a
Wëssenschaftler vun der Uni, fir al-
so och zu Lëtzebuerg en Know-
how opzebauen, deen net nëmmen
an der Praxis, mä och an der Theo-
rie sech mat där Fro hei kënnt au-
serneesetzen. Ech denken, dass
dat dote kënnt dee Forum gi wou
déi Saachen, déi mir all an der
Chamber net diskutéieren, kënnten
diskutéiert ginn a wou am Fong
d’Sensibilisatioun net nëmme bei
den Acteuren, mä och an der Po-
pulatioun am Ganzen iwwert d’Pu-
blikatioun vun deene Reflexioune
kënnt verbessert ginn. 

De Conseil de Développement an
d’Coopération Nord-Sud hat och
de Minister gëschter ugeschwat,
esou dass ech, mengen ech, kann
iwwert déi wichteg Detailer ewech-
goen, well déi Notioune scho vir-
drun ugeklonge sinn.

Dann zum Examen vum CAD. Dräi
Recommandatioune si komm.
Éischtens, an dat ass natierlech
den diplomatesche Langage vun
esou internationalen Organisatiou-
nen: „Continuez la concentration
des pays cibles et augmentez l’ap-
proche projets!“ Dat heescht, do-
madder gëtt gesot: Dir hutt scho
ganz vill gemaach, mä et kënnt
nach besser sinn. Déi zweet Re-
commandatioun war d’Cohérence
des politiques. Déi drëtt, fir ze re-
süméieren, war déi vun der Koordi-
natioun vun deene verschiddenen
Instanzen, déi Entwécklungsze-
summenaarbecht zu Lëtzebuerg
maachen, a mir rejoignéieren also
do d’Préoccupatioune vu sämt-
lechen Acteure vun der Lëtzebuer-
ger Kooperatioun, esou dass ech
denken, dass een déi Saachen, déi
Konklusiounen do, misst eescht
huelen. 

Ech wëll net op déi Manéier zréck-
komme wéi dee Rapport an déi Re-
commandatioune vum CAD zusta-
ne komm sinn. Jiddefalls ass et
kloer, dass och beim CAD appré-
ciéiert gëtt, gesot gëtt, d’Lutte
contre la pauvreté wär als Objektiv
an der Rei an d’Moyenen, fir op
dee But hinzeschaffen, wäre gros-
so modo och an der Rei a si wäre
konform zu den Objectifs du millé-
naire.

Dofir wëll ech och nach eng Kéier -
ech war elo kuerz an der Introduc-
tioun schonn op dës Prioritéiten
agaangen - zwee Wierder verléie-
ren iwwer zwou Zorte vu Ciblage:
éischtens de Ciblage géogra-
phique. Ech denken, dass iwwert
d’Kritären eraus d’Zuel vun de
Pays cibles misst ugepasst ginn,
an zwar net nëmmen an net forcé-
ment nëmmen no ënnen. Ech sinn
awer virun allem der Iwwerzee-
gung, an dat huet de CAD net di-
rekt, mä implizit awer och gesot,
dass et net normal ass fir ze be-
haapten: Mir cibléieren eis Koope-
ratiounspolitik, well mir hunn nëm-
men zéng Pays cibles, wa mer do-
riwwer eraus 20 Pays à projets
hunn. Wa mer, mengen ech, déi
Lëscht vun de Pays cibles wëlle re-
duzéieren an do e Régime transi-
toire aféiere vu 50/50 à la rigueur,

jiddefalls am Ufank vun de Proje-
ten, da mengen ech, misst een an
déi Reflexioun mat abezéien deen
nämlechte Raisonnement fir déi
Pays à projets, wou och onbedéngt
misst d’Zuel erofgesat ginn, well
mir sinn eis sécherlech alleguerten
eens, dass et net déi bescht Ma-
néier ass fir méiglechst vill ver-
spreet kleng Montanten dorëmmer
ze verginn. Dat ass, mengen ech,
e Luxus, deen ee just den ONGe
soll virbehalen, well de wichtegsten
Aspekt fir mech jiddefalls bei den
ONGen ass net dee vun der Effi-
kassitéit an der Visibilitéit um Ter-
rain, mä ass deen, dass dat déi
bescht Sensibilisatiounscampagne
ass, déi kann zu Lëtzebuerg orga-
niséiert ginn, a si kaschten net
emol e Frang fir d’Kommunikatioun,
si kaschten am Fong just dat wat
an d’Projete selwer investéiert gëtt,
an dofir, mengen ech, wär dee
Luxus do ze justifiéieren.

En ass kengesfalls ze justifiéiere
wann e vu Säite vun der Regierung
kënnt, an ech wëll och dofir eng
Motioun erabréngen, déi an déi
Richtung geet. Et ass eng vun dee-
ne Saachen, déi ech schonn e
puermol hei gesot hunn a wou vun
Ufank un, vun 2000 un, de Minister
versprach huet, déi Zuel géif of-
huelen an do géif e Régime transi-
toire agefouert ginn. Weder bei de
Pays cibles nach bei de Pays à
projets ass dat bis elo geschitt. Do-
fir wollt ech et eng Kéier schreiwe
fir dass et net an de Vergiess ge-
réit.

Den zweete Punkt, deen ech wollt
uschwätze beim CAD, ass de Ci-
blage sectoriel. Déi éischt Prioritéit
vun der Lëtzebuerger Entwéck-
lungszesummenaarbecht ass «In-
frastructures et services sociaux».
Dorunner ass och guer näischt
auszesetzen. Eise Prozentsaz ass
do um Pabeier jiddefalls genial:
70% vun der bilateraler Hëllef ginn
an dës Domänen, dovunner 20%
an d’Éducatioun an 30% an d’San-
té, wat och e Prozentsaz ass, deen
absolut akzeptabel ass. Wat am
Kader vum Prozentsaz vun der
Santé bedauerlech ass a mengen
Aen, an net nëmmen a mengen,
ass, dass nëmmen 1,32% vun
deem Domän vun der Santé ci-
bléiert sinn op d’Demographie,
d’Populatioun an d’Santé repro-
ductive. Déi Meenung, déi deelt
och d’IPPF, dat heescht d’Interna-
tional Planned Parenthood Federa-
tion, déi d’Lëtzebuerger Koopera-
tiounen ënnert d’Lupp geholl huet,
wat méi spezifesch deen doten As-
pekt ubelaangt, an ech wëll herno
kuerz dorop zréckkommen.

Ech wëll virdrun nach just an
deemselwechten Zesummenhang
bedaueren, dass - vun 2002 sinn
déi Zifferen, déi eenzeg, déi ak-
tuellst, déi mer elo virleien - zwee
Domänen, déi an eisem Gesetz
mat drastinn, ganz schlecht
ewechkommen, an zwar den Envi-
ronnement mat 1,63% an d’Frae
mat 0,45%. Dat ass wierklech eng
Schimmt, an et ass mer opgefall,
dass d’lescht Woch de Minister
probéiert huet sech do ze rattra-
péieren, oder de Ministère, an-
deems dass en e grousse Projet
iwwert de PNUD finanzéiere ge-
looss huet, dee sech essenziell un
d’Fraen adresséiert, an zwar ee
Projet vun 100 Milliounen Euro an
Afghanistan an en anere vu 420,
mengen ech, wann ech dat elo
richteg am Kapp hunn, am Mali,
esou dass d’Zuele fir 2004, jidde-
falls wat d’Fraeprojeten ubelaangt,
e bësse besser missten ausgesinn,
mä ech mengen dass och do nach
Sputt wär fir eng Verbesserung, a
sief et nëmme fir déi Déficiences
vun 2002 ze kompenséieren, well
déi sinn op jidde Fall am Rapport
evident.

E Wuert zur Gesondheetspolitik
wat méi speziell d’Santé reproduc-
tive ubelaangt. Ech mengen, dass
et evident ass, dass mer en No-
huelbedarf do hunn, an dat be-

daueren ech zesumme mat der
IPPF, déi iwwregens, an dat be-
daueren ech och, ëmsoss pro-
béiert huet hir Konklusioune beim
Minister selwer virzestellen. Ech
wëll dann dofir probéieren, déi
Konklusiounen, déi si an hirem
Rapport hunn, ganz kuerz ze resü-
méieren. Ech wëll fir d’éischt awer
och soen, dass et kee Präzedenz-
fall gëtt wann de Ministère géing
zesummeschaffe mat enger inter-
nationaler ONG, well am Senegal
schafft Lëtzebuerg jo och mat en-
ger internationaler ONG zesum-
men, an zwar der ENDA. Mir hunn
also e Präzedenzfall, deen et géing
méiglech maachen, zesumme mat
der IPPF, déi iwwregens an allen
zéng Zillänner, déi Lëtzebuerg
huet, um Terrain present ass,
Projeten ze maachen, déi sech méi
prezis mat Santé reproductive, Pla-
nification familiale an Ähnlechem
beschäftegen.

Dat géif natierlech besonnesch,
Här Minister, an Afrika Sënn maa-
chen, wa mer déi lescht Reflexiou-
nen do am Hannerkapp oder am
Vierderkapp behalen, déi do soen,
dass Afrika, deen äermste Konti-
nent vun der Welt, seng Popula-
tioun an Zäit vu 50 Joer soll verdue-
belen. Ech denken, dass een dofir
sektoriell kënnt soen, dass eis Prio-
ritéite richteg sinn, mä dass richteg
net heescht, dass et net nach
kënnt besser sinn. An ech géif där
Reflexioun am Domän vun der San-
té en zweeten Aspekt zoufügen an
zwar deen, dass et néideg wär net
nëmmen d’Santé reproductive pre-
zis an eise Gesetzer oder an eise
Programmer, an eise Kritären, an
eise Richtlinnen ervirzesträichen,
mä och d’Lutte contre le sida. Wat
dee leschten Domän ubelaangt
ass et kloer, dass de Programm
ESTHER, deen, mengen ech, 2002,
an d’Welt gesat ginn ass, a Pro-
grammer, déi a verschiddene Län-
ner ganz geziilt lafen, weisen, dass
Lëtzebuerg do dat mécht wat ee
soll maachen, mä déi Texter an
d’Richtlinne vun der Kooperatioun
weisen et net. Et wär eng gutt Ge-
leeënheet, mengen ech, fir déi
zwee Aspekter vun der Santé méi
an der Theorie an och an der
Praxis ervirzesträiche wéi dat bis
elo de Fall war.

Ech kommen dann zu den ONGe
fir ze soen, dass mer nach ëmmer
76 ONGen hunn, déi aktiv sinn a
plus ou moins 50 Länner. Ech hunn
net genee gekuckt, mä ech hoffe
just, dass bei deene 50 Länner der
derbäi sinn, déi och Pays cibles
sinn, an ech weess, dass verschid-
dener jiddefalls dat sinn. Ech den-
ken och, an ech hunn et scho ge-
sot, dass déi Aarbecht vun den
ONGen um Terrain déi beschte
Sensibilisatioun ass, déi kann zu
Lëtzebuerg passéieren, an ech
perséinlech hunn dofir guer keng
Bedenken, dass iwwert d’Accords
cadres 85% vun den Dépensë vun
den ONGen, déi dann do en Ac-
cord cadre kréien, finanzéiert ginn.
Dobäi gëtt gesot: D’Kriticker soen,
d’ONGe maachen nëmme méi Ad-
ministratioun, an deem Fall vun de
Projeten nëmmen Élaboratioun, si
brauche keng Sue méi opzehie-
wen, an de Sensibilisatiounseffekt
géif erofgoen. Ech sinn net där
Meenung an zwar aus där Ur-
saach, well déi Montanten, déi am
Accord cadre concernéiert sinn,
vill méi héich si wéi déi an de Pro-
jete waren, an dass 15% vun en-
gem Accord cadre aus eegene
Moyenen opbrénge sécherlech
haut wéinstens grad esou schwie-
reg ass wéi et fréier war, am Kader
vun engem einfache Projet e Pro-
zentsaz opzedreiwen, dee méi
héich wär.

Um Punkt vun de ONGen ass
vläicht och ze soen, dass Évalua-
tiounen do geschitt sinn, och vun
deenen éischten Accords cadres.
Ech mengen, och dat ass ze be-
gréissen, iwwerhaapt d’Envergure,
déi d’Évaluatioun do geholl huet.
2002 notamment sinn d’Mikrofi-
nanze vun der ADA évaluéiert ginn.
Dat ass derwäert ze soe well Lëtze-
buerg wierklech en Expert en ma-
tière de microfinances ass. Ech
wëll en zweeten Audit ernimmen,

an zwar dee vun de Guiden, Scou-
ten a vun der FNEL. Deen ass be-
sonnesch interessant, well et fir
d’éischt e Konsortium vun ONGe
ginn ass fir vun engem Accord
cadre kënnen ze profitéieren, an
dee vum Raoul Follereau, well dat
an deemselwechte Joer dee lesch-
te war deen auditéiert ginn ass an
deen de Projet concernéiert iwwert
d’Stroossekanner aus dem Mali.

Ee Wuert nach, Här Minister, zum
Cercle vun den ONGen. Dir wësst
all - ech hunn dat hei scho gesot -,
dass ech et gutt fannen, dass den
Träger vum Projet Bureau d’assis-
tance technique de Cercle des
ONG ass. Et bleift haut menges
Wëssens jiddefalls nach ëmmer e
formelle Problem bestoen, andeem
dass de Cercle vun den ONGe
keen Agrément huet an dass dat
theoretesch net geet. Ech denken,
dass dat misst ze regulariséiere
sinn an ech mengen och, dass et
ze begréisse wier.

Egal wéi begréissen ech, dass de
Cercle vun den ONGen dëst Joer
fir d’éischt ee Memorandum era-
ginn huet, ee Memorandum, zu
deem villes ze soe war. Mä et ass
virun allem prinzipiell ze begréis-
sen, dass d’ONGe sech melden
am Ufank vun enger Wahlcam-
pagne, fir net nëmmen um nationa-
le Plang, mä och um europäesche
Plang eis Suggestiounen ze maa-
chen an ech wëll der hei e puer
erëmhuelen: Déi weider Augmen-
tatioun vum Budget global op 1%;
d’Augmentatioun vum Budget Sen-
sibilisatioun - an do huelen ech un,
dass mer nach zu enger Motioun
kënne Stellung huelen -; d’Implica-
tioun vun de Communen - wat och
eventuell interessant ass -; d’Bäi-
behale vun engem Ministère res-
pektiv vun engem Statssekretariat,
wat speziell kompetent wier fir Koo-
peratiounsfroen; d’Kohärenz vun
de Politicken; den Désendette-
ment; d’Place financière an ähn-
lech wichteg Froe sinn do uge-
schwat.

Interessant a vläicht méi spekta-
kulär wéi déi heite Saachen, déi al-
leguerte Sënn maachen, ass, dass
hei suggéréiert gëtt, dass um Ni-
veau vun der Europäescher Ge-
meinschaft e Commissaire euro-
péen au développement sollt er-
nannt ginn. Vu dass mer dann elo
sou vill méi solle kréien, misst et jo
relativ einfach sinn, jiddefalls vun
der Zuel hier, dat heiten ze reali-
séieren. Néideg wier et sécherlech
och duerch d’Erweiderung, well
mer do Memberlänner kréien, déi
mat der Kooperatioun sécherlech
nach net grouss Erfahrungen hunn
an déi sech eventuell ganz gäre
géife berode loosse vun engem eu-
ropäesche Kommissär vun der
Kooperatioun.

Ech selwer géif nawell gären op
dës Lëscht dobäisetzen, fir um Ni-
veau européen de Conseil de co-
opération erëm anzeféieren aus
deeneselwechten Ursaache wahr-
scheinlech wéi d’ONGe propo-
séiert hunn, e spezielle Kommissär
ze kréien.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

E Wuert zur Évaluatioun a Sensibili-
satioun, ier ech zum Schluss kom-
men. D’Projete vun den ONGe sinn
an enger éischter Phas évaluéiert
ginn. D’Lux-Development huet en
Audit fonctionnel gehat. De BAT,
deen et eréischt zënter 2001 gëtt,
ass schonn évaluéiert ginn an
d’Accords cadres sinn évaluéiert
ginn, sou dass ech denken, dass
dat alles drop hiweist, dass d’Éva-
luatioun dat Instrument ass, mat
deem d’Qualitéit soll gemooss
ginn. Ech denken duerfir, dass et
och wichteg ass op eng Motioun
zréckzekommen, déi ech dat
lescht Joer hei scho presentéiert
hunn, an zwar déi, déi den Audit
vum Haaptacteur vun der Lëtze-
buerger Kooperatioun betrëfft: de
Ministère.

D’lescht Joer, Här Minister, ass déi
Motioun zréckgezu ginn, well Dir
gesot hutt an den Diskussiounen
hei an der Chamber, et wier wich-
teg fir den Examen vum CAD ofze-
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waarden, well en Audit vum Minis-
tère duerno méi Sënn géif maache
wéi virdrun. Dat ass en Argument,
wat mer ageliicht huet. Dat ass och
d’Ursaach, firwat ech haut déisel-
wecht Motioun erëmbréngen.

Ech wëll da ganz zum Schluss déi
aner Motiounen, déi am Laf vun der
Legislatur hei abruecht gi sinn, eng
Kéier kuerz huelen an och do kann
ech schonn am Virfeld soen, dass
dat sech um Pabeier als e ganz ak-
zeptabelt Resultat erausstellt. Ech
bekëmmere mech natierlech
haaptsächlech ëm meng Motiou-
nen, ech huelen un, dass déi aner
Parteien dat fir hir maachen. 2000
ass hei an enger Motioun, déi ech
selwer eragereecht hunn, d’Mis-
sioun zu Dakar gefrot ginn. Déi ass
dat Joer drop ageweit ginn. Ech
huelen un, dass ee méi schnell
wahrscheinlech net schéisse
konnt, a mir hunn dat natierlech be-
gréisst.

Déi zweet Motioun hat manner
Succès. Ech denken awer och,
dass déi grad esou wichteg war
wéi déi éischt, an zwar war dat déi
iwwert den Accès vun deene jonke
Leit zu Programmer a Projeten an
Developpementsprojeten zu Lëtze-
buerg an och am Ausland, den En-
cadrement vun deene jonke Leit an
och d’Prise en charge vun de
Fraisë vun dësem Volontariat en
général a vun deem heite méi pre-
zis. Ech denken, dass dat heiten,
Här Minister, wann Dir et géift an
d’A kënne faassen, och eng Ma-
néier wier vu Sensibilisatioun vun
eiser Opinion publique, well déi
jonk Leit sécherlech de beschte
Facteur multiplicateur wieren, dee
mer eis kënnte virstellen. Ech be-
daueren dofir, dass an där heiter
Hisiicht, esouwäit wéi ech Iech jid-
defalls héieren hunn, nach näischt
geschitt ass. Ech wëll se net for-
mell nach eng Kéier presentéieren.
Ech wier awer frou, wann Dir géift
dozou Stellung huelen.

Ech hunn 2001 eng Motioun hei
presentéiert fir d’Augmentatioun
vun de Ressources humaines am
Ministère. Ech weess, dass iwwert
de Statut vun den Agents de la co-
opératioun munches geschitt ass,
obschonn dat jo och nach ëmmer
net esou terribel evident ass, wann
nach Évaluatioune vun eiser Kon-
trollinstanz hei dobäikommen. Ech
denken, dass et eng Léisung muss
ginn, déi och mëttelfristeg a laang-
fristeg valabel ass fir d’Zuel vum
Personal am Ministère proportio-
néiert ze halen zum Chiffer vun ei-
ser Entwécklungszesummenaar-
becht. De Moment mengen ech
kënnen ze soen, dass zënter 1984
an elo déi Proportiounen a kenger
Hisiicht gewahrt sinn an dass
d’Augmentatioun vun den Effekti-
ven um Ministère natierlech och
iergendwéi am Zesummenhank
wier mat enger Garantie vun der
Qualitéit vun der Aarbecht, déi
muss weidergoen, och wann de
Montant méi grouss gëtt.

2001 war och en Audit fonctionnel
vun der Lux-Development gefrot
ginn; deen hate mer och, an ech
hunn e jo analyséiert. De BAT ass
gefrot ginn. Och dat ass an der
Rei. D’Évaluatioun vun de PIC, Pro-
grammes individuels de coopéra-
tion, déi menger Meenung no e
ganz grousse Progrès an eiser
Entwécklungszesummenaarbecht
duerstellen, huet scho stattfonnt.

Eng fënneft Motioun vun 2001 war
iwwert den Afghanistan. Den Ac-
cord vun der leschter Woch be-
weist, dass och déi Saachen e
bësse spéit, mä ëmmerhi prezis
exekutéiert gi sinn.

Den Audit vum Ministère ass also
deen eenzegen, mat dem Projet
vun deene jonke Leit, deen nach
net exekutéiert ginn ass. Och do,
mengen ech, kann ee soen, dass
dat keen all ze schlecht Resultat
ass, mä dat wëllt net heeschen,
dass et net nach besser kéint sinn.
Dofir géif ech Iech, Här Minister,
bieden déi Motioun, déi Dir
d’lescht Joer net ugeholl hutt an
déi ech zréckgezunn hunn, dëst
Joer unzehuelen an Iech och ouni
Motioun weider Gedanken ze maa-

chen doriwwer, wéi ee jonk Leit
kënnt a Projeten hei zu Lëtzebuerg
an am Ausland abannen. Ech den-
ken, dass an deem Kontext och do
eng Verbesserung vum Congé de
coopération - an ech soen dat zën-
ter Joren - misst an d’Ae gefaasst
ginn. Dat ass iwwregens och eng
Revendicatioun, an eng justifiéiert,
vun den ONGen. Ech géif also eng
Motioun ofginn iwwert den Audit an
der Direktioun vun der Koopera-
tioun.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’augmentation cons-
tante de l’aide publique au déve-
loppement,

- considérant que la charge de tra-
vail du Ministère des Affaires étran-
gères en matière de coopération
au développement augmente
substantiellement d’année en an-
née, sans que le personnel concer-
né ne soit renforcé en consé-
quence,

- vu que certains projets des ONG
ont été évalués dans un premier
temps,

- vu qu’un audit externe de la so-
ciété Lux-Development a été effec-
tué en 2003,

- considérant que le BAT, créé en
2002, a été évalué à son tour en
2003,

- considérant qu’au sein du Minis-
tère cinq exercices d’audit d’éva-
luation externe ont été réalisés en
2001 parmi lesquels une première
évaluation concernant un pays
(Namibie), ainsi qu’une première
évaluation par secteur (à savoir le
secteur de l’eau au Nicaragua),

- constatant que tous les acteurs
de la coopération luxembour-
geoise ont été évalués à l’excep-
tion de l’acteur principal,

- considérant que le Comité d’Aide
au Développement de l’OCDE
(CAD) a remis son rapport en
2003,

- estimant, à cet égard, qu’après
l’examen du CAD, l’évaluation du
fonctionnement de la Direction
compétente pour la politique de
coopération au sein du Ministère
des Affaires étrangères s’impose,

- soucieuse d’une efficacité opti-
male de l’organisation de ladite Di-
rection, ainsi que de la qualité de
son action, étant entendu que ces
deux éléments sont tributaires non
seulement de la qualité, mais aussi
de la quantité des ressources hu-
maines tant au ministère que sur le
terrain,

invite le Gouvernement

- à entreprendre dans les meilleurs
délais un audit fonctionnel de la Di-
rection de la coopération et de l’ac-
tion humanitaire au Ministère des
Affaires étrangères.

(s.) Lydie Err, Alex Bodry, Lucien
Lux, Georges Wohlfart, Marc Za-
nussi.

Ech géif eng zweet Motioun wëllen
ofginn, déi ech och ugekënnegt
hunn, iwwert d’Erofsetzen net nëm-
me vun der Zuel vun de Pays
cibles, mä och vun de Pays à pro-
jets a gläichzäiteg fir déi zwou Zor-
te vu Länner d’Asetze vun transi-
toirë Perioden, wou Lëtzebuerg
kënnt virufuere prozentual maximal
50% weider ze finanzéieren.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que les dix pays
cibles et les Territoires palestiniens
bénéficient près d’un tiers de l’aide
publique de développement bilaté-
rale;

- constatant que parmi les pays
cibles au moins deux pays ne font
plus partie des pays les plus
pauvres selon le dernier classe-
ment de l’indice du développement
humain;

- considérant par ailleurs que la co-
opération luxembourgeoise est en-
core présente dans une vingtaine

d’autres pays dits à projets, absor-
bant près de 25% de l’APD bilaté-
rale;

- vu que l’impact de la coopération
est marginal, lorsque son volume
financier est réduit;

- constatant que le rendement de
l’aide publique distribuée selon le
principe de l’arrosoir est faible et
sa visibilité réduite;

- vu que le rapport du CAD recom-
mande en premier lieu une plus
grande concentration de l’aide sur
un nombre plus limité de pays
cibles;

- considérant que cette recomman-
dation doit s’appliquer à plus forte
raison aux pays à projets;

invite le Gouvernement

- à privilégier la réduction du
nombre de pays cibles;

- à limiter à un strict minimum le
nombre de pays à projets;

- à envisager dans les deux cas la
mise en place de périodes transi-
toires pendant laquelle le Luxem-
bourg financera à hauteur de 50%
au plus des réalisations convenues
avec les autorités bénéficiaires,
dans le respect tant des priorités
nationales de celles-ci que des ob-
jectifs de la coopération luxem-
bourgeoise.

(s.) Lydie Err, Alex Bodry, Lucien
Lux, Georges Wohlfart, Marc Za-
nussi.

Eng drëtt Motioun hunn ech hei. Et
ass déi, déi d’ONGen eis suggé-
réiert huet, mä déi ech e bëssel-
chen ëmgeännert hunn. An zwar
sinn ech der Meenung, wann ech
d’Chiffrë vun den Actions de sensi-
bilisation kucken, dass deen 1%,
deen d’ONGe gäre gehat hätten,
wierklech vill ass par rapport zu
deem, wat bis elo ausgi ginn ass,
an dass ech duerfir am zweeten
Alinéa formuléiert hunn op
d’mannst 0,5% vun der Aide pu-
blique. Och dat wier vill méi wéi
dat, wat 2002 a wahrscheinlech
och 2003 do investéiert ginn ass a
wat een net empêchéiert, dass och
dee Prozentsaz déi Joren duerno
kéint eropgoen.

Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant les écarts croissants
entre les riches et les pauvres de la
planète;
- considérant la responsabilité des
pays riches pour le développement
durable;
- considérant les changements qui
devront nécessairement intervenir
auprès des habitants riches de
cette planète par rapport à leur
comportement de consommation
afin qu’ils portent un plus grand
respect au développement du-
rable;
- considérant les besoins de cohé-
rence entre les différentes aires
des politiques étrangères et natio-
nales en vue d’une meilleure prise
en compte des défis d’un dévelop-
pement solidaire;
- considérant finalement que la so-
lidarité n’est pas un luxe réservé
aux années fastes, mais doit être
pratiquée en toutes circonstances,
félicite le Gouvernement pour son
effort continu dans le domaine de
la coopération internationale et de-
mande au Gouvernement
- de continuer dans la voie choisie
et de mener l’effort de l’aide pu-
blique au développement (APD) au
moins jusqu’à 1% du Produit Inté-
rieur Brut (PIB);
- de réserver au moins 0,5% de
I’aide publique au développement
(APD) aux projets de sensibilisa-
tion du public du Luxembourg et
aux activités d’éducation au déve-
loppement.
(s.) Lydie Err, Alex Bodry, Mady
Delvaux-Stehres, Georges Wohl-
fart, Marc Zanussi.

Merci, Här President, a merci dee-
nen, déi mer nogelauschtert hunn.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. Den Här Gira wëllt en
Dépôt maachen, mengen ech. Da
kommt Dir séier!

2. Dépôt d’une résolu-
tion

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech wollt am Numm vun der grén-
ger Fraktioun eng Resolutioun dé-
poséieren, wou mer froen, dass
d’Chamber eng Commission spé-
ciale «Aviation civile» asetzt. Ech
wier frou, wa mer entweder haut
oder muer nach iwwert déi Resolu-
tioun kéinten diskutéieren an och
driwwer ofstëmmen. Merci.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’évolution des révé-
lations et discussions à la suite du
rapport technique sur l’accident
Luxair du 6 novembre 2002;

- considérant que des discussions
et analyses approfondies s’impo-
sent notamment en ce qui con-
cerne les procédures de validation
des licences pour pilotes;

- considérant qu’il faudra discuter
de façon générale sur l’opportunité
d’une mise à jour de la législation
sur l’aviation civile;

- considérant les déclarations des
responsables de Luxair relatives à
un système occulte de certains pi-
lotes responsables en matière de
gestion de la sécurité aérienne au-
près de leur société;

- considérant que ces déclarations
mettent clairement en doute l’effi-
cacité du système de contrôle mis
en place par le Ministère des
Transports;

- estimant qu’il importe dans ce
dossier d’apporter au plus vite un
maximum de transparence;

- considérant la technicité et la
complexité du dossier,

décide

- conformément au règlement in-
terne de la Chambre des Députés,
de mettre en place une commis-
sion spéciale «Aviation civile».

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Jean Huss, Dagmar Reuter-An-
gelsberg, Renée Wagener.

■ M. le Président.- Merci. Den
nächste Riedner ass den Här Emile
Calmes. Här Calmes, Dir hutt
d’Wuert.

3. Débat sur la Politique
de Coopération et d’Ac-
tion humanitaire (suite)

■ M. Emile Calmes (DP).- Mer-
ci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären: „La seule voie qui offre
quelque espoir d’un avenir meilleur
pour toute l’humanité est celle de la
coopération et du partenariat.“ Dat
si Wierder vum Kofi Annan, déi en
am Joer 2001 gesot huet. Dës
Wierder huet op d’mannst Lëtze-
buerg sech scho laang virdrun zu
Häerz geholl, well am Joer 2000 hu
mer schonn d’Marque vun 0,7%
vum Revenu national brut, déi un
d’Aide publique au développement
ginn, erreecht a souguer iwwer-
schratt, zu där eist Land sech jo
1992 zu Rio verflicht hat. Domat
zielt eist Land dann natierlech och
zu deem Peloton vu Länner, déi
d’Engagementer vu Rio konse-
quent ëmsetzen. Am Joer 2001
sinn 0,76% vun eisem nationale
Räichtum erreecht ginn. Am Joer
2002 0,8%; 2003 0,82% a fir 2004
sinn et 0,84%.

Domat misste mer an der Zwë-
schenzäit net wäit vun der zweeter
Plaz ewech sinn, hannert Däne-
mark, wat iwwer ee Prozent
erauskënnt, zesumme mat Norwe-
gen, Holland a Schweden, déi och
zu dësem Peloton zielen, wäit virun
anere Länner, virun allem och

grousse Länner, wéi zum Beispill
d’Vereenegt Staten, déi mat 0,11%
um Schlussliicht vun deene Länner
leien, déi vum Comité d’Aide au
Développement ënnersicht gi sinn. 

Et gesäit een also aus deenen Zue-
len, wéi progressiv den Undeel vun
eisem Revenu national brut an
d’Luucht gaangen ass an dëser
Legislaturperiod, och an deene
leschte Joren, an dat obschonn et
wirtschaftlech méi lues geet. En
chiffres absolus kann ee soen, datt
zënter 1994 d’Aide au développe-
ment sech praktesch vervéierfacht
huet. 1994 huet Lëtzebuerg fir
d’Entwécklungshëllef 41 Milliounen
Euro ausginn. D’lescht Joer hu mer
170 Milliounen ausginn, wat, men-
gen ech, en impressionante Chiffer
ass. Mä d’Entwécklungspolitik vun
dëser Regierung huet sech an
deene leschte Joren awer net
eleng duerch d’Progressioun a
puncto Entwécklungshëllef ausge-
zeechent. Et ass och a virun allem
an dëser Legislaturperiod der
Opklärung vun eise Matbierger
eng besonnesch Opmierksamkeet
geschenkt ginn, fir hinnen emol ze
soe wat déi Lëtzebuerger Entwéck-
lungspolitik och konkret bewierkt.
Déi Informatiouns- a Sensibilisa-
tiounscampagne, vun där ech
schwätzen, déi am November 2002
ugelaf ass, sollt an enger éischter
Phas dem Public déi grouss Sec-
teuren, an deenen eis Entwéck-
lungspolitik täteg ass, méi no brén-
gen. D’Secteure si bekannt. Et sinn
d’Éducatioun, d’Santé, d’Waasser,
de sou genannte Wëssenstrans-
fert, awer och de Basistransfert.
Dat ënnersträicht och déi Ap-
proche, déi Lëtzebuerg an der
Entwécklungspolitik gewielt huet. 

An enger zweeter Phas sollen dann
déi konkret Projete gewise ginn,
déi an deenen eenzelne Secteure
realiséiert ginn. An enger drëtter
Phas sollen déi national an interna-
tional Acteure vun der Lëtzebuer-
ger Entwécklungshëllef virgestallt
ginn. No der zweeter Phas ass ee
Suivi gemaach ginn, deen dann
och erginn huet, an dat ass positiv
-, datt 98% vun eiser Populatioun
d’Kooperatioun wichteg fannen. A
86% sinn och der Meenung, datt
d’Geld richteg ausgeglach ass.
Ech mengen, dat ass virun allem
de Mérite vum Kooperatiounsmi-
nister sengem Asaz vun deene
leschte véier Joer, fir eise Matbier-
ger dobaussen dat, wat mer an der
Entwécklungspolitik maachen, méi
no ze bréngen. Dat wat de Leit méi
onbekannt ass, ass u sech déi Roll,
déi de Stat spillt op där enger Säit
an op där anerer Säit awer och,
datt se sech näischt prezis ënnert
deem kënne virstelle wat mer kon-
kret an deene Länner, wou mer ak-
tiv sinn, maachen. 

Wat och opgefall ass, dat ass virun
allem, datt déi Jonk ee manner
héicht Solidaritéitsgefill hu wéi déi
Eeler. Dat ass fir d’Zukunft keng
gutt Entwécklung, an dofir mengen
ech, muss déi Sensibiliséierung
ëmmer a virun allem an de Schoule
gemaach ginn, esouwuel an de
Primärschoulen, wéi dat och an de
Lycéeën de Fall ass. Et muss ebe
bei deene Klengsten ugefaange
ginn, dësen déi Politik esou fréi wéi
méiglech nozebréngen, a well dat
esou ass, wäerte mer an Zukunft
dann och net  derlaanscht kom-
men, d’Gemenge méi intensiv an
dës Aktioun mat anzebannen,
d’Gemengen, deenen hir Kompe-
tenz jo och d’Schoul ass. 

Well en Defizit bei de Leit dobaus-
se besteet, wat den Detail vun de
Projeten ubelaangt, déi um Terrain
selwer geschéien, mengen ech,
musse mer dann och versichen op
deem Niveau d’Leit méi mat anze-
bannen. Dat geschitt haut jo
schonn zum Deel iwwert d’ONGen.
Dat kann awer och wéi gesot iw-
wert d’Gemenge geschéien. Dat
muss sech allerdéngs net op
d’ONGen an op d’Gemenge selwer
beschränken. Dat kënnt och mat
aneren Organisatiounen an eiser
Zivilgesellschaft geschéien, a
wann ech vun aneren Organisa-
tioune schwätzen, da mengen ech
do zum Beispill d’Gewerkschaften,
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ech menge Verbänn, ob dat Indus-
trie-, Handwierks- oder Geschäfts-
verbänn sinn, et kënnten och Ly-
céeë sinn, et kënnte Klinicke sinn.
Et kënnten och Betriber sinn, et
kënnt e Centre de recherche sinn.
Ech mengen, do fënnt een aller-
hand Méiglechkeeten. Dëse Wee
géif och praktesch enger méi
grousser Dezentraliséierung vun
der Entwécklungspolitik heiheem
gläichkommen. Et géif och dozou
féieren, datt déi, déi eis Hëllef
kréien, fir déi, déi d’Hëllef ginn, net
méi esou anonym wieren. Dat géif
enger méi grousser partizipativer
Entwécklungshëllef gläichkommen
an doduerch kréichen d’Leit och
eng méi prezis Virstellung vun
deem wat Entwécklungshëllef u
sech heescht. 

Dat, mengen ech, hätt niewent
dem Fait, datt mer de Leit
d’Entwécklungshëllef méi no géife
bréngen, andeem datt mer hinnen
se géife weisen oder se sech och
konkret kënnten u Projete bedeele-
gen, dat och méi e positiven Afloss
um finanziellen Niveau, well do-
duerch, datt d’Leit méi sensibili-
séiert wieren, d’Leit och méi moti-
véiert wieren an doduerch, men-
gen ech, dann awer och méi géifen
an d’Entwécklungshëllef eraspen-
den. 

Ech hunn u sech déi Erfahrungen
am Klenge gemaach. Mir hu viru
Joren, esou wéi aner Gemengen
dat och gemaach hunn, nämlech
décidéiert, 0,5% vun eisen ordinä-
re Recettë vum Gemengebudget
der Entwécklungshëllef zoukom-
men ze loossen. Dat hu mer jore-
laang a Form vu Subside ge-
maach, maache mer iwwregens
ëmmer nach, mä well mer eis
Bevölkerung awer méi wollte mat
abezéien, net nëmmen eis Bevöl-
kerung eleng, mä och eis Schou-
len, a se u konkrete Projete wollte
bedeelegen, si mer higaangen,
well jo d’Gemengen dat bedéngt
duerch déi Restriktiounen, déi mer
um Niveau vum Intérieur hunn, net
däerfe maachen, a mir hunn eng
A.s.b.l. gegrënnt, wou mer dee
Wee da gaange sinn an d’Leit an
d’Schoule mat agebonnen hunn.
Mir konnten an der Zwëschenzäit
deen Undeel, deen d’Gemeng hei
mat erabréngt, verdräifachen. Ech
mengen, dat ënnersträicht dat wat
ech och hei gesot hunn. 

Wann een op de Wee geet,
d’Entwécklungszesummenaar-
becht hei am Land méi ze dezen-
traliséieren, setzt dat natierlech
eng zentral Koordinatioun viraus.
Do ass d’Basis geluecht ginn an
deem Sënn iwwert d’Ariichte vun
engem Bureau d’Assistance Tech-
nique, déi den ONGen hëlleft hir
Projeten ze formuléieren, mä och
hire Memberen eng Formatioun
ubitt an hinnen och déi néideg In-
formatioune liwwert, wéi se déi Pro-
jeten do solle géréieren. Wéi gesot,
dat gëtt vum Cercle de Coopéra-
tion vun den ONGe gefouert. Ech
mengen, datt dee Volet ganz
sécher kënnt ausgebaut ginn. Dat
kënnt awer och geschéien andeem
datt Lux-Development hei eng
Hand matupaakt a sech ëm
d’Ëmsetzung vun dëse Projete
kënnt bekëmmeren. Et ass jo mo-
mentan esou, datt Lux-Develop-
ment sech haaptsächlech ëm
d’Ëmsetzung vu staatleche Projete
bekëmmert. Dat hei géif u sech hir
Aufgab erweideren andeem datt se
sech och kënnt Projete vun de Ge-
mengen, respektiv aneren Organi-
satiounen unhuelen. 

Wéi gesot wier domadder d’Basis
geluecht, fir datt an Zukunft dëse
Volet vun der Entwécklungspolitik
sech net méi géif op d’ONGe be-
schränken, an doduerch géif dann
d’Verantwortung fir d’Virbereedung
an d’Duerchféierung vun Entwéck-
lungsprojeten och méi breet ge-
street ginn. Allerdéngs misst dat
natierlech och dozou féieren, datt
op där anerer Säit de Stat sech méi
op seng Strukturpolitik géif be-
schränken, a selbstverständlech
dann och op seng Koordinatiouns-
aktivitéiten, Aktivitéiten, déi u sech
elo scho vun den ONGe gemaach
ginn. 

Wat d’Kollaboratioun mat den
ONGen ubelaangt, sou wéi se elo
gemaach gëtt, mat deene 77
ONGen, déi hei zu Lëtzebuerg
agrééiert sinn, ginn déi natierlech
och an Zukunft an en attendant
ausgebaut. Am Joer 2003 konnten
dësen Organisatiounen iwwert de
Wee vum Fonds de la Coopération
au Développement 23 Milliounen
Euro ausbezuelt ginn, wat ëmmerhi
14,5% vun eiser Entwécklungshël-
lef ausgemaach huet. De Gros vun
deene Projeten - an d’Virriedner
hunn dat schonn hei gesot - geet
gréisstendeels iwwer Accords
cadres a Cofinanzement. 15 ONGe
profitéiere momentan vun den Ac-
cords cadres. 

Et ass och ze begréissen, a meng
Virriednerin huet dat scho gesot,
datt am Virfeld vun de Wahlen de
Cercle de Coopération vun den
ONGe sech Gedanke mécht, wat
an Zukunft kann un der Entwéck-
lungspolitik verbessert ginn. Si sinn
un eis erugetruede fir eng Motioun
ze deponéieren. Meng Virriednerin
huet schonn eng Partie Motiounen
deponéiert. Ech weess net ob déi
derbäi war, mat där se un eis eru-
getruede sinn. Vläicht net an där
Form. 

Ech déposéieren se nach eemol
hei, Här President. Ech hu meng
Ënnerschrëft drënner gesat a loos-
se se natierlech op, fir dass all déi
aner Fraktiounen heirop  kënnen
ënnerschreiwen. 

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant les écarts croissants
entre les riches et les pauvres de la
planète;

- considérant la responsabilité des
pays riches pour le développement
durable;

- considérant que les habitudes de
consommation des populations
riches de cette planète sont loin
d’être compatibles avec les exi-
gences du développement du-
rable;

- considérant que la cohérence
des politiques concerne à la fois la
politique intérieure et la politique
des affaires étrangères et doit
prendre en compte les défis du dé-
veloppement durable;

- considérant que la solidarité inter-
nationale est indispensable et doit
s’inscrire dans la durée;

- rappelant les efforts des gouver-
nements successifs dans le do-
maine de la coopération au déve-
loppement et de la promotion des
valeurs inhérentes à cette solidari-
té;

- considérant le niveau élevé de
compréhension du grand public en
général pour les questions de la
coopération, mais l’insuffisance
d’information, de compréhension
et de sensibilité des jeunes de
quinze à vingt-cinq ans pour ces
mêmes questions,

demande au Gouvernement

- de continuer dans la voie choisie
et de mener l’effort de l’aide public
au développement (APD) au moins
jusqu’à un pourcent du Produit in-
térieur brut (PIB) ;

- de doter les crédits budgétaires
voués à l’éducation au développe-
ment de moyens supplémentaires
afin de pouvoir répondre au
manque d’information et de com-
préhension auprès des jeunes
pour les questions de la solidarité
internationale.

(s.) Emile Calmes.

Mä niewent dëser Intensifikatioun
vun der Informatiouns- a Sensibili-
séierungspolitik huet d’Lëtzebuer-
ger Entwécklungspolitik awer och
op aneren Niveauen hir Strategie
verfeinert. 

Mat der Kooperatioun mat de Pays
cibles ass a puncto bilateral Ze-
summenaarbecht vun enger Ap-
proche, déi eenzel punktuell Projet-
en ënnerstëtzt huet, op eng Ap-
proche eriwwergewiesselt ginn, déi
op engem pluriannuelle Programm
baséiert. An deem Kontext sinn

dann och déi sou genannte Pro-
grammes indicatifs de coopération
ausgeschafft ginn, déi als Objektiv
hunn, d’Realisatioun vun de Projete
méi kohärent, transparent a méi
prévisibel an de Pays cibles ze
gestalten. Déi Programmer erstre-
cke sech iwwer véier bis fënnef
Joer, nieft der Tatsaach, datt déi
PICen déi prioritär Secteure fest-
hale wou d’Lëtzebuerger Entwéck-
lungshëllef aktiv soll sinn. Si huet
politesch Dokumenter, déi sech
vun den Objektiver, dem allgemen-
ge Kader vun der Kooperatioun bis
zu dem Engagement vun deenen
zwou Regierungen an dem Suivi,
dat heescht der Évaluatioun à mi-
parcours vum Programm, erstre-
cken. Déi Initiativë sinn och aus-
drécklech vum Comité d’aide au
développement begréisst ginn.

Et ass och ouni Zweifel wichteg fir
d’Visibilitéit op dem internationale
Plang, datt mer mat enger Partie
vun eisem Budget, dee fir
d’Entwécklungshëllef geduecht
ass, un den internationalen Organi-
satioune participéieren. D’Coopé-
ration multilatérale muss als com-
plémentaire zu eise bilateralen Ef-
forten ugesi ginn. Déi international
Gremien an d’Organisatioun erla-
ben eis, datt mer do wou mer nach
iwwer manner Erfahrung verfügen,
ënnert d’Äerm gegraff kréien, dat
besonnesch um Terrain selwer. Mir
kënnen um Terrain vun den Infra-
strukturen, de Kontakter an dem
Échange vun den Experienze profi-
téieren, déi eis eise Membership
an deene groussen internationalen
Organisatiounen erlaabt. An deen
Engagement vu Lëtzebuerg um
multilaterale Plang gëtt och do-
duerch illustréiert, datt eist Land
am Joer 2002 fir d’éischte Kéier um
Conseil d’administration vum
PNUD, dem Programme des Na-
tions Unies pour le Développe-
ment, deelgeholl huet. Och war
Lëtzebuerg fir d’éischte Kéier am
Conseil d’administration vum
FNUAP, dem Fonds des Nations
Unies fir d’Populatioun, vertrueden.
Gläichzäiteg ënnerstëtze mer och
d’UNRWA, d’United Nations Relief
and Works Agency, tatkräfteg mat
finanzielle Mëttele fir am Noen Os-
ten déi kritesch Situatioun,
esouwäit wéi een dovunner ka
schwätzen, mathëllefen ze maîtri-
séieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an Zukunft - meng Virried-
ner hunn dat ugedeit - wäert
d’Ëmweltpolitik um Niveau vun der
Entwécklungspolitik eng méi
grouss Roll ze spille kréien; dat
gëllt ganz sécher och fir d’Energie-
politik. Doduerch datt d’Entwéck-
lungslänner Signataire vum Kyoto-
Protokoll sinn, awer ouni Engage-
ment, d’Industrielänner par contre
sech engagéiert hunn, net nëm-
men hir Emissioune bei sech ze re-
duzéieren, mä och d’Méiglechkeet
kritt hunn, iwwert déi sou genannte
flexibel Mechanismen, awer méi
speziell d’CDMen, dat och nach an
den Entwécklungslänner ze maa-
chen, ginn theoretesch, a wa se
richteg ugewannt ginn, fir dës Län-
ner enorm Chancen op, iwwert de
Klimaschutz nei Kooperatiouns-
weeër ze goen. Ech sinn der Mee-
nung, mir sollen eis där Méiglech-
keet do absolut net verschléissen.
Dat wär op jidde Fall am Sënn vun
deem wat zu Johannesburg déci-
déiert ginn ass, wou jo festgehale
ginn ass, bis 2012 der Halschent
vun der Populatioun aus den
Entwécklungslänner den Zougank
zur Energie ze erméiglechen, virun
allem opgrond vun erneierbaren
Energien.

Op där anerer Säit géif dat, men-
gen ech, awer och dem Stat grad
esou wéi den Entreprisen hei zu
Lëtzebuerg zegutt komme fir hiren
Obligatioune wat d’Reduktioun vun
den CO2-Emissiounen ugeet bes-
ser nozekommen an dëst zu en-
gem bessere Präis. Si erméig-
lechen nämlech a Länner ze inves-

téieren an d’CO2-Emissiounen ze
reduzéiere wou den Invest net
esou héich ass wéi bei eis, well
prozentual méi Resultater ze er-
reeche sinn. Et ass natierlech
selbstverständlech, datt déi Proje-
ten, déi an anere Länner gemaach
ginn, sech am Kader vun der no-
halteger Entwécklung vun dëse
Länner mussen ofspillen. Et ass
och kloer, datt d’CDMen, dat
heescht d’Investitiounen, déi mir an
Entwécklungslänner maachen,
nëmmen zousätzlech zur Entwéck-
lungshëllef kënne sinn an a ken-
gem Fall derzougerechent kënne
ginn. Ech mengen och, datt mer
gutt équipéiert si fir dëser Fuerde-
rung nozekommen oder se unze-
goen. Mir hunn nämlech eng
Agence, déi sech ëm d’Entwéck-
lungshëllef këmmert. Dës nämlecht
Agence kënnt sech, menge Virstel-
lungen no, och ëm d’Promotioun
vun dëse CDMe këmmeren.

Här President, ech wéilt dann nach
zum Schluss ee Wuert iwwert d’Eu-
ropäesch Unioun verléieren. De
Conseil «Développement» ass jo
wéi gewosst am Kader vun der Re-
strukturatioun vum Conseil euro-
péen dem Conseil «Affaires géné-
rales» ënnergeuerdnet ginn. Lëtze-
buerg huet sech deem widdersat
gehat, well mer gefaart hunn, datt
d’Coopération au développement
nëmmen nach eng ënnergeuerd-
net Roll um europäeschen Niveau
géif spillen. Dofir kann een och am
Rapport d’activités vum Koopera-
tiounsministère vun 2002 noliesen:
„Depuis lors le Luxembourg s’ef-
force de contribuer au renforce-
ment de la cohérence des poli-
tiques au sein de la nouvelle struc-
ture.“ Dat wat d’Europäesch
Unioun awer bis elo wierklech u
Signifikativem erreecht huet an där
Matière, ass déi sou genannt Initia-
tiv „Everything But Arms“ vum Joer
2001. 48 vun deenen äermste Län-
ner vun dëser Welt hunn doduerch
en Accès op den europäesche
Marché kritt an dat u sech ouni
Quoteregelung.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ofschléissend wëll ech fest-
halen, datt an deene leschte Jore
vill Efforte gemaach si ginn an der
Lëtzebuerger Entwécklungspolitik,
sief dat um Niveau vun der Aide
publique au développement, e
bessere Ciblage vun de Projeten
an där domat verbonnener Strate-
gie um Niveau vun der Sensibilisa-
tioun vun der Opinion publique,
oder nach wat eist Engagement an
den internationalen Organisatiou-
nen ubelaangt. Nach ass et awer
esou, datt mer net noloossen dier-
fen an eisen Efforten, sief dat um
nationale Plang, sief dat awer och
um multinationale Plang. Beson-
nesch elo wou mer zu deene ge-
héieren, déi am Peloton vun deene
Länner sinn, déi d’Objektiver vu
Río erreecht hunn, musse mer eis
eiser Responsabilitéit bewosst si fir
eis verstäerkt Gehéier ze verscha-
fen an nei Impulser ze gi wéi déi,
déi ech elo schonns grad opgezielt
hunn, fir datt déi Äermst vun dee-
nen Äermsten déi Hëllef kréien, déi
hinnen och zousteet, an domat géif
ech Iech merci soe fir d’Nolausch-
teren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Nächste Riedner ass den
Här Henckes. Dir hutt d’Wuert, Här
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, lëtzebuergesch
Entwécklungshëllef bedeit, datt
0,84% vun deem Kuch, dee mer all
Joer hei erwirtschaften, an
d’Entwécklungshëllef gestach
ginn. Et si Bestriewungen do um
Niveau vun den ONGen an och um
Niveau vun der Regierung fir dee
Prozentsaz op 1% ze héijen. Mir
hunn als ADR ëmmer an der Ver-
gaangenheet gesot, datt dat soll
en Zil sinn, an dofir si mer och be-
reet, déi Motioun mat ze ënner-
zeechnen, déi virdrun den honora-
blen Här Calmes hei déposéiert
huet. Et ass natierlech evident, datt
mer mussen op dee Wee goen,
well mer aus Solidaritéit mat dee-

nen äermste Länner mussen han-
delen. Dat ass an eisem Intérêt, mä
et ass och aus humanitärer Siicht
eng Noutwendegkeet. Déi Suen,
déi mer als Land an d’Entwéck-
lungshëllef stiechen, ginn zur Hal-
schent a bilateral Ofkommessen a
Pays cibles an zur anerer Hal-
schent an international Organis-
men, déi um selwechte Gebitt
schaffen. Et ass evident…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
mengen, Dir stéiert d’CSV, Här
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech gesi schwaarz wann
ech se stéieren, mä si sinn dat
heiansdo esou gewinnt.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Si
hunn eng Fraktiounssitzung.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Fuert Dir
weider, Här Henckes!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, an der Po-
pulatioun ass et evident, datt d’Ak-
zeptanz vun deene Montanten, déi
mer an d’Entwécklungshëllef stie-
chen, e wichtegt Element ass fir no
bausse kënnen an där Politik wei-
derzegoen. Mä et ass awer och
esou, datt ee muss soen datt, wa
Kriticke kommen, datt et och hei zu
Lëtzebuerg aarm Leit ginn an och
deene soll gehollef ginn, dann ass
dat eng berechtegt Kritik. Mä déi
riicht sech net un d’Chamber an un
de Prozentsaz, dee mer an
d’Entwécklungshëllef solle stie-
chen, mä méi un d’Regierung, well
se hei am Kampf géint d’Mindest-
renten a géint d’Aarmut net déi
richteg Akzenter am Budget gesat
huet. Do leien déi richteg Verant-
wortungen, an ech mengen et ass
och do wou muss kritiséiert ginn. Et
muss een och ervirsträichen, datt
eng etlech vun deene Montanten,
déi mer investéieren, eleng a
Gehälter ginn a lëtzebuergeschen
Entreprisen zegutt kommen, déi
um Terrain schaffen. An deem Kon-
text muss een natierlech och soen,
datt Lëtzebuerg, wann et esou vill
Suen investéiert, datt deen Abléck
natierlech och muss en Encadre-
ment sur place sinn.

Do ginn et Leit, dat sinn Junior Pro-
fessional Officers, JPOe genannt,
déi vun der UNO ausgebilt ginn.
Ech hat d’lescht Joer drop higewi-
sen, Här Minister, datt et wichteg
wär, datt mer géinge bei deenen
hei zu Lëtzebuerg an eise Schoule
kucke fir Leit ze fannen déi sech
där Professioun géinge widmen.
Ech wollt froen: Wéi ass et mam
Recrutement? Fanne mer genuch
Leit, déi esou enger Professioun
wëllen nogoen, esou enger Forma-
tioun och wëllen nogoen? Well et
ass evident, datt ouni Leit um Ter-
rain muenches net esou klappt wéi
mir et gären hätten. 

Da wëll ech e Problem uschneiden,
deen Der och an Ärem Rapport
ugeschnidden hutt, dat sinn d’Pro-
blemer a Relatioun mat de Pays
cibles. Mir hu verschidden Accord-
en - CPI-Accorde mengen ech
heescht dat am technesche Jargon
-, déi mer mat deene Pays cibles
ofmaachen. Wat ech mengen, wat
nëtzlech wier, datt deen Ablack
wou mer aus deene Länner Asyl-
bewerber hunn, déi en fait méi aus
wirtschaftleche Grënn hei op Lët-
zebuerg kommen, ee kucke soll,
datt an Zukunft d’Regierung net
nuren Accorden um Niveau vun
der Entwécklungshëllef ofschléisst,
mä och bei därselwechter Ge-
leeënheet kuckt fir Accords de ré-
admission derbäizezéien. Ech
mengen, dat ass eng Aart a Weis
wéi um Niveau vun der EU ëmmer
méi négociéiert gëtt. Dat heescht,
datt, wa mir bereet sinn an engem
Land ze hëllefen, si ons och hëlle-
fen, datt déi Leit, déi aus hirem
Land kommen an déi Asyl net ac-
cordéiert kruten, nees an hirem
Land opgeholl ginn. Datselwecht
gëllt fir d’Accords de coopération
au niveau européen. Just nure fir
déi ze mentionnéieren. 
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Wou mer vläicht ee klengen Désac-
cord kéinten hunn, an et ass deen
eenzegen, Här Minister, dat ass bei
der Politik, déi mer deelweis an de
Balkanlänner verfollegen. Et ass
esou, datt déi Leit, déi d’Asylrecht
net kritt hunn, déi refouléiert ginn
an an hiert Heemechtsland iwwer-
wise ginn, datt déi eng Prime kréie
fir de Retour, an datt se och nach
ganz oft gehollef kréie fir an hirem
Land eng Microentreprise opze-
riichten. Dat féiert dann dozou, datt
an deem Land selwer déi Leit, déi
versicht hate fir legal an eist Land
ze immigréieren an e Refus kritt
hunn, op eng Kéier agesinn, datt
wa se géingen illegal op Lëtze-
buerg immigréieren, se eng Hëllef
kréichen. Ech mengen, dat ass e
schlechten Akzent gesat. Et ass
wichteg, datt mer do ëmdenken a
kucke fir mat engem Consul sur
place ze verstoen ze ginn, datt au
contraire Lëtzebuerg ganz kloer
deene Leit prioritär hëlleft, déi an
hirem Land bleiwen an do eng
kleng Entreprise op d’Bee setzen.
Ech mengen, dat ass de Message
deen erauskomme muss, an dofir
dës Suggestioun vun onser Säit. 

Dann e Problem, dee mer d’lescht
Joer diskutéiert haten a wou ech
gäre wéisst, Här Minister, wou mer
dru sinn. Dat ass dee Problem mat
Lux-Development. Et ass monéiert
gi vun europäescher Säit aus, datt
Lux-Development, well et iwwer
50% mat öffentleche Gelder géing
finanzéiert ginn, sech misst dem
Marchés-publics-Gesetz ënner-
werfen. Mir hunn déi zoustänneg
Direktiven d’lescht Joer an onst
Recht ëmgesat, an dofir wollt ech
froen, wéi d’Situatioun mat Lux-De-
velopment au niveau vun de Mar-
chés publics an Zukunft ass, fir
datt mer dee Problem endlech aus
der Welt schafe kënnen. 

Dat gesot, wëll ech ervirsträichen,
datt mir mat deenen Aussoen, déi
Der gemaach hutt iwwert de Welt-
handel, iwwert d’Liberaliséierung,
déi gemaach ginn ass, iwwert
d’Globaliséierung, d’accord sinn,
d’autant plus datt d’Weltbank an hi-
rem Bericht iwwert d’Weltentwéck-
lung am Joer 2003 betount huet,
datt d’Bekämpfung vun der Aarmut
an de Schutz vun den natierleche
Ressourcen net eleng dierft dem
Spill vun de Maartkräften ënner-
leien. Noutwendeg si Regelen an
Institutioune fir stabill Rahmebedin-
gungen ze garantéieren. Wichteg
ass, datt d’Aarmutsbekämpfung an
d’Ekologie an engem ëmfaassende
Konzept vun Nohaltegkeet zesum-
megefouert ginn. An onser Iwwer-
zeegung no muss et esou sinn,
datt wann een d’Ëmwelt an d’na-
tierlech Ressourcë vun der Welt
wëllt schützen, een och muss
d’Aarmutt bekämpfen. Et sinn
haaptsächlech d’Industrielänner,
déi am Zuch vun hirer wirtschaftle-
cher Entwécklung déi global
Ëmwelt- a Klimaproblemer verur-
saacht hunn an déi dowéinst sech
der Verantwortung musse stellen.
Dat ass de Prinzip wéi mir d’Hëllef
an deene Länner gesinn. 

A wann ee méi am Detail kuckt wéi
et ëm déi wirtschaftlech Gegeben-
heeten an den Entwécklungslänner
steet, da gesäit een, datt 60 bis
90% vun der Bevölkerung an dee-
ne Länner vun der Landwirtschaft
liewen, an e groussen Deel vum
Sozialprodukt aus der Landwirt-
schaft kënnt. Dës werft eng etlech
Problemer op. D’Entwécklungslän-
ner befanne sech nämlech bal alle-
guerten an den Tropen. D’Land-
wirtschaft an den Trope stellt awer
e ganz grousse Problem duer, well
muenech vun deene Biedem net fir
eng intensiv Landwirtschaft gëee-
gent sinn. Och muss ee feststellen,
datt obwuel Progrèsë gemaach gi
sinn an de leschten 30 Joer wat
d’Erträg ugeet an d’Produktioun an
deene Länner sech global ëm 30%
erhéicht huet, notamment a
Südostasien, awer an Afrika déisel-
wecht Produktioun ëm 20% gefall
ass. Dat si Chifferen déi interpel-
léieren d’autant plus datt ee gesäit,
datt am selwechten Ablack
d’Bevölkerung an deene Länner
ganz staark ugestiegen ass. Do
ergëtt sech ee vun den Haaptpro-

blemer, datt trotz der Entwéck-
lungshëllef, trotz der Aart a Weis
wéi d’wirtschaftlech Zesum-
menhäng an deene Länner sinn, all
déi Efforten, déi gemaach ginn,
souzesoe ganz opgefriess ginn
duerch d’Bevölkerungsexplosioun. 

Ee vun den Haaptproblemer, déi
sech an deene Länner stellen, ass
d’Heespréngerplo. An der Lutte
antiacridienne - fir den techne-
schen Ausdrock ze gebrauchen -
geet et drëm, fir déi Heesprénger-
plo ze bekämpfen. An onsen Ae
muss awer méi e groussen Akzent
dorop gesat ginn, well et ass ganz
schlëmm wann a Regioune wéi
dem Niger oder op anere Plazen
déi ganz Aarbecht vun de Baueren
am Nu komplett zerstéiert gëtt.
Ech wollt den Här Minister froen,
ob e wëlles huet do en Akzent méi
ze setzen, fir eng total Prioritéit op
deem Gebitt unzestriewen, well
ech héieren hunn, datt anschei-
nend do e puer Problemer wieren,
datt vläicht dat net méi als Haapt-
prioritéit géing ugesi ginn. Ech
mengen awer, datt dat e ganz
wichtegt Element ass. 

A well ech de Problem ugeschwat
hu vun der Entwécklung no uewe
vun der Weltbevölkerung, notam-
ment an den Entwécklungslänner,
wëll ech awer och mäi Bedaueren
a mäi Protest doriwwer ausschwät-
zen, datt Amerika higaangen ass a
säi Bäitrag vu 34 Milliounen Dollar
am Kampf géint déi Iwwerbevölke-
rung gestrach huet, an datt notam-
ment d’Madame Obaid, déi mer de
Plëséier haten hei ze ëmfänken,
gesot huet, datt déi Décisioun -
ech zitéieren - dozou géing féieren,
datt Fraen a Kanner massiv wäerte
stierwen. Ech géing dofir d’Lëtze-
buerger Regierung bieden, fir mat
hire Kolleegen um europäesche
Plang ze intervenéieren, fir ze ku-
cken, fir där Absence vun deenen
amerikanesche Fongen ze palliéie-
ren, fir där entgéint ze trieden a fir
och bei der amerikanescher Regie-
rung ze intervenéieren, datt se
vläicht nees op hir Décisioun sollt
zréckkommen.

E wichtegt Element an där ganzer
Problematik, déi mer diskutéieren,
ass natierlech och d’Aidsbekämp-
fung. Ech weess, dass d’Regie-
rung munch Programmer do ën-
nerstëtzt, wou ech mer just d’Fro
stellen, ob déi Programmer alle-
guer effikass sinn. Et gesäit een,
dass tëschent den ONGen an dee-
nen eenzelnen Dokteren, déi sech
doranner spezialiséiert hunn, et
verschidde Methode gëtt, déi
vläicht an eenzelne Länner oder
Regioune besser gräifen. Ech wollt
do d’Regierung froen, wéi si hir
Aidsbekämpfung virhëlt, no wat fir
enge Methode si schafft, ob mer
do net sollte kucke fir vläicht Ver-
gläichsstudien ze maachen an déi
beschtméiglech Elementer duerch-
zezéien.

Et geet beispillsweis drëm ze wës-
sen, ob een investéiert a Labora-
toirë fir Bluttanalysen ze maache
bei Transfusiounen, fir ze évitéie-
ren, datt Fraen oder Männer, déi
gesond sinn, sech nach iwwert dee
Wee do infizéieren, oder ob een
nëmmen d’Aidsbekämpfung als
sollech ugeet.

Dann ee Punkt, deen eis wichteg
schéngt, ass d’Aarbecht à l’égard
vun de Fraen, haaptsächlech an
de musulmanesche Géigenden. Et
gesäit een, datt déi meescht Frae
siwe bis aacht Kanner kréien an
dass se meeschtens illettréiert
sinn. Eis schéngt et wichteg ze
sinn, datt muss en Akzent gesat
ginn, datt Fraen an d’Schoul ginn,
datt mer do sollen hëllefen, well dat
ass eng vun de Base fir datt d’Frae
sech kënnen ëm d’Éducatioun vun
hire Kanner këmmeren, dass se
och d’Méiglechkeet hu fir déi ganz
Kontrazeptioun besser ze verstoen
an duerchzezéien an datt se op jid-
defall doduercher, datt si d’Kanner-
erzéiung realiséieren, datt se do
net an déi islamesch Schoulen era-
ginn, wou munch Iddie verbreet
ginn, déi méi no beim fundamenta-
len Islamismus sinn, a wou et drëm
geet fir dat ze bekämpfen. Ech
weess, datt esou e Projet gelaf ass

an Afghanistan, an ech wär frou,
wann d’Regierung och kënnt esou
Initiativen ënnerstëtzen.

Da begréisse mer, datt d’Regie-
rung higeet an de Prinzip selwer vu
Microentreprisen a verschiddene
Länner ënnerstëtzt. Ech weess
awer och, datt mer eng aner Initia-
tiv am Laos gemaach hu vun enger
Microbanque, wann ech dat esou
kënnt nennen, wou d’Bevölkerung
d’Méiglechkeet huet fir iwwer e
kuerzen Zäitraum dat eent oder
anert Déier, wat zur Landwirtschaft
gehéiert, oder eng Persoun kënnen
auszeléinen, bis datt se hire Pro-
blem geléist huet. Dat schéngt
vläicht, hei vu Lëtzebuerg aus ge-
sinn, eng Initiativ ze sinn, déi net
méi zäitgeméiss ass, mä an deene
Länner ass se awer fundamental
wichteg, an ech wär och do frou,
wann d’Regierung kéint dës Initia-
tive staark ënnerstëtzen.

Dann e puer Saachen, Här Minis-
ter, mat deenen ech Iech all Joer
ploen. Dat eent ass de Salon du
chocolat vu Paräis, dee fir mech en
absolutt Musterbeispill ass. Do
gesäit een, datt een der Bevölke-
rung d’Entwécklungshëllef ganz
gutt ka méi no bréngen, do kann ee
gesinn, datt een der Bevölkerung
an der Akzeptanz munches ka bäi-
brénge vun der Entwécklungshël-
lef, wann een do déi ganz Effortë
mécht. An hei zu Lëtzebuerg
schéngt dat mer nach ëmmer am
embryonale Stadium ze sinn. Ech
wär also och do frou, wa verschid-
den Effortë gemaach ginn.

Wat mer och wichteg schéngt an
deemselwechte Kontext, fir méi
eng grouss Akzeptanz vun der
Bevölkerung ze kréien, dat ass,
wann een e Salon du développe-
ment oder du Tiers Monde, oder
egal wéi een e wëllt nennen, géing
maachen, wou mer alleguerten de
Pays cibles, déi mer hunn, géingen
d’Méiglechkeet ginn ze weisen,
wat hir Produktioune sinn, wéi se
dat realiséieren, an datt och d’Leit
d’Méiglechkeet hätten déi Produk-
ter ze kafen. Ech mengen, dat ass
eng Aart a Weis, wou een eng Sen-
sibilisatioun ka maachen an och
weise kann, datt déi Hëllef, déi mer
ginn, positiv ass an zum Wuel vun
de Leit bäidréit.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat waren déi puer Bemier-
kungen, déi ech wollt zu dëser De-
batt bäidroen am Numm vum ADR.
An nach eng Kéier: Mir si mat de
Grondlinne vun der Politik d’ac-
cord, an och fir e substanzielle Bäi-
trag ze leeschten, sou wéi eist
Land dat muss maachen als eent
vun deene räichste Länner op der
Welt.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Dir kënnt och vläicht Äre
Leit soen, si sollen hir Frak-
tiounssëtzung entzwousch anesch-
ters halen. 

Den nächste Riedner ass den Här
Huss.

(Interruptions diverses)

Wann ech glift! Mir lauschteren elo
dem Här Huss no. Här Huss, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President!

Dir Dammen an Dir Hären, am
Numm vun der grénger Fraktioun
wéilt ech haut just ganz kuerz Stel-
lung huelen zu dëser Déclaration
sur la politique de coopération, de
développement et de l’action hu-
manitaire du Luxembourg, esou
wéi se gëschter hei vum Här Goe-
rens presentéiert ginn ass. Bei ei-
ser Stellungnahm wëll ech awer
och kuerz agoen op en zweet Do-
kument, dat vum Cercle des ONG
du développement ënnert dem Ti-
tel „Ein entwicklungspolitisches
Memorandum für die Zukunft“ am
November 2003 presentéiert gouf,
en Dokument, an deem niewent
enger Partie vu Luef, awer och eng

Partie wesentlech Afrostellungen a
Kriticken un d’Adress vun der Lët-
zebuerger Regierungspolitik ze lie-
se waren.

Ech hu gesot ganz kuerz. Firwat?
Éischtens, well vu menge Virried-
ner natierlech scho ganz villes zu
dëser Deklaratioun gesot ginn ass,
mat deem ee kann d’accord sinn,
zum Beispill ass dat meescht, wat
vun der Madame Err hei virdru vir-
gedroe ginn ass, Saachen, iwwert
déi een am Detail kann diskutéie-
ren an och domadder d’accord
sinn.

Zum Zweete wëll ech och dat haut
méi kuerz maachen, well an der of-
fizieller Deklaratioun vum Här Goe-
rens vum Deskriptive vun der Lët-
zebuerger Entwécklungspolitik hier
eigentlech eng excellent Presenta-
tioun vun den Donnéeë gemaach
gouf, souwuel vun eise bilaterale
wéi multilateralen Efforten a
Saache Kooperatioun. Als fënnefte
Riedner gesinn ech et op jidde Fall
net méi als meng Roll nach eng
Kéier am Detail op all dës eenzel
Punkten anzegoen, net iwwert
d’Pays cibles, net iwwert d’Orien-
téierungslinnen an iwwert d’Sec-
teure vun der Hëllef, iwwert d’Ef-
fortë vu qualitative Verbesserunge
vun dëser Entwécklungshëllef an
nach eng Rei vun anere Saachen,
déi hei opgezielt gi sinn. Ech men-
gen, et huet kee Wäert dat hei
nach eng Kéier ze widderhuelen.

Ech gesinn éischter eis Roll bei dë-
sem Débat fir e kritesch-konstrukti-
ven, mä virun allem méi e global-
politesche Beitrag zu dëser Debatt
hei ze leeschten an dobäi och déi
wichtegst Kriticken a Fuerderunge
vun den Net-Regierungsorganisa-
tiounen opzegräifen an hei mat an
d’Debatt anzebezéien. Ech men-
gen, datt dat nach kaum bis elo ge-
maach ginn ass. 

Dir Dammen an Dir Hären,
d’Entwécklungshëllef an d’Koope-
ratiounspolitik sinn national, eu-
ropäesch an international vu grous-
ser Bedeitung. Et gëtt doriwwer, vi-
run allem zënter de 70er Joren, in-
tensiv diskutéiert. Deemools, 1972,
ass dat internationaalt Zil vun 0,7%
vum PIB als international Leitlinn fir
d’Entwécklungshëllef geholl ginn.
Lëtzebuerg huet mat 0,84% dat Zil
erreecht an dépasséiert a mir wël-
len anscheinend schnell a Rich-
tung vun 1% fir d’Entwécklungshël-
lef goen. Dat ass an eisen Ae ganz
positiv. D’Akzeptanz queesch
duerch d’Parteie schéngt do ze
sinn. D’Akzeptanz an der Bevölke-
rung schéngt och zu engem grous-
sen Deel do ze sinn, wann ech
mech net ieren.

Mä an Europa an international, vi-
run allem an den USA, bleiwe mer
ganz wäit ewech vun den 0,7%. A
ville Länner ass d’Entwécklungs-
hëllef souguer réckleefeg - wat ab-
solut ze bedaueren ass -, sou datt
insgesamt gesinn haut de Constat
a Saachen Entwécklung vum Tiers-
Monde en zimlech düsteren ass.
An zwar esouwuel, wat d’Bekämp-
fung vun der Aarmutt, wéi och, wat
den Développement durable nom
Modell vu Rio, ubetrëfft.

E puer rezent Zuelen oder Zitater
dozou. Sou huet zum Beispill virun
e puer Deeg nach den James Wol-
fensohn, President vun der Welt-
bank, virum franséische Senat zu
Paräis Folgendes festgestallt, ech
zitéieren: „Les objectifs de l’ONU
dans l’impasse. Les Objectifs du
Millénaire lancés en 2000 par
l’ONU pour d’ici 2015 réduire de
moitié la pauvreté dans le monde,
pour promouvoir l’égalité des
sexes, pour améliorer la santé et
assurer un développement durable
sont dans l’impasse. A ce rythme
nous n’y arriverons jamais“. An den
Här Wolfensohn seet virun, et ass e
flott Zitat wat hien hei mécht: „Si un
martien venait sur terre, il verrait
que les terriens s’autodétruisent.
Chaque année 1.000 milliards de
dollars sont dépensés dans l’arme-
ment, 350 milliards de dollars dans
les subventions agricoles et 57 mil-
liards dans l’aide au développe-
ment.“

An e puer aner Zitater am selwech-
ten Zesummenhank vum Här Mark
Malloch Brown, dem Administra-
teur vum Programme des Nations
Unies pour le Développement,
deen an dësem selwechten Ze-
summenhank vum Kampf géint
d’Aarmutt a fir en Développement
durable Alarm schléit an an engem
Interview folgend onmëssverständ-
lech Aussoe mécht op d’Fro: «A-t-
on tiré les leçons des échecs pas-
sés et a-t-on les clefs pour un réel
développement? En partie, oui. Le
monde n’a jamais eu autant les
moyens de lutter contre les pandé-
mies, la faible productivité, le
manque d’énergie propre, le déficit
de services basiques comme l’ac-
cès à l’eau, à l’éducation ou à la
santé. Lorsqu’on a lancé les objec-
tifs du millénaire, on a eu les deux
cents meilleurs spécialistes de
chaque question qui ont brossé
des solutions potentielles: agro-
nomes, économistes, médecins,
enseignants, scientifiques etc». An
da kënnt e wichtege Saz: «On
connaît les solutions, même s’il
peut y avoir un débat sur la façon
d’y parvenir. Mais, il manque tou-
jours ce Graal qui ouvre les
portes», an e mengt domadder, «la
volonté politique». Dëse leschte
Saz ass kloer. D’Léisunge si be-
kannt, mä et feelt ganz einfach de
politesche Wëllen. 

An op d’Fro: «La situation actuelle
du développement semble donc
tout sauf durable», ass d’Änwert
och knallhaart: «2005 ne sera pas
uniquement la revue cinq ans
après leur lancement et à dix ans
de leur terme, des objectifs du mil-
lénaire de réduction de la pauvre-
té. Ce sera une année décisive, ré-
volutionnaire ou apocalyptique
pour les siècles à venir. Soit les di-
rigeants du monde comprennent
qu’il faut enfin se donner les
moyens de lutter contre les inégali-
tés et à accélérer l’inclusion des
plus démunis, soit ils abdiquent et
optent pour le laisser-faire, ouvrant
la voie à la déstabilisation globale
et à une forme de néoterrorisme.» 

D’Alternative leien international al-
so och kloer um Dësch. Dévelop-
pement durable oder global Desta-
bilisatioun, Biergerkricher, Kricher,
Völkerwanderungen an nach méi
Terrorismus. An de Choix misst
vernünftegerweis liicht ze maache
sinn. An deeselwechten Här Mal-
loch Brown setzt dann um Schluss
vu sengem Interview trotzdeem e
klengen Hoffnungsschimmer, wann
e seet : «Je ne peux pas croire que
les leaders des pays riches, les
Blair, Chirac ou Bush n’aient pas
conscience des enjeux actuels et
qu’ils ne finiront pas par dire : On
ne résoudera nos problèmes natio-
naux (l’immigration, par exemple)
qu’en s’attaquant à leur racine, le
développement.» 

D’Ausso derbäi, dass mer als räich
Länner eis national Problemer wéi
d’Immigratioun, mä datselwecht
gëllt zum Beispill och fir d’Asylpoli-
tik an aner Problemer am Kontext
vum Développement durable, net
méi kënne léisen, ouni d’Iwwel un
der Wuerzel unzegräifen an
d’Wuerzel ass Aarmutt, Ënnerdré-
ckung an Ënnerentwécklung. Dës
Ausso ass an eisen Aen op jidde
Fall kloer, a si ass evident. 

Mä wann een awer déi konkret
Praxis vun der internationaler Poli-
tik aus deene leschte Méint a Jore
genau kuckt, da muss een aller-
déngs ganz grouss Zweifelen drun
hunn, ob déi Häre Blair, Chirac,
Bush an anerer wierklech en anert
Bewosstsäin kritt hunn. Wann näm-
lech wierklech an där Bezéiung en
Ëmdenken do wier, da misst dat
sech net nëmmen äusseren an der
Bereetschaft kuerzfristeg oder zu-
mindest mëttelfristeg déi internatio-
nal Entwécklungshëllef op 0,7% ze
héijen, wat eleng scho géing hëlle-
fen e groussen Deel vun de Proble-
mer ze léisen, mä da misst dat och
kloer bedeiten, an dat soe säit Jo-
ren och d’ONGen, datt déi Leit
endlech bereet wiere fir d’Länner
vun der Drëtter Welt aus där total
ongerechter Verschëldungssitua-
tioun ze entloossen, zum Beispill
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duerch eng wäit gehend Reduk-
tioun oder selektiv Annulatioune
vun dëse Scholden. A wa se end-
lech wierklech bereet wieren zu en-
gem Ëmdenken, da géif dat och
bedeiten, datt d’Europäesch
Unioun an d’USA am Kontext vum
Welthandel a vum Scheitere vu
Cancún, endlech bereet wiere fir
aus der sou genannter Entwéck-
lungsronn vun Doha eng wierklech
Entwécklungsronn zu Gonschte
vum Tiers-Monde ze maachen. 

Als Gréng behale mir weiderhi
staark Zweifelen dorunner, ob an
awéiwäit d’Europäesch Unioun an
den Här Lamy wierklech bereet
sinn den aarme Länner aus dem
Süden entgéintzekommen an dës
Zweifele ginn et och beim Cercle
vun den ONGen, déi an deem Kon-
text nach an hirem Dokument vum
23. November 2003 mam Fanger
weisen op eng méi wéi zweifelhaft
Kohärenz vun der Lëtzebuerger
Regierungspolitik. D’Lëtzebuerger
ONGe soe berechtegterweis, datt
et zwar luewenswäert wier, datt
mer an der Entwécklungshëllef elo
bei 0,84% leien an a Richtung 1%
wëllte goen, mä si soen awer och,
datt op enger Rei vun anere Regie-
rungspolitikfelder net déiselwecht
Konsequenzen a Saachen Déve-
loppement durable gezu géife
ginn. A si schwätzen an hirem Do-
kument vum 23. November virun
allem d’Problemer u vun der Ver-
schëldung vum Tiers-Monde vun
där ech elo just geschwat hunn,
wou Lëtzebuerg sech an hiren Ae
méi staark misst asetzen a Saache
Reduktioun an Annulatioun an allen
internationale Gremien, wou dat
beschwat gëtt. 

Am Sënn vun der Kohärenz vun
der Regierungspolitik schwätzen
se och zum Beispill d’Fro u vu
Steierflucht a Kapitalflucht aus de
Länner vum Tiers-Monde op déi in-
ternational Bankeplazen, dorënner
och op Lëtzebuerg. A si kritiséie-
ren, datt et zum Beispill beim Ge-
setz iwwert d’Marchés publics, dat
mer virun e puer Méint oder virun
engem Joer hei ofgestëmmt hunn,
net méiglech war zum Beispill an
de Marchés publics ekonomesch
Kritären, sozial Kritären a Kritäre
vum fairen Handel mat dran ze ver-
ankeren, fir och op déi Aart a Weis
kënne Fortschrëtter ze erzeugen.

(Interruption)

Awer net expressis verbis, Här
Scheuer. 

A schliesslech kritiséiere se am
Kontext vun der noutwendeger
Kohärenz och d’Haltung vun der
Lëtzebuerger Aussepolitik a
Saache Verhandlungsmandat vum
EU-Kommissär Lamy am Virfeld vu
Cancún, an nom Échec vun dëser
Konferenz. D’Lëtzebuerger Politik
gëtt do zum Beispill an der leschter
Nummer vum Forum, vum Michel
Pauly, folgendermoosse kritiséiert.
Ech zitéieren: „Schwachpunkt der
Kooperationspolitik bleibt ihre
Kohärenz mit anderen Politikberei-
chen in der Luxemburger Regie-
rung. Obschon Goerens auch bei-
geordneter Aussenminister ist,
scheint die Aussenministerin die
Belange der armen Welt etwa auf
EU- oder WHO-Ebene kaum zu
berücksichtigen, wie noch die Hal-
tung der Regierung etwa in Sachen
Agrarpolitik in Cancún oder bei
den Verhandlungen zwecks Libe-
ralisierung des Welthandels mit
Dienstleistung gezeigt hat.

Laut OECD-Gutachten befürwortet
Luxemburg zwar auf EU-Ebene ei-
ne Öffnung des europäischen
Marktes für Produkte aus Entwick-
lungsländern und setzte eine Ar-
beitsgruppe ein, um die Folgen der
EU-Agrarpolitik für den Handel die-
ser Länder zu analysieren, doch
nach dem Scheitern der Konferenz
von Cancún meinte Aussenministe-
rin Lydie Polfer ungeniert in einem
woxx-Interview, die G21-Staaten
könnten schliesslich nicht erwar-
ten, dass wir Zugeständnisse ma-
chen und auf einen Abbau der EU-
Subventiounen für europäische
Bauern beharren, ohne selbst et-
was anzubieten. Von einer Kritik an
EU-Kommissar Lamy, dessen sture

Haltung und Anpassung an die
USA weit gehend verantwortlich
war für das Scheitern der Konfe-
renz, war aus Luxemburger Politi-
kermund auch nichts zu hören“.
Souwäit dat Zitat vum Michel Pauly,
stellvertriedend fir aner Stëmmen,
déi d’Regierungspolitik a Saache
Welthandelspolitik kritiséieren.

Dir Dammen an Dir Hären, well ech
virun e puer Wochen hei op dëser
Plaz an engem Rapport detailléiert
Stellung bezunn hat zu den Ur-
saache vum Échec vu Cancún an
dobäi och iwwert déi nei Verhand-
lungsstrategie vum Här Lamy a vun
den USA geschwat hat, wëll ech
dat hei net widderhuelen, ausser
nach eng Kéier den Appel un
d’Lëtzebuerger Regierung, datt se
an der Europäescher Unioun nach
méi däitlech wéi bis elo dofir misst
antrieden, datt dem Här Lamy säi
Mandat bei dëse Verhandlungen
am Welthandel vill méi prezis misst
definéiert ginn.

Engersäits prezis definéiert, fir datt
d’Europäesch Unioun endlech a
schnellstens ophéiert, datt Export-
subventiounen an Dumpingpräis-
ser um Weltmarché am Agrarberäi-
ch déi Präisser um Weltmarché an
de Keller dreiwen a vill Tiers-
Monde-Baueren an de Ruin. An
zweetens misst dem Här Lamy säi
Verhandlungsmandat kloer age-
schränkt ginn am Beräich vun de
sou genannte Singapur-Themen,
dat heescht de Froe vun den Inves-
titiounsregelen zu Gonschte vun de
groussen transnationale Konzerner
an zu Laaschte vun enger eege-
stänneger wirtschaftlecher Ent-
wécklung an de Länner vum Sü-
den.

Drëttens misst d’Europäesch
Unioun och bereet sinn, fir zumin-
dest e Moratoire ze akzeptéieren a
Saache Liberaliséierung vun öf-
fentleche Servicer an de Länner
vum Tiers-Monde, zum Beispill wat
de Problem vun der Waasserver-
suergung ubetrëfft. Dat war bis elo
leider net de Fall, well d’Europä-
esch Unioun a grad d’Europäesch
Unioun am Kader vun de GATS-
Verhandlunge vill Länner vum
Tiers-Monde opgefuerdert huet
zum Beispill hir Waassermarchéë
fir auslännesch Entreprisen opze-
maachen, wouvu just e puer
grouss Privatkonzerner à la Lyon-
naise des Eaux, RWE, Suez an
esou viru géife profitéieren. 

Dir Dammen an Dir Hären, 0,84%
si gutt a luewenswäert. Mä et gëtt
op där anerer Säit awer och de Pro-
blem vun der mangelnder Kohä-
renz vun de verschiddene Regie-
rungspolitiken an hei steet Lëtze-
buerg leider bäi wäitem net esou
brillant do an dat werft insgesamt
awer och e gewësse méi däisch-
tere Schiet iwwert déi positiv quan-
titativ a gréisstendeels och positiv
qualitativ Entwécklungspolitik, déi
vum Ministère selwer, vu Lux-Deve-
lopment a vun den ONGen an de
leschte Jore geleescht gouf an déi
wierklech ënnerstëtzenswäert ass. 

Dat gesot, wëll ech just nach kuerz
op ee Problem hiweisen, dee vum
Cercle des ONG opgeworf ginn
ass, wou och schonn e puer Vir-
riedner drop higewisen hunn, a
wou se an enger Motioun versicht
hate sech un all Fraktiounen ze
wenden, fir eng gemeinsam Mo-
tioun ze maachen. Et geet dobäi
ëm d’Fuerderung fir am Kontext vu
Projeten, fir hei am Land selwer
méi fir d’Sensibiliséierung an d’Be-
wosstsäinsförderung an der Bevöl-
kerung mä virun allem vun de Jon-
ken ze maachen, fir dofir op
d’mannst 1% vun der Aide pu-
blique au développement zur
Verfügung ze stellen, fir hei zu
Land op eis Verantwortung a Saa-
chen Drëtt Welt an a Saache Res-
pekt vun engem Développement
durable opmierksam ze maachen. 

Wann ee munch Aussoen op der
Strooss, grad och vu Jonken an In-
terviewen héiert - dat war nach
gëschter Owend de Fall -, dann
ass nach vill Onverständnis vun de
globalen Zesummenhäng an et
bleift nach ganz villes ze maachen.
Dofir d’Fuerderung vun 1% min-

destens fir déi Sensibiliséierung.
Vum Prinzip hier menge mir, datt
dat eng Fuerderung ass, déi rich-
teg ass. 

Mir ënnerstëtzen dat. Mir si bereet
déi Motioun, déi an enger éischter
Form bei eis virläit a wou mer 1%
als Zuel virgesinn haten, zréckze-
leeën, d’Fuerderung vun 1% also
ewechfält a méi eng allgemeng
Formuléierung gewielt gëtt, eng
Formuléierung, déi virdru vum Här
Calmes a senger Motioun presen-
téiert ginn ass. Mir si bereet déi
Motioun ze ënnerstëtzen a se mat
ze ënnerschreiwen. 

Ech kommen zum Schluss.
Entwécklungshëllef ass sécherlech
eppes, wat e Land wéi Lëtzebuerg
net méi aarm mécht. Och net déi
0,84% an och net deen 1%, wa mer
an déi Richtung géinge goen,
maache Lëtzebuerg méi aarm, am
Géigendeel, dës Entwécklungshël-
lef ass absolut noutwendeg net
nëmmen aus ethesche Grënn, aus
moralesche Grënn, si ass noutwen-
deg fir deene Länner ze hëllefen
aus hirer Aarmutt, aus hire Proble-
mer erauszekommen.

A wann dat de Fall ass, wann et
hinne geléngt d’Kéier ze huelen a
wierklech aus dem Bulli erausze-
kommen, wéi een op Lëtzebuer-
gesch géif soen, da kann dat och
nëmmen eis selwer profitéieren,
well da wären déi Länner a Stand
gesat mat enger eegestänneger
Wirtschaft ze operéieren, an da
wierklech och méi gläichberech-
tegt Handlungsbezéiunge mat de
räiche Länner aus der Europäes-
cher Unioun anzegoen, och mat
eis, an da géif dat selbstverständ-
lech alle Partner op alle Säiten, am
Norden an am Süden, zegutt kom-
men, souwuel wat d’wirtschaftlech
Entwécklung ubelaangt, d’Scha-
fung vun Aarbechtsplazen, de so-
ziale Fortschrëtt an esou virun.
Gläichzäiteg géif doduerch den
Drock ewechfalen, deen de Mo-
ment besteet um Niveau vun der
Immigratioun an um Niveau vun
der Asylpolitik. 

Et ass ganz kloer, datt d’Leit aus
deene Länner fortlafen, ob dat aus
politesche Grënn, wirtschaftleche
Grënn oder soziale Grënn ass. Déi
maachen dat net well onbedéngt
de Klima zu Lëtzebuerg oder a
Westeuropa hinne besser gefält,
neen, déi maachen et, well dohan-
nen näischt ass, well se keng Lie-
wenschancen do hunn. Dofir muss
deene Länner gehollef ginn, datt
se eng Entwécklung kënne maa-
chen, fir datt se an hirem eegene
Land kënnen eng Zukunft fir sech
selwer a fir hir Kanner fannen. Dofir
kann d’Entwécklungspolitik e klen-
ge Mosaiksteen, e wichtege Mo-
saikstee sinn.

Dat geet allerdings net duer. Mir
mengen, datt wierklech an allen
europäesche Länner an och um
europäeschen Niveau vill méi eng
kohärent Politik misst gemaach
ginn, eng Politik, déi net nëmmen
op Entwécklungshëllef setzt, mä
déi op e gerechten a fairen Handel
insgesamt setzt. Wann dat géif
geschéien, da géife mir op jidde
Fall vill besser do stoen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Den nächste Riedner ass
den Här Urbany.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dir Dammen an Dir Hären,
et ass ëmmer schwéier d’Politik
vun der Kooperatioun isoléiert ze
kritiséieren, wéinstens wann een
déi Berichter kuckt, déi driwwer
geschriwwe sinn an déi och bis elo
ni öffentlech a Fro gestallt gi sinn.
Ech wëll hei soen, dass ech selbst-
verständlech déi Motioun ën-
nerstëtzen, déi virläit an d’Erhéi-
jung vun der öffentlecher Entwéck-
lungshëllef vun 0,8% elo op 1%
vum geschafene Räichtum fuer-
dert.

Mä et ass nun eben esou, dass ee
leider ëmmer manner d’Koopera-
tiounspolitik isoléiert ka kucken,
well all Berichter halen et fest an de
Minister seet et och offen a sen-
gem Rapport vu gëschter Mëtteg,
d’Mondialiséierung, wéinstens an
där Form wéi se gemaach ginn ass
bis elo, huet de Gruef tëschent räi-
chen an aarme Länner grosso mo-
do nach verdéift, an et misst een
derbäi soen, se huet och de Gruef
verdéift an deene räiche Länner të-
schent Aarm a Räich. D’Mëttelen,
déi weltwäit missten agesat ginn,
fir den Aarmutt zréckzedrängen, gi
bäi Wäitem net duer. Dat seet de
Rapport ganz däitlech. Si gi beson-
nesch dann net duer, wann ee be-
denkt, dass all déi wirtschaftlech
Accorden an Décisiounen, déi
gläichzäiteg négociéiert a geholl gi
weltwäit, regional an och op eu-
ropäeschem Niveau, och mat Lët-
zebuerger Bedeelegung, de Mi-
sère erëm hëllefe vergréisseren an
dat Lach tëschent Aarm a Räich
erëm hëllefe méi grouss maachen. 

Bekanntlech hu mir am Juli 2002
hei an der Chamber den Accord vu
Cotonou gestëmmt mat Länner aus
Afrika, der Karibik an dem Pazifik.
Ech hunn net fir dee Vertrag
gestëmmt, Här President, well ech
d’Ausriichtung vun deem Accord
kritiséiert hunn, deen déi Länner
schutzlos un d’Regele vun der Wel-
thandelsorganisatioun bënnt an
ausliwwert, déi jo bekanntlech libe-
ral Fräimaartsregele sinn. 

Ech hunn och gëschter leider,
mengen ech, als Eenzegen net
d’Fräihandelsofkommes mat Süd-
afrika gestëmmt, dat ganz genau
an déiselwecht Richtung geet, ob-
schonn dat Land insgesamt net zu
deenen äermste Länner gehéiert,
mä awer intern riseg sozial Diskre-
panzen a batteren Aarmutt kennt. 

Ech hunn haut de Mueren am
UNO-Weltbericht iwwert d’mënsch-
lech Entwécklung fir d’Joer 2003
konnten noliesen zu wat fir desas-
tréise soziale Konsequenzen zum
Beispill d’Privatiséierung vum
Waasser a Südafrika, an déi domat
verbonnen Erhéijung vum Waas-
serpräis fir d’Stéit dohanne ge-
fouert huet. Ech weess net, ob dat
eng direkt Konsequenz vun deem
Vertrag ass, dee mer gëschter hei
gestëmmt hunn, mä op jidde Fall
weist dat Beispill awer a mengen
Aen zu wat fir enge Konsequenzen
déi Entwécklungen do, déi d’Libe-
raliséierung an d’Privatiséierung
zum Zil hunn, féiere kënnen. 

De Bericht vum Kooperatiounsmi-
nister geet net genuch op déi eko-
nomesch Aspekter an hirer ganzer
Breet a Brisanz an, och wann ee
muss soen, dass en een Aspekt
dovunner, an zwar dee vun dem
landwirtschaftlechen Deel vun de
Verhandlunge kuerz beliicht. E
mécht dat, andeem en zum Beispill
betount, dass den Haaptproblem
an der Agrarpolitik, an ech fannen
dat ass eng bemierkenswäert
Feststellung, bei der Dereguléie-
rung vun de Mäert läit. Et gëtt och
an deem Bericht derfir plädéiert, fir
d’Méiglechkeet vu protektionis-
tesche Moossnamen a vu ge-
schützte Regionalmäert zum Bei-
spill an den Entwécklungslänner,
an d’Aen ze faassen. Ech hoffe
just, dass Lëtzebuerg sech an
deem Sënn wäert bei deenen inter-
nationale Verhandlungen asetzen. 

Aner wichteg Froe vun deene Ver-
handlunge schneit de Bericht net
un, déi awer mat enger ganzer
Rëtsch vu ganz bedenklechen As-
pekter ze dinn hunn. Déiselwecht
Aspekter sinn iwwregens och Géi-
gestand an där aktueller Verhand-
lungsronn mat de Länner vum Ver-
trag vu Cotonou, deene sou ge-
nannten ACP-Länner, vun deenen
ech virdru geschwat hunn. Et han-
delt sech virun allem ëm déi sou
genannten nei Froen, och nach
Singapore Issues genannt, déi de
rechtleche Schutz vun de privaten
Investitiounen a privaten Interes-
sen iwwerall op der Welt wëllen or-
ganiséieren, den Ofbau vun de
Services publics regelen an och
dat generellt Opmaache vun de
Mäert, speziell vun de Mäert an

esou Beräicher wéi Waasser, Ge-
sondheet oder Bildung. 

Ech fannen, dass leider d’Interesse
grad vun deenen äermste Länner
an deenen do Froe bei der Eu-
ropäescher Kommissioun ganz
schlecht opgehuewe sinn, well
d’Kommissioun fuerdert weiderhin,
dass déi Froe sollen diskutéiert
ginn op allen Niveauen, obschonn
70 Memberlänner vun der Welthan-
delsorganisatioun formell an en-
gem Bréif zu Cancún wësse ge-
doen hunn, dass si net bereet wä-
ren, Diskussiounen iwwert déi Su-
jeten ze féieren. 

An engem Communiqué vun de
lëtzebuergeschen ONGen, déi
sech mat der Kooperatioun befaas-
sen - ech mengen et war am No-
vember d’lescht Joer -, ginn déi
sechs Strategië vun der Europäe-
scher Unioun opgezielt, fir Drock
op d’Entwécklungslänner am Be-
sonneschen auszeüben, direkt an
indirekt, duerch éischtens d’Bea-
flossung vun den EU-Bäitrëttskan-
ditaten, zweetens duerch Drock op
déi Länner, déi vun Hëllefe vun der
EU ofhänken, drëttens duerch
Versprieche vun ekonomeschen
Avantagen, besonnesch u gréisser
Länner, déi an hire Géigenden
erëm eng Kéier aner Länner kënne
beaflossen - genannt gëtt do iw-
wregens Südafrika -, véiertens poli-
tesch an ekonomesch Pressiou-
nen, fënneftens Verspriechen, dass
géifen d’Scholden nogelooss ginn
- wat jo besonnesch wierksam ass
bei ganz aarme Länner -, a sechs-
tens Aussiche vu Médiateuren, déi
den EU-Länner nostinn. 

Wéi gesot, et sinn net ech, deen
dat seet, ech zitéieren dat hei qua-
si aus engem Artikel vun deene
Lëtzebuerger ONGen, déi zu
Cancún vertratt waren a konnten
op der Plaz beobachten. D’Kom-
missioun, offensichtlech mam Ap-
pui vun den europäesche Regie-
rungen, versicht bei de Verhand-
lunge ganz speziell mat den ACP-
Länner, net nëmme Verhandlungen
an der OMC, an der Welthandels-
organisatioun, mä speziell mat den
ACP-Länner, dat heescht haaptsä-
chlech mat afrikaneschen aarme
Länner, d’Interesse vun deene
groussen europäesche Wirt-
schaftsgruppen duerchzesetzen. 

Nodeem et wéinst dem Widder-
stand vu villen afrikanesche Länner
bis elo net méiglech war de Coto-
nou-Accord ze erweideren, gëtt elo
verstäerkt Gewiicht geluecht op
sou genannt Accords de partena-
riat économique: „Les accords de
partenariat économique visent des
zones de libre échange où les éco-
nomies faibles des pays les moins
avancés seront confrontées sans
protection particulière à la super-
puissance économique et com-
merciale de l’Union européenne“,
schreift de Cercle des ONG an en-
gem Communiqué. 

Här President, ech hunn an enger
kierzlecher Matdeelung vum
Grupp vun der Gauche unitaire eu-
ropéenne am Europaparlament
konnte liesen, dass leschte Sam-
schden, de 14. Februar, zu Addis
Abeba op der Assemblée parle-
mentaire paritaire ACP-UE mat
grousser Majoritéit eng Motioun
ugeholl ginn ass, déi vun den Dele-
géierte vun den Entwécklungslän-
ner grad esou wéi vun eu-
ropäesche Lénken, Gréngen an
engem Deel vun de Sozialiste
gestëmmt ginn ass an déi freet,
dass d’Europäesch Unioun drop
verzichte soll Négociatiounen zu
den elo grad genannte Singapore
Issues weiderhin ze fuerderen an
ze féieren. 

En aneren Amendement vun der
lénker Fraktioun am Europaparla-
ment ass och ugeholl ginn, dee
freet, dass aus deene Liberaliséie-
rungsdemanden, déi jo regelméis-
seg vun der Europäescher Unioun
un d’Drëtt-Welt-Länner ginn, sollten
ausdrécklech d’Beräicher Gesond-
heet, Waasser a Bildung erausge-
holl ginn. Dat ass eng ganz interes-
sant Entwécklung, dass esou An-
träg konnten op där Plaz majori-
taire ugeholl ginn. Si huet just een
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Hoken, an dat ass deen, dass de
Vertrieder vun der Europäescher
Vollekspartei, där och d’CSV uge-
héiert, ganz onzefridde war iwwert
dee Vote, deen do majoritaire ge-
holl ginn ass, a gedreet huet e Vote
séparé ze froen no EU-Länner an
no ACP-Länner, wat erëm eng
Kéier déi Resolutioun zu Fall
bruecht hätt. Dorobberhin hunn
d’Entwécklungslänner proposéiert,
dass déi Saachen, déi där Partei
net gefalen, sollten aus deem An-
trag erausgeholl ginn, obschonn
déi Saache grad déi gewiescht
wieren, déi hinne ganz staark ge-
hollef hätten an deene Verhandlun-
ge mat der Europäescher Unioun. 

Ech mengen dofir, dass et esou
lues Zäit gëtt, dass och an Europa
sech eng breet Front vu Kräften op-
mécht fir déi Entwécklung vu Libe-
raliséierung a Privatiséierung, déi
sech op allen Niveauen deet, ze
bremsen an ze stoppen, an déi och
an eise Länner déi Leit, déi schaffe
ginn, mä och d’Benotzer vun de
Services publics zum Beispill, déi
Leit, déi an der Landwirtschaft
schaffen an esou weider, op eng
ëmmer méi grave Aart a Weis an
hiren alldeeglechen Aarbechts- a
Liewenskonditioune bedreet. 

Ech wëll just nach ee Beispill gi wéi
verschidde Kreesser ëmmer méi
fuerdernd ginn an ëmmer méi wël-
le Saachen duerchsetzen, net
nëmmen an den Entwécklungslän-
ner mä och an eise Länner. Viru
kuerzem huet d’FEDIL, d’Industriel-
levereenegung zu Lëtzebuerg, jo
net de Culot gehat fir ze froen, et
misst een emol eng Kéier d’Com-
pétitivitéit vun der Lëtzebuerger
Wirtschaft vergläiche mat där vun
asiatesche Länner. Gemengt bei
deem Verglach ass natierlech virun
allem ouni Zweifel e Lounverglach
an och e Verglach vun der sozialer
Protektioun. Ech hunn nach keng
Stellungnahm vun der Regierung
héieren zu deem Communiqué vun
der FEDIL. Vläicht wäert och keng
kommen! Et ass üblech ewell zu
Lëtzebuerg wéi och an anere Län-
ner, dass Vertrieder vun de Pa-
tronë, vun deene grousse Wirt-
schaftslobbyen, an esou weider,
elo scho kandidéieren op Lëschte
vu grousse Parteien. Dat beschte
Beispill ass jo den Direkter vun der
Bankevereenegung, deen op der
Lëscht vun der CSV kandidéiert. 

Ofschléissend wëll ech nach aus
de Fuerderunge vum Cercle de co-
opération zu de Wahle vum Juni
2004 e bëssen zitéieren. Déi Fuer-
derunge si jo och schonn uge-
schnidde gi vu mengem Virriedner
an ech fannen se och ganz interes-
sant. De Kärsaz schéngt mer fol-
genden ze sinn: „Es reicht nicht
wenn Luxemburg sich im Bereich
der Entwicklungshilfe besonders
hervortut. Es ist unabdingbar, dass
die gesamte Luxemburger Aussen-
und Wirtschaftspolitik sich den
Bedürfnissen der globalen nach-
haltigen Entwicklungspolitik ver-
pflichtet“. Gefuerdert gëtt dann
eng massiv Entscholdung vun de
Länner vun der Drëtter Welt no neie
Kritären, a gefuerdert ginn och
konkret Moossname géint Steier-
hannerzéiungen a géint d’Bankge-
heimnis. Ech zitéieren nach eng
Kéier: „Steuerhinterziehungen, Ka-
pitalflucht gegenüber einem Staat,
dem die nötigen Mittel zu einer von
innen wachsenden Entwicklung
fehlen, ist ein Verbrechen. Der
Luxemburger Finanzplatz und die
von Luxemburg mitgestaltete Fi-
nanz- und internationale Steuerpo-
litik trägt zu dieser Steuerhinterzie-
hung bei“. 

Ech fannen, et wier emol eng Kéier
interessant festzestellen, wéi den
Impakt vun der Lëtzebuerger
Entwécklungspolitik am Verglach
zu esou wirtschaftlechen Auswier-
kunge wier. 

A ganz zum Schluss, Här Presi-
dent, wëll ech nach ee Wuert soen
zur Lëtzebuerger Flüchtlingspolitik,
déi och scho vun anere Säiten hei
ugeschnidde ginn ass. Bei der De-
batt vum Joer 2001, déi ech noge-
lies hunn, huet den André Hoff-
mann et en inacceptabele Paradox
genannt, an ech zitéieren en, well

ech fannen dat ganz flott ausge-
dréckt: „…dass mer esou wéi eist
Asylrecht am Moment do steet,
beschtefalls deem Asyl ginn, deen
a sengem Land seng politesch
Meenung net ka veröffentlechen,
awer deem net, deen a sengem
Land erhéngert oder erdiischtert“. 

An deem Zesummenhank wëll ech
just soen, et wier e schwaachen
Trouscht a mengen Ae fir déi men-
ger Meenung no schlecht Flücht-
lingspolitik vun der Regierung,
wann als Kompensatioun dofir am
Balkan, a verschiddene Länner,
wou mer déi Leit elo heemsché-
cken, géif Entwécklungshëllef,
Geldleeschtungen also, geleescht
ginn, fir se da vläicht erëm anere
Länner, déi se och bräichten, wéi
Länner an Afrika oder a Südameri-
ka, ewechzehuelen. Dat géif ech
eng ganz schlecht Politik fannen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Urbany. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Här Minister Goerens, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Charles Goerens, Mi-
nistre de la Coopération, de l’Ac-
tion humanitaire et de la Défense.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt alle Virriedner
merci soen iwwert déi interessant
Diskussiounsbeiträg, déi se geliw-
wert hunn am Kader vun dëser De-
batt.

Déi Remarken, respektiv Sugges-
tiounen a Froen dréinen ëm
d’Beräicher Volume vun der Aide,
de Choix vun den Zillänner, d’Sen-
sibilisatiounscampagne, d’Rela-
tioun mat Lux-Development, d’De-
zentralisatiounsproblematik, de
Rôle vun de Gemengen, d’Evalua-
tiounsproblematik, den humanitäre
Beräich, d’Relatioune mat den
ONGen, de Ciblage sectoriel, all
déi Froen déi ronderëm de Beräich
Institutiounen, Rapportë mat der
Europäescher Unioun, der UNO,
der internationaler Handelsagentur
an esou weider, de Sida. Dat sinn
och déi wesentlech Beräicher op
déi ech kuerz wollt agoen. 

Ech freeë mech, datt all d’Riedner
ouni Ausnahm d’Zil à moyen terme
vun 1% vun den öffentlechen Zou-
wendunge par rapport zum Reve-
nu national brut ënnersträichen.
Dat ass politesch immens wäert-
voll, well esou hu mer d’Garantie,
datt an där Zäit, déi eis bis den 13.
Juni trennt, deen doten Acquis net
dobaussen zerriet gëtt. Ech wëll
Iech dofir ausdrécklech alleguer
merci soen. Dat do iwwerschneit
sech och mat der Perceptioun, déi
déi meescht Leit hei hunn, och
wann et Onverständnis gëtt, wat
ech zum Deel ka verstoen, well
een, dee seng Aarbecht verluer
huet oder dee sosswéi Problemer
huet, schwätzt net vu Koopera-
tiounsproblematik, deen huet de
Kapp an d’Häerz esou voller Pro-
blemer, datt en dee Moment net
drop uspriechbar ass. Duerfir hunn
ech gëschter zum Schluss vu men-
ger Interventioun gesot, wann ee
wëllt solidaresch sinn, da muss ee
wëssen, datt dat net nëmme kann
eng extern Solidaritéit sinn oder
eng intern. Et ass souwuel dat eent
wéi déi dat anert. Net dat eent oder
dat anert. Et sinn déi zwee mat-
eneen. 

Mir mussen d’Kapassitéit hunn an
der Lëtzebuerger Politik fir esou-
wuel Äntwerten ze ginn op déi Dé-
fiën, déi sech hei am Land a punc-
to Détresse stelle wéi och am Aus-
land, wëssend datt mer am Aus-
land manner Moyenen engagéie-
ren an eis do orientéieren no dee-
ne Virgaben, déi schonn an de
70er Jore vun der internationaler
Communautéit acceptéiert goufen. 

Wat de Choix vun de Pays cibles
ubelaangt, do hunn eng Partie Vir-
riedner, d’Madame Err, den Här
Mosar, och den Här Henckes an
anerer, sech ganz intensiv domat
ofginn. Ech hu keen neit Land iden-
tifizéiert, wëll ech ausdrécklech be-
tounen an ech soen Iech och fir-
wat. Ech hunn och gemengt, et
wier net opportun, well eng ganz

Partie Länner, déi mer als Zillänner
féieren, eréischt viru ganz kuerzem
dee Label kritt hunn, an et kann
een net 1998 e Land eranhuelen an
et 2002 erëm opginn. Entweder
gëtt ee sech eng strategesch Di-
mensioun an der Démarche vun
der Kooperatioun mat deem Land,
an dann ass ee praktesch do en-
gagéiert fir eng Rei vu Joren, déi
jiddefalls iwwert den Zäitraum vun
enger Legislaturperiod erausginn.
Ech ginn dovunner aus, datt déi,
déi d’Décisioune virdru geholl
hunn, fir déi Ziler ze identifiéieren,
gutt inspiréiert waren. Ech hunn
och kee Grond gehat, fir déi Ent-
scheedungen a Fro ze stellen.

Néanmoins sinn eng Partie Länner,
déi an der Tëschenzäit Fortschrët-
ter gemaach hunn. Dozou gehéiert
Namibien, dozou gehéiert och de
Salvador. Dat si Länner, déi kom-
men ëmmer méi no un dat erun,
wat an der internationaler Termino-
logie heescht Pays à revenu inter-
médiaire. An deene Länner hu mer
gemengt, et wär gutt, wa mer géi-
fen eng Politik vum Phasing out
maachen, progressiv eis zréck-
zéien, andeems datt mer net méi
d’Projeten zu 100% finanzéieren à
charge vum Ministère des Affaires
étrangères, mä datt mer do lues a
lues erofginn, an au fur et à mesure
wéi mir eis Contributions finan-
cières zu deene Projeten zréck-
schrauwen, invitéiere mer aner
Länner fir hir Contributiounen an
d’Luucht ze hiewen.

Dat hu mer viru kuerzem och ën-
nert der Matwierkung vum Paul
Helminger an dem Ben Fayot an
Namibien gemaach, wou mer eis
natierlech inspiréiert hunn un der
Situation inégalitaire an deem
Land: E puer Leit, déi ganz räich
sinn, déi dann och no baussen eng
relativ héich Prosperitéit suggeréie-
ren, déi awer an der Praxis um Ter-
rain nëmme just an der Haaptstad
Windhoek begéint gëtt, par contre
am Norden, wou de Gros vun de
Leit wunnt, do fënnt een eng terri-
bel Aarmutt vir. Dat, wat mer do
maachen, huet am Fong zum Zil fir
Namibien dozou ze bewegen, datt
si selwer méi e groussen Effort
maache fir intern Richessen ze re-
distribuéieren, datt déi sech net
konzentréiere bei deenen, déi scho
genuch hunn, respektiv ze vill, mä
datt si selwer e gréisseren Effort
maachen iwwert de Wee vun hirer
Fiskalpolitik fir Suen duerch
d’Statskeess ze drainéieren dohin-
ner, wou se am néidegste ge-
braucht ginn.

Déiselwecht Politik hu mer och am
Prinzip schonn akzeptéiert kritt vun
dem Salvador. Ech wollt Iech just
drun erënneren, datt déi Manéier,
wéi mer elo an Namibien wëlle vir-
goen, en immensen Effet d’entraî-
nement op d’intern Redistributioun
huet. Mir wëllen eis elo progressiv
all Joer ëm 5% désengagéieren,
dat heescht no fënnef Joer hu mer
25% manner Contributioune finan-
zéiert zu Gonschte vun Namibien
wéi dat am Duerchschnëtt vun
deenen dräi leschte Joren de Fall
war. En revanche muss Namibien
all Joer 10% dropleeën. Am Ende
des Tages bezuele mer also man-
ner an d’Enveloppe, déi am Ganze
vu Lëtzebuerg plus der Contribu-
tioun vun Namibien op den Dësch
geluecht gëtt an déi 50% méi héich
ass, wéi dat, wat mer an deene
leschten dräi Joer als Duerch-
schnëtt haten. Dat hu mer och bei
der OCDE erkläert während der
Evaluatioun. An d’OCDE huet
wëlles dat do als e Modell unzeer-
kennen an och virun ze propagéie-
re fir anerer.

Ech si gefrot ginn, ob nach Länner
an déi do Géigend kommen. D’Dis-
kussioun huet virun zwee Joer ge-
dréint iwwert d’Opportunitéit, ob
een de Cap-Vert soll aus der För-
derung eraushuelen. Eenzel Län-
ner hunn d’Décisioun geholl fir
sech aus dem Cap-Vert zréckze-
zéien. Elo héieren ech awer hei

widderspréchlech Messagen. Déi
eng soen, et soll een d’Immigra-
tioun vill méi enk un d’Koopera-
tioun ubannen, och doraus en Élé-
ment de conditionnalité maachen,
de Choix vun eise Pays cible ganz
staark ofhänke loosse vun dem De-
gré de dépendance, dee mer
feststellen a puncto Immigratioun
vun deene Länner op Lëtzebuerg.
Ech sinn der Meenung, datt een do
awer soll extrem virsiichteg sinn.
Déi eng soen, et soll een aus dee-
ne Länner, déi wierklech Fort-
schrëtter gemaach hunn, sech lues
a lues zréckzéien. Dat géing
heeschen, da misste mer d’Logik
verfollegen, déi Holland zum Bei-
spill vis-à-vis vum Cap-Vert prakti-
zéiert.

Or, elo ass de Cap-Vert e Land,
mat deem mer ganz enk verbonne
sinn, ënner anerem well een Deel
vun hirer Diaspora sech hei zu Lët-
zebuerg scho gutt agelieft huet. Et
sinn och nach Leit, déi de Wonsch
ausdrécke fir heihinner ze kom-
men. Wa mer eis elo zréckzéien,
dann amplifiéiere mer jo dee Mou-
vement, dee Flux migratoire vum
Cap-Vert heihinner. Et ass awer net
aus deene Grënn, dass mer do-
bleiwen. Et ass och aus deem
Grond, wou mer dobleiwen, awer
net nëmmen, wëll ech soen, well
beim Cap-Vert kënnt nach spezi-
fesch derbäi, datt et e Land ass,
wat eng immens Fragilitéit huet
wéinst senger staarker Dépendan-
ce alimentaire, déi 85% vun deem
ass, wat op hirem eegene Marché
gebraucht gëtt. Dernieft ass et ee
Land, wat ugefaang huet immens
Fortschrëtter ze maachen a puncto
Gouvernance, a puncto bonne
conduite démocratique. Et wär al-
so falsch fir dat Land elo à ce stade
falen ze loossen, mat dem Risiko,
datt een duerno eng Inversioun
vun der aktueller Situatioun hätt.
Aus deem Grond hale mer un dee-
nen dräi Zillänner viru fest mat dee-
ne Restriktiounen, déi ech Iech elo
grad gesot hunn.

Eng Revisioun muss natierlech
méiglech sinn. Et ass och evident,
datt mer eis à terme aus Länner
wéi Namibien an dem Salvador
zréckzéien. Menger Meenung ass
et elo prematuréiert fir elo schonn
en Datum ze nennen. Mir sinn elo
an der éischter Period vum Pha-
sing out an au fur et à mesure wéi
mer do gesinn, datt déi intern Re-
distributiounsmechanisme sech
développéieren, kann een och méi
wäit gesinn. Mir droen do also we-
sentlech duerch déi virsiichteg Po-
litik zur Stabilisatioun vun der Situa-
tioun an deene Länner selwer bäi.

Da wëll ech och op dem Här Mosar
seng Remarken ze schwätze kom-
men, wat de Balkan ubelaangt. De
Balkan ass zwar keen Zilland, mä
de Balkan ass awer vum Volume
hier absolut vergläichbar mat dee-
nen Zouwendungen, déi mer am
Duerchschnëtt fir eis Zillänner op-
bréngen. Mir intervenéieren an de
Beräicher Agriculture, notamment
duerch de Finanzement vun enger
Molkerei, och duerch de Finanze-
ment vun engem Programm iwwert
d’Gestion forestière am Montene-
gro. 

Am Kosovo si mer am Spidols-
beräich täteg. Mir hunn och um hu-
manitäre Plang an enger éischter
Phas do ganz vill gehollef, fir duer-
no an d’Rehabilitatioun an op d’Re-
konstruktioun iwwerzegoen. Ënner
anerem si mer amgaang d’Spidol
vu Prizren de Moment ze rehabili-
téieren. Wat d’Rekonstruktioun vun
den Dierfer ubelaangt, do sinn déi
Programmer de Moment ofge-
schloss, a mir hunn och am Monte-
negro eng ganz Rei vu ganz klen-
ge Projeten ënnerstëtzt, déi mer
duerch d’Caritas respektiv d’Rout
Kräiz am serbeschen Deel vu
Sandjak ofwéckele gelooss hunn -
zwou ONGen, déi och allen zwou e
Büro an där Géigend hunn.

Elo kann ee gedeelter Meenung
sinn, ob ee soll selektiv déi be-
treien, déi zréckkommen, oder déi,
déi dobleiwen. Mir hu gemengt,
d’Fro géing sech net esou stellen.
Si géing sech och esou stellen, mä
et géing een awer net wäit kom-

men, wann ee sech an deen enke
Carcan géif apresse loossen. An
der Praxis ass et esou, datt, wann
een nëmme just där enger Katego-
rie hëlleft, déi diskriminatoresch,
positiv diskriminoratoresch, ass fir
déi, déi Bénéficiairë si vun der
Aide, a se gëtt als negativ Diskrimi-
natioun emfonnt vis-à-vis vun dee-
nen aneren, déi näischt kréien.

Dofir hu mer gemengt, et wär méi
sënnvoll, et géif ee carrément dee-
ne Gemengen, ënner anerem Be-
rane - wat d’Käruertschaft ass an
dem Sandjak, op jidde Fall am
montenegrineschen Deel -, et géif
een deene Gemengen hëllefe Pro-
grammer opstellen, déi souwuel
deene Réfugiéen, déi zréckkom-
men, hëllefe wéi deenen, déi op
der Plaz sinn. Dat, wat gutt ass fir
déi eng, ass och gutt fir déi aner.
Dat, wat gutt ass fir d’Stabilisatioun
vun der Regioun, ass och gutt fir
déi aner.

Dat, wat mer ni midd gi sinn ze be-
tounen an ze stigmatiséieren, dat
ass d’Faiblesse vum Engagement
vun der internationaler Communau-
téit an där doter Géigend. Mir be-
daueren dat, well Lëtzebuerg mat
ëmmerhin Zouwendunge vun 8 Mil-
liounen Euro am Joer 2004 dee Mi-
sère do net alleguer eleng kann
droen. Do muss och en zolidden
Engagement komme vun der Eu-
ropäescher Unioun, dee muss
nach weider ausgebaut ginn, an
och déi complémentaire Aidë vun
deenen anere Länner sinn absolut
wëllkomm.

D’Sensibilisatioun - Dir hutt mir eng
Motioun hei presentéiert, déi
d’Ënnerschrëften, mengen ech,
dréit oder d’Accordë fënnt vu sämt-
leche Fraktiounen. Ech géif déi Mo-
tioun och unhuelen an och ënner-
sträichen, datt, an der Perspektiv
gesinn, d’Effortë fir d’Sensibilisa-
tioun an deene leschte Jore konse-
quent an d’Luucht gaang sinn. Säit
1998 ass se mat mindestens fënnef
multiplizéiert ginn. Den eenzegen
Aspekt, deen zréckgaangen ass,
dat ass dee vun der Sensibilisa-
tiounslinn, déi de Ministère am De-
partement vun der Kooperatioun
hat, déi ass dëst Joer erofgesat
ginn op mäi Wonsch, well ech an
enger Period vu budgetärer
Schwieregkeet wollt den Akzent
leeën op d’Projeten, déi mer do-
bausse realiséieren, engersäits, an
dofir si mer 300.000 Euro an eiser
Sensibilisatiounslinn erofgaangen,
fir kënnen den ONGen anerersäits
an och der Coopération bilatérale
absolut Prioritéit ze ginn.

Mir hunn eis iwwregens iwwerall
wéigedoen am Ministère, beson-
nesch bei den Dépenses cou-
rantes, a mir hunn och d’Sensibili-
satioun mat erageholl, fir kënnen
eben déi zwou Prioritéiten ze
zerwéieren, déi ech elo grad uge-
schnidden hunn.

D’Sensibilisatioun ass noutwen-
deg. Et geet jo och aus Ärer Mo-
tioun ervir, datt Dir Iech bewosst
sidd, datt besonnesch d’Tranche
d’âge vu 15 bis 25 Joer muss vill
méi intensiv beaarbecht ginn, well
do d’Lacunen och opgrond vun där
Bewäertung, déi mer maache ge-
looss hunn, am gréisste sinn. Dofir
ass et normal, dass een do muss
méi e cibléierten Effort maachen,
dat schéngt och vu kengem vu
menge Virriedner hei a Fro gestallt
ginn ze sinn.

Wat d’Kooperatioun mat Lux-Deve-
lopment ubelaangt, do hunn och
praktesch sämtlech Virriedner
sech domat ofginn, den Här Mosar,
den Här Henckes, d’Madame Err.
Ech wëll prinzipiell dat hei soen:
Mir waren an enger Situatioun, déi
net agréabel war, well mir hunn eng
Mise en demeure kritt vun der
Kommissioun vu Bréissel. Déi Mise
en demeure ass e béise Fanger,
deen d’Kommissioun eis gemaach
huet, well si gemengt huet, mir wie-
ren net kohärent mat de Regele
vum Marché unique. Dat si mer
och net.

Mir hunn awer gemengt, mir wiere
kohärent mat de Regele a mat de
Prinzipie vun der Lëtzebuerger
Kooperatiounspolitik. Elo kann een
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net dat engt an dat anert zu gläi-
cher Zäit sinn, a mir hu mat der
Kommissioun Négociatioune ge-
fouert a gesot: „Lauschtert mol, mir
kréien en décke Problem, wa mer
elo all Formulatiounsprojet mussen
ausschreiwen, dann hu mer zu Lët-
zebuerg ausser Lux-Development
praktesch keen, deen amstand ass
déi ganz Gamme vu Projeten, déi
mer als Ministère kënnen eraus-
ginn, ze formuléieren. Also hu mer
en Intérêt drun, datt mer viru kën-
nen op d’Expertise vun enger spe-
zialiséierter Agence zielen.“ Aus
deem Grond hu mer e Modus Vi-
vendi fonnt a gesot: „Wann Dir
scho mengt, mir wieren net kohä-
rent mat de Marchés publics, well
hei eng privat Gesellschaft, eng
privat Sociétéit, déi awer no beim
Stat ass, awer an Ären Aen net no
genuch, da musse mer kucken,
wéi mer déi Rapporten nei gestal-
ten.“

Am Ende des Tages koum dobäi
eraus, datt mer Lux-Development
praktesch musse betruechte wéi
wa se en „inhouse service“ wier.
Mir wollten dat awer och net maa-
chen op Käschte vun hirer Flexibili-
téit, déi si selwer wëllen an och
brauche fir kënnen hir Aarbechte
weiderzeentwéckelen, an dofir hu
mer déi meescht Undeeler ver-
staatlecht. Lux-Development war
schonn am Besëtz vum Stat. Si ass
et elo nach méi. Et ass no bausse
méi kloer veranschaulecht ginn.
D’Lux-Development huet schonn
de Monopol gehat virdrun. Mir
kréien elo vun der Kommissioun
hoffentlech an den nächsten Deeg
dat unerkannt. Mir si jo elo schonn,
wéi ech gëschter a mengen Aus-
féierunge gesot hunn, amgaangen
déi Konventioun, déi natierlech
eréischt da rechtskräfteg ass, wa
mer och den Accord vun der Kom-
missioun vu Bréissel hunn, proviso-
resch ze applizéieren. Ech gesi
keen anere Wee, éierlech gesot, fir
déi Flexibilitéit ze erhalen.

D’Madame Err huet nach d’Fro op-
gestallt vun de Kommissiounen.
Ech sinn doriwwer offen. Fir mech
ass dat, wat mer elo praktizéieren,
keen Evangelium. Mir hu gemengt,
et wier vläicht méi soupel, wa mer
elo kënnte mat Kommissioune fue-
ren, déi sech orientéieren no deem
wat d’Lux-Development brauch iw-
wer ee Joer. Mir kënnen dat perio-
desch upassen. Mir kéinten awer
och op dee Wee goen, ech wëll dat
nach eng Kéier iwwerpréife loos-
sen. Toujours est-il, datt mer fir dë-
se Wee den Accord fonnt hunn och
vun der Inspection générale des fi-
nances, well gemengt ginn ass,
dat wier awer dee gangbarste
Wee, deen engersäits d’Impératifë
vun der Flexibilitéit an och d’Né-
cessitéit vun engem strikte Con-
trôle matenee konnt conciliéieren.

Wat d’Dezentralisatioun ubelaangt,
dat heescht d’Aussestelle vum Mi-
nistère, bei der Entwécklung, gi
mer net grad esou séier viru wéi
mer dat eis virgeholl haten, well
mer och do wollten am Ministère
spueren, fir d’Prioritéit erëm eng
Kéier de Programmer an de Projet-
en ze ginn an dofir dat do, wat och
zum Deel zu de Frais de fonction-
nement vum Stat gehéiert, an der
Zäit e bëssen ze strecken. Mä mir
sinn awer ëmmerhin an der Lag
gewiescht fir 2003 de Büro vun Ha-
noi opzemaachen. Och do komme
mer engem Wonsch vun der Ma-
dame Err entgéint, fir do Syner-
gieeffekten ze siche mat den Aus-
sestelle vu Lux-Development. Dat
maache mer och mat hinnen ze-
summen. Ech mengen, dat ass och
e gutt Beispill, wat eis inspiréiert fir
déi aner Kooperatiounen, déi an
deem Zesummenhank sech nach
annoncéieren a puncto Dezentrali-
satioun.

Den Här Calmes huet gefrot, wéi et
ass mat der Implicatioun vun de
Gemengen. Ma gutt, kënnt ech him
äntwerten. Mir hu jo allerdéngs ëm-
mer mat de Gemengen, ech wëll
net soen e schwierege Partner, mä
d’Relatioune sinn net evident mat
de Gemengen, well d’Gemengen
am Fong keng ONGe sinn a well se
net direkt kënne Cofinanzementer

kréie vun eis. Dofir gëtt et eng Par-
tie Gemengen, déi selwer eng
ONG gegrënnt hunn. De Cercle
ass amgaangen den Agrément ze
kréien, Madame Err.

(Interruption)

D’Gemengen ënnerstinn net men-
ger Tutelle. A mir hu mat de Ge-
mengen e Modus Vivendi fonnt,
datt, wa si wëlle Projeten ënnerstët-
zen, kënne si iwwert de Wee vun
enger ONG fueren. Et si jo Gemen-
gen, déi ONGen suscitéiert hunn,
d’Grënnung vun ONGen encoura-
géiert hunn, a wann d’Gemengen
deenen ONGe wëlle Fonge ginn,
déi mir am Ministère als Eegefonge
vun ONGe kënne betruechten, da
kréie se och Cofinanzementer. Wou
e Wëllen ass, ass och e Wee, fir
d’Gemenge matanzebannen. Mir
sinn...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech mengen, den Här In-
nenminister schwätzt net oft ge-
nuch mam Kooperatiounsminister,
soss géif e wëssen, wéi wichteg
d’Kooperatioun och vun de Ge-
mengen aus ass.

■ M. Charles Goerens, Mi-
nistre de la Coopération, de l’Ac-
tion humanitaire et de la Défense.-
Den Innenminister ass sech dees
och bewosst. Den Innenminister
muss natierlech och oppassen,
datt d’Regele vun der Kontabilitéit
vun de Gemenge respektéiert ginn.
Ech mengen, hei ass e Kom-
promëss, dee valabel ass. Dir sidd
jo Meeschter vun enger Gemeng,
déi esou fonctionnéiert. Dir mengt
net, datt mer Schwieregkeete mat
Iech hunn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mir hu keng Schwiereg-
keeten. Mä aner Gemengen, déi
wéilten, kréie vum Innenminister
gesot, si solle sech op zentral Mis-
sioune konzentréieren. Mir men-
gen, dass d’Kooperatioun eng zen-
tral Missioun vun de Gemengen
ass.

■ M. Charles Goerens, Mi-
nistre de la Coopération, de l’Ac-
tion humanitaire et de la Défense.-
Mir hu jo fäerdeg bruecht zesum-
men, fir dat no baussen ze veran-
schaulechen. An et sinn iwwregens
Buergermeeschteren hei an Ärer
Partei, déi si gutt engagéiert op
deem Wee, an och iwwer déi aner
Parteien, mengen ech, kann ech
mech nëmme belobegend aus-
drécken. Et ass ganz flott, datt ee
gesäit, datt doduerch och d’Ge-
mengen an de Rôle vun engem
Multiplicateur erawuessen.

Wat d’Evaluatioun ubelaangt ass
vu ganz ville Riedner de Wonsch
ausgedréckt ginn, fir eis virun an
nach méi op d’Pays cibles ze kon-
zentréieren. Ech mengen, d’Evolu-
tioun vun de Chifferë weist och an
der Perspektiv, datt, jiddefalls wat
de finanziellen Aspekt ubelaangt,
dat sech och konkretiséiert.

D’Kohärenz vun de Politicken ass
dee Beräich, deen doudsécher déi
allergréissten an approfondéiers-
ten Diskussioun hei am Haus ver-
déngt. Ech menge kënnen ze
soen, datt mer eis éierlech be-
méien an alle Regierungsstellen op
dee Wee ze goen. Mir hunn en In-
strument, dat heescht Comité inter-
ministériel. Den Direkter vun der
Kooperatioun rifft deen oft zesum-
men, an do ginn och praktesch
sämtlech Aspekter vun der Politik
diskutéiert. Et ass also net esou,
wéi wann d’Vertrieder aus dem Ge-
sondheetsministère, aus dem Mi-
nistère de l’Agriculture, aus alle Mi-
nistèren net d’Méiglechkeet hätten
en Abléck ze fannen an eis Aar-
bechten - ofgesinn dovunner, datt
mer och am Regierungsconseil
zimlech oft iwwert déi ganz Proble-
matik schwätzen, déi kann ausge-
baut ginn an och ausgebessert
ginn. Dat réit och de Comité d’aide
au développement eis.

Ech sinn net grad d’accord, wa ge-
sot gëtt, mir hätten an der OMC
zwou Haltungen iwwert déisel-
wecht Froen. Dat ass net grad rich-
teg, well ech weess, datt d’Ma-

dame Polfer an hirem Discours di-
rekt reagéiert huet op eng Doléan-
ce, déi de President vum Benin op
Lëtzebuerg presentéiere komm
ass, notamment iwwert d’Proble-
matik vum Kotteng, fir d’Subven-
tiounen an de Vereenegte Staten
an och an Europa ofzeschafen. Si
huet dat direkt an hir Ried agebaut.
Ofgesinn dovunner, datt se och ité-
rativement drop higewisen huet an
hire Stellungnahmen als Minister
vum Commerce extérieur, datt mer
mussen aus Grënn vun der Kohä-
renz aus deenen OMC-Verhand-
lungen e Sommet du développe-
ment ze maachen.

A loosse mer awer och déi Resulta-
ter, déi awer reell sinn, net ënnert
den Dësch kieren, well wann den
Accès zu de Medikamenter, be-
sonnesch zu de Génériquen haut
Realitéit ass, dann ass et, well et
eis gelongen ass zu Doha en éi-
schte Schrëtt ze ënnerhuele fir déi
Obstaclen ze éliminéieren. Et huet
laang gedauert bis et a Kraaft ge-
trueden ass, a mir hunn och oft in-
tervenéiert an op allen Niveauen
drop higewisen. Ëmmerhin ass et
eis gelongen, fir déi do Obstaclen
aus der Welt ze raumen.

Wa mer iwwer Kohärenz vu Politi-
cke schwätzen, ass dat natierlech
eppes, wat am Ministère ugeet a
wat bei deem Eenzelnen ophält.
Dofir hunn ech och déi Kritik zu der
Lëtzebuerger Haltung, wat de Mar-
ché public ubelaangt, e bëssen ex-
zessiv fonnt. Ech versti se awer.
Well et ass net bekannt, datt am
Moment eng Circulaire vum Minis-
tère des Travaux publics eraus-
gaangen ass, wou e sech u sämt-
lech Departementer, déi am Mar-
ché public kënnen aktiv ginn
adresséiert - an ech wëll Iech do-
rauser just e puer Sätz virliesen.

An där Circulaire steet zum Beispill
dran - ech zitéieren: „Les adminis-
trations publiques doivent égale-
ment donner l’exemple en achetant
des produits respectueux de l’envi-
ronnement et fabriqués dans des
conditions respectant la dignité hu-
maine.“ Weider heescht et méi
wäit: „Un label du commerce équi-
table offre la garantie de non-dis-
crimination, puisque tout acteur
économique respectant certains
critères peut apposer ce label sur
ses produits.“ Domadder ass also
en décken Obstacle aus der Welt
geraumt ginn, fir rechtlech dem fai-
ren Handel hei am Land entgéint-
zekommen.

Ech wollt Iech dat just à toutes fins
utiles soen. Dat hei ass eng Circu-
laire, déi de Moment wéi gesot déi
eenzel Departementer virun hir
Responsabilitéit stellt. Ech fannen,
et ass och eng Äntwert op dat, wat
beim Marchés-publics-Gesetz hei
an der Chamber vun enger ganzer
Partie Riedner gesot ginn ass. 

Iwwert den humanitäre Beräich
huet den Här Mosar mer e puer
Froe gestallt, an huet och selwer e
puer Kritären opgestallt, déi misste
respektéiert gi bei engem Asaz. En
huet zum Schluss och kritiséiert,
datt déi humanitär Asätz oft iwwer-
mediatiséiert ginn. Dat ass net
ganz falsch, wann ee gesäit wat
haut Agank fënnt an d’Noriichte
vun aacht Auer owes. Dat sinn
éischter humanitär Asätz wéi méi
beharrlech Efforten, déi sech an
der Zäit hinzéien an déi näischt
Spektakuläres u sech hunn. En zo-
lidd Erdbebe gëtt méi mediatiséiert
wéi de Bau vun engem Spidol,
oder eng Preventiounscampagne
géint de Sida. Esou ass et och mat
deenen zwou Interventiounen, déi
d’Lëtzebuerger gemaach hunn.
Ech wollt awer soen, datt d’Linn
vum Departement déi war, fir eis
zréckzehalen a just déi Informa-
tioune weiderzeginn, déi hu misse
sinn, an d’Leit, déi an deem Asaz
waren, hunn natierlech kënnen hir
Experienzen dem Lëtzebuerger
Public matdeelen, wat ech net
esou exzessiv fannen, a wat ech
normal fannen. 

Wat elo d’Kritären ubelaangt. Dir
hutt gesot, éischtens soll een net
dans tous les cas de figure interve-
néieren. Dee Kritär erfëlle mer. Mir
hu bis elo zwee Asätz gemaach
mat zwou Hondsstaffele bei Erdbe-
ben. Do ass esouwuel beim Roude
Kräiz wéi och bei der Protection ci-
vile e gudden Know-how, et si Leit
do, si hunn Équipementer, si kën-
nen och intervenéieren. Dat ass
zweemol gemaach ginn, eng Kéier
an Algerien an eng Kéier am Iran.
Wa mer do allerdéngs een drëtte
Kritär ugewannt hätten, nämlech fir
dat am Kader vum Benelux ze
maachen, da wäre mir net dohinner
gaangen, well mir si méi rapid ge-
wiescht wéi déi aner.

Mir hätte kënne mat „BFast“ eppes
ënnerhuelen. D’Hollänner waren
iwwerhaapt net do. Mat Däitsch-
land hu mer Diskussioune gehat,
notamment mam THW, Tech-
nisches Hilfswerk Deutschland.
Och wa mer eis hätte wëlle mat
deenen déplacéieren op Bam, da
wiere mer net dohinner gaangen,
well mir wollten dat nämlech mat
der Protection civile maachen, an
déi si sonndes owes um aacht
Auer fortgeflunn, zu engem Zäit-
punkt wou d’UNO an den UNDAC
op der Plaz gesot hunn, schéckt
keng Hondsstaffele méi, well mir
hunn der schonn ze vill hei. 

Also, ech géif virschloen, mir sollen
do pragmatesch virun den huma-
nitäre Secteur entwéckelen. Mir
sollen dat maache wou mer gutt
dra sinn. Mir hunn elo e puer Ac-
teuren. Dat ass wéi gesot d’Rout
Kräiz, d’Caritas, dat ass och Air
Rescue, déi bereet sinn hir Trans-
portlogistik zur Verfügung ze stel-
len, ouni datt dat op d’Käschte
geet vun deene Servicer, zu deene
se sech hei am Land engagéiert
hunn. Dat wëll ech ganz kloer ën-
nersträichen. Mir schléissen do
näischt aus. Mir hunn der Protec-
tion civile den Optrag gi fir eis mat-
zedeelen a wat fir enge Beräicher,
datt si menge kënnen ze interve-
néieren, a si hunn eis och eng
Lëscht vun Équipementer eraginn,
déi se brauchen, an déi hu mer à
charge vun engem Budgetskredit
vum leschte Joer hinne kaaft. Et
soll een op d’Potentialitéiten an
deem doten Domän hiweisen, ouni
awer d’Limiten ze vergiessen. 

En zweeten Aspekt ass, fir déi In-
tervention humanitaire à plus long
terme. Dat ass carrément Gestion
civile des crises. Do hu mer am
Prinzip Accorde fonnt mat dem Mi-
nistère de l’enseignement supé-
rieur, mat der Madame Hennicot, fir
e puer Bourssen ze offréiere fir Stu-
denten, déi aus Pays cibles kom-
men. En revanche, fir déi Bourssë
missten déi akzeptéieren, datt se
hir Experienz zéng Joer laang hi-
rem Land zur Verfügung stellen,
respektiv enger UNO-Agentur, déi
an der Gestion civile des crises tä-
teg ass. 

Déi zwee Elementer vu Condition-
nalitéit musse beméit ginn, soss
ass et net ze rechtfäertegen, datt
mer déi Suen iwwert de Budget
vun der Kooperatioun ausginn. 

Wat d’ONGen ubelaangt, hu mer
der 76. Den Här Mosar mengt, et
géif um Courage feele fir der e bës-
se manner draus ze maachen. Et
feelt un der Bereetschaft fir der e
bësse manner draus ze maachen,
Här Mosar. Ech wollt dee Problem
iwwerhaapt net upaken.

Meng Iddi ass déi - et ass méig-
lech, datt se falsch ass -, datt een
et am ONG- Beräich mat 76 indivi-
duellen Acteuren ze dinn huet. Déi
eng si grouss a professionell, déi
aner schaffen op enger reng vo-
lontärer Basis. Fir déi, déi dee pro-
fessionellen Touch net hunn, deen
d’Kooperatioun erliichtert, hu mer e
Bureau d’assistance technique ge-
grënnt. Mir hunn deen un de
Cercle des ONG ugegliddert, a mir
hunn der Assistance technique ge-
sot, Dir hëlleft deene klengen
ONGen hir Projeten esou ze finali-
séieren, datt se relativ schnell
duerch de Ministère kënne behan-
delt ginn. Et besteet och d’Méig-
lechkeet, fir sech als kleng ONG

enger anerer unzeschléissen, et gi
Regruppementer. Et gëtt zum Bei-
spill e Konsortium vun ONGen, déi
zesummen en Accord-cadre maa-
chen. Déi ginn dann zu 80% finan-
zéiert an net zu 85%. Dat schéngt
och déi Gréisst ze si vu Cofinanze-
ment fir d’Accord-cadren, déi sech
an Zukunft wäert duerchsetzen,
well mer och lues awer sécher u Li-
mitë stoussen. 

Beim Cercle des ONG huet d’Ma-
dame Err bemängelt, datt en nach
net den Agrément huet, mä et ass
awer amgaangen ze geschéien.
Ech sinn och frou wann dat fäerdeg
ass. Da fält déi Suerg ewech, déi
Der hei expriméiert hutt, déi reell
ass a mir sinn och frou wa mer do
eng geregelt Situatioun hunn. 

Iwwert de Ciblage sectoriel hutt
Der eng Rei vun Äusserunge ge-
maach, déi an d’Richtung gi fir eis
opzefuerdere méi ze maachen an
där Hinsicht. Ech mengen, mir
hunn e Kommunikatiounsproblem,
well jiddefalls bei Iech ass dat net
alles ukomm, esou wéi mer et maa-
chen. Ech sinn der Meenung, datt,
wann et drëm geet fir d’Situatioun
vun de Fraen ze verbesseren, een
do muss eng strukturell an eng
strategesch Approche hunn. Déi
ass awer an alle Projete present,
ob dat elo am Sida-Beräich ass, an
der Alphabétisation fonctionnelle,
Projeten, déi Dir nach selwer uge-
faangen hutt, ob dat den Accès à
l’eau ass. Elo kann ee soen, wat
huet den Accès à l’eau mat de
Fraen ze dinn? Mä vu datt d’Fraen
déi sinn, déi am Fong d’Ekonomie
gestalten an engem Stot, hu mer
zum Beispill am Burkina Faso ge-
sinn, datt déi, déi Accès zum
Waasser hunn, moies zwou Stonne
méi Zäit hu fir sech mat hire Kanner
ofzeginn. Dat ass am Fong e Fort-
schrëtt. Do kann een iwwert deen
Ëmwee an engems d’Situatioun
vun der Fra verbesseren. 

Dir hat d’Méiglechkeet fir Iech mat
der Madame Obaid vum Fonds
des Nations Unies pour les popula-
tions ze ënnerhalen. Mir hunn déi
systematesch an de leschte Joren
ënnerstëtzt, notamment wéi se an
déi Schwieregkeete komm sinn,
bedéngt duerch den Ewechfall vun
der Kontributioun vu 34 Milliounen
Dollar, op déi den Här Henckes hei
higewisen huet. Mir fannen et net
richteg, datt d’Amerikaner aus fa-
denscheinege Grënn sech aus
deem Finanzement erausgezunn
hunn. Et ass inadmissibel, well dat
wat de Fonds des Nations Unies
pour les populations mécht, dat
ass eng pertinent Hëllef. Et ass
esou elementar, datt ee sech scho
bal muss schummen, wann een
eng Politik vum Retrait misst prakti-
zéieren. 

Accès aux soins de santé ass och
direkt op d’Fraen axéiert, an deen
Accord, dee mer mam Programme
des Nations Unies pour le dévelop-
pement fonnt hunn elo viru kuer-
zem, fir de Ministère de l’Égalité
des Chances am Afghanistan ze
ënnerstëtzen. Et ass iwwregens
den zweete grousse Projet, dee
mer mat der UNO zesumme finan-
zéieren. Deen éischte war 2001,
wou mer e Projet hate vu 4,5 Mil-
liounen Dollar, notamment fir Assis-
tance prénatale an Assistance
postnatale an en Début de plan-
ning familial bei den afghanesche
Fraen ze förderen. Also, Dir erkennt
awer aus enger Serie vun Aktiou-
nen, datt mer déi Suerg droen, déi
d’Madame Err hei geäussert huet. 

Ech kommen zu deene leschte
Punkten. Wat eis Relatioune mat
der Europäescher Unioun oder in-
nerhalb der Europäescher Unioun
ubelaangt, wëll ech just drun erën-
neren, datt mer en Intérêt drun
hunn, datt déi zéng Länner, déi der
Europäescher Unioun ab 1. Mee
formal bäitrieden, och hir Respon-
sabilitéit en matière de développe-
ment huelen. Mir wëssen awer, datt
aacht vun deene Länner enorm
Schwieregkeeten hunn, fir selwer
hir sozial Problemer ze meeschte-
ren. Et gëtt e ganz héijen Taux de
précarité an deene meeschte vun
deene Länner. Et ass och net er-
kennbar, datt déi eenzel iwwer 0,7
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Promill à terme erausgi vun öffent-
lechen Zouwendunge par rapport
zum Revenu national brut fir
d’Entwécklungshëllef. 

D’Madame Err huet de CAD uge-
schnidden, de Comité d’Aide au
Développement vun der OCDE, a
gemengt, mir missten d’Effektiver
am Ministère erhéijen. Ech weess
dat, mä et feelt vir an hannen u Leit.
Ech mengen awer, mir hätten eis
esou organiséiert, datt mir dee Vo-
lume vun Aarbecht, dee mer
kréien, op eng relativ räsonnabel
Manéier hikréien. Ech soen och
menge Mataarbechter merci, datt
jidderee méi schafft, wéi normaler-
weis eng 40-Stonnewoch ka vun
hinne verlaangen. Vill sinn der
samschdes do an owes sinn nach
dacks Sitzunge bis siwen, aacht
Auer. Dir kennt dat och aus Ärer
Praxis. Mir hunn en Numerus clau-
sus null dëst Joer. Mat Ausnahm
vun der Police an der Éducatioun,
sinn alleguer déi aner Beräicher
forcéiert gi mat deenen Effektiver
auszekommen, déi se hunn. 

Ech wëll Iech och direkt äntwerten
op Är Motioun, fir en Audit ze
maache vum Departement vun der
Kooperatioun. Do wëll ech drun
erënneren, dass mer amgaang
sinn d’Présidence vun 2005 virze-
bereeden. Ech gesi wierklech mam
beschte Wëllen net an, wéi mir elo
nach kënnten à ce stade de Minis-
tère belaaschte mat engem Audit.
D’Fuerderung ass berechtegt, mä
et soll een dat duerno maachen.
Dir hutt och net prezis drage-
schriwwe wéini dat misst gemaach
ginn, mä ech mengen, et misst een
no der Présidence déi Fro attac-
kéieren. Ob et d’Form vun engem
Audit hëlt oder wéi, dat muss ech
awer och nach mat menger Kollee-
gin am Ministère selwer ofschwät-
zen. Et ass jo net nëmme just den
Departement vun der Koopera-
tioun, deen engagéiert ass, mä déi
aner Direktiounen hu jo och domat
ze dinn. Dofir géing ech déi Mo-
tioun haut net wëllen unhuelen.

D’Programmes indicatifs de co-
opération, do gëtt begréisst, dass
mer déi verallgemengeren. Deen
eenzegen, deen nach net ausge-
handelt ass, ass dee mat Nami-
bien, an dat aus deene Grënn, déi
ech Iech gesot hunn. 

Sida: Do ginn ech gefrot vum Här
Henckes wéi eis Politik, wéi eis
Konzepter do sinn. Do soe mir am
Prinzip, mir refuséiere fir et an en-
ger Formule réductrice unzegoen,
déi Preventioun oder Therapie
heescht. Déi zwee gehéieren ze-
summen, oder sot mir, wou den In-
térêt ass vun enger Persoun fir en
Aidstest ze maachen an engem
Land, wou et keen Espoir de théra-
pie gëtt. Däerf ech drun erënneren,
dass wann et keen Espoir de théra-
pie gëtt, de positiven Aidstest dann
engem Doudesuerteel gläichze-
stellen ass. Wien huet en Intérêt fir
en Test maachen ze goen, wann e
weess, dass et iwwerhaapt net dee
geringste Schäin vun Hoffnung
gëtt, fir gehollef ze kréien? Dofir si
mir der Meenung, dass et arrogant
wär, fir nëmme just d’Preventioun
ze préconiséieren an net aktiv ze
ginn an der Therapie. Et fänkt un
eng al Leier ze ginn. 

ESTHER: Ech hunn Iech et schon
honnertmol gesot, dat ass e Ré-
seau vu Spideeler aus dem Norden
an dem Süden, wou d’Spideeler
d’zentral Acteure sinn, fir den Ac-
cès zu den Traitementer ze facili-
téieren. 

Mir wollten déi véier Länner, déi
schonn d’Konventioun ESTHER,
„ensemble pour la solidarité théra-
peutique hospitalière en réseau“
ënnerschriwwen hunn, beienee-
bréngen an déi Initiativ och nach
erweideren op aner Länner. Däit-
schland an d’Belsch ënner aneren
hunn hiren Intérêt gewisen. Bei
Éisträich sinn Hoffnunge berech-
tegt, dass se och där Struktur bäi-
trieden. Mat Schweden a Grouss-
britannien hate mir Gespréicher.
Ech hoffen, dass d’Europäesch
Unioun iergendwann an deem gan-
ze Gebahren hir Responsabilitéit
iwwerhëlt, soss sinn alleguerten
déi Gespréicher, déi mer féieren

iwwert d’Initiativ „three by five“, dat
heescht 3 Milliounen Aidspatienten
Accès ze ginn zu den Antirétrovi-
raux am Joer 2005, just eidel Phra-
sen. 

Wa mer et also eescht menge mat
där Initiativ, da musse mer a punc-
to Accès zu den Traitementer an de
Medikamenter en déckt Stéck viru-
kommen. An dofir, Här Henckes,
ënnerstëtze mer den Dépistage,
dofir hu mir Laboratoiren, och La-
boratoirë fir d’Charge virale am
Blutt festzestellen, fir herno kënnen
d’Therapie festzeleeën, fir kënnen
ze determinéiere vu wéi engem
Moment un d’Patiente mussen Ac-
cès kréien zu den Antirétrovi-
rauxen. Et muss ee wëssen, dass
déi zu prezisen Zäiten an an deter-
minéierten Dosen administréiert
ginn. Dat ass alles net einfach.

Mir mengen awer, mir hätten eng
Formule am Ruanda au point, déi
sech weise léisst. Et ass och eng
Lëtzebuergerin, déi op der Plaz de
Projet zesumme mat de ruande-
schen Autoritéite a mat Vertrieder
vum Centre hospitalier vu Lëtze-
buerg betreit, an anerersäits ass
eng Kooperatioun mam Centre
hospitalier vun Ettelbréck am-
gaang sech zu Rwamagana ze
verwierklechen. Dee Projet ass méi
wäit zréck, well mer do am Ufank
praktesch keng Dokteren haten an
d’Infrastrukturen hu missen à ni-
veau gesat ginn. 

Ofschléissend, Här President, soen
ech sämtleche Vertrieder merci,
déi sech hei geäussert hunn, wann
och kritesch. Ëmmerhin hunn ech
léiwer een dee kritesch matdenkt a
kritesch hannerfreet, wat an der
Kooperatioun geschitt, well mat
Kopfnicker alleng komme mir hei
net virun. D’Kooperatiounspolitik
ass eng, déi sech muss op
Schrack an Tratt kënne bewähren.
Se muss waméiglech ouni Pannen,
souwuel um Niveau vun den ONGe
wéi och am Ministère auskommen.
Wann eng kleng Panne géing vir-
kommen am Beräich Finanzement
a se géif reguléiert ginn, da wär dat
eng Preuve, dass de System, dass
de Contrôle funktionéiert. D’Kon-
trolle si multipel. Intern am Ministè-
re gëtt sech beméit, fir ze kucken,
dass d’Kierch am Duerf bleift. Et
ginn Audite gemaach, souwuel bei
den ONGe wéi och bei de bilatera-
le Programmer. D’OCDE kontrol-
léiert eis. D’Cour des Comptes
kontrolléiert eis. Dir kontrolléiert eis,
an d’Leit dobaussen hu selbst-
verständlech d’Recht fir transpa-
rent Informatiounen ze kréien. 

Et ass nach zum Schluss relevéiert
ginn, dass mer eis net däerfen zum
Complice maache vun der Steier-
flucht vun Entwécklungslänner op
eis Plaz. Ech erënneren do un all
déi Efforten, déi gemaach ginn a
puncto „lutte contre les crimes or-
ganisés“ zu deenen och déi orga-
niséiert Steierflucht gehéiert. Et
ginn, souwuel um Niveau vun den
Acteure wéi um Niveau vun der Re-
gierung, Efforte gemaach fir deem
Iwwel bäizekommen. 

Et ass e ganz staarkt Bekenntnis
vun der Chamber gemaach ginn
zum Multilateralismus. Ech kann
dat nëmme begréissen. Wann och
net dat erauskomm ass zu Johan-
nesburg, wat mir eis alleguerte
gewënscht haten, dann ass dat
drop zréckzeféiere, dass eenzel
grouss Acteuren net wollten hir
Responsabilitéit iwwerhuelen.
Ëmmerhin ass et awer fäerdeg
bruecht ginn, dass um Niveau vun
der UNO sech ka viru begéint ginn,
an dass do besonnesch déi kleng
Acteuren eng gréisser Kohärenz
an hirer Démarche kréien duerch
déi Analysen, déi um Niveau vum
Programme des Nations Unies ge-
maach ginn, fir dës an hir Iwwer-
leeungen afléissen ze loossen. 

Dem Här Urbany wëll ech soen,
dass mer iwwer villes mussen no-
denken, villes vläicht mussen iw-
werdenken, mä no deene véier
Joer wou ech d’Verantwortung an
deem Beräich droen, mengen ech
awer kënnen ze soen, dass d’Lët-
zebuerger Kooperatiounspolitik,
wéi se vun den 80er Joren u ge-
maach ginn ass bis haut, awer

wierklech déi Kooperatiounspolitik
ass an der Europäescher Unioun,
déi mat deenen allermannsten
Hannergedanken auskënnt. Ech
géing souguer soen, „elle est dé-
pourvue de toute arrière-pensée“.
Et si souguer Leit, déi eis Blauäu-
gigkeet virwerfen, well mir net op
Schratt an Tratt „élements de
conditionnalité“ an déi Politik
abauen. Mir wär et och léiwer, mir
kéinten einfach spontan interve-
néieren ouni missten ze erklären,
firwat dass mir et maachen. Leider
kënnt een ouni Recours op méi uti-
litaristesch Formelen net aus.
Wann een de Leit bis erkläert kritt,
dass dat, wat mir maachen, an hi-
rem ureegensten Interesse ass,
well se op laang Siicht „en termes
de stabilité“ dat erëmkréien, wat se
kuerzfristeg „en termes de dé-
penses budgétaires“ erausginn,
dann ass d’Akzeptanz méi grouss
wéi wann een déi Explikatiounen
net ka liwweren.
Dat gesot wollt ech Iech merci soe
fir Är laang Gedold an Är héichge-
schätzten Attentioun.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir hunn nach verschidde
Motioune virleien. D’Motioun 1 ass
vun der Madame Lydie Err dépo-
séiert ginn.
Motion 1
Wëllt nach een zu där Motioun Stel-
lung huelen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn a
mir kënnen direkt zur Ofstëmmung
iwwergoen. 
Vote
Déi fir d’Motioun 1 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
si enthale sech.
D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 31
Nee-Stëmmen, 19 Jo-Stëmmen a 7
Enthalungen.
Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Mars Di Bartolomeo), Mme
Lydia Mutsch (par M. Alex Bodry),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart (par Mme Lydie Err) et Marc
Zanussi;
MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira);
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Théo Sten-
debach), Paul-Henri Meyers (par
M. Laurent Mosar), Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Marcel Sauber, Marco Schank,
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen (par Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber), Lucien Weiler et Claude Wise-
ler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par Mme Simo-
ne Beissel), Claude Meisch, Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell
(par M. Claude Meisch) et John
Schummer.
Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.
Motion 2
Mir kommen zur Motioun 2, déi
ebenfalls vun der Mme Err
abruecht ginn ass.
Vote
Déi fir d’Motioun 2 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
si enthale sech.

D’Motioun 2 ass ofgelehnt mat 34
Nee-Stëmme bei 24 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Marc Zanussi), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, MM.
Mars Di Bartolomeo, Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par M.
Jos Scheuer) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira).

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Théo Sten-
debach), Paul-Henri Meyers (par
Mme Nelly Stein), Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer (par Mme Ferny
Nicklaus-Faber), Marcel Sauber,
Marco Schank, Mme Nelly Stein,
MM. Théo Stendebach, Nicolas
Strotz, Fred Sunnen (par Mme Nan-
cy Arendt), Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par M. Emile
Calmes), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell  (par M. Paul Hel-
minger) et John Schummer;

M. Serge Urbany.

Motion 4

Wat d’Motioun 3 ubelaangt, esou
ass déi vun der Madame Err zéck-
gezu ginn. Déi Motioun ass ersat
ginn duerch eng Motioun 4 vum
Här Emile Calmes, déi vu sämt-
leche Fraktiounen ënnerschriwwen
ass. Ënnerschriwwen hunn dës
Motioun: d’Madame Lydie Err,
souwéi d’Hären Henckes, Huss a
Mosar. Den Här Minister huet ge-
sot, e kéint déi Motioun unhuelen. 

Sidd Der d’accord, fir mat Main le-
vée ofzestëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wie fir d’Motioun 4 ass, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Motioun 4 ass eestëmmeg uge-
holl.

Mir si mam Débat iwwert d’Koope-
ratioun an d’Action humanitaire um
Enn, hunn awer nach eng Resolu-
tioun vun där grénger Fraktioun vir-
leien, wou eng Commission spé-
ciale „Aviation civile“ gefrot gëtt. Zu
där Resolutioun huet den Här Gira
d’Wuert gefrot. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

4. Résolution de M. Ca-
mille Gira relative à la
mise en place d’une
commission spéciale
„Aviation civile“

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, no der Publika-
tioun vum technesche Rapport iw-
wert d’Luxair-Accident iwwer-
schloen d’Evenementer sech. 

All Woch, all Dag geschwënn, jo
bal all Stonn kommen nei Elemen-
ter op den Dësch, a wat méi Ele-
menter um Dësch sinn, wat d’Situa-
tioun méi onkloer gëtt. Et ginn och
Äppel a Bire matenee verglach,
den technesche Rapport mat
deem juristeschen, de Kollektivver-
trag mat den Entloossungen, an
d’Responsabilitéite vun der Direk-
tioun vun der Luxair mat deene
vum Transportministère. 

Déi Gréng sinn der Meenung, Här
President, dass et héich Zäit gëtt,
dass d’Parlament sech endlech
mat deem Dossier befaasst, dass
et héich Zäit gëtt, dass en neutra-
len Acteur, ech betounen en neu-
tralen Acteur, deen eiser Meenung
no d’Parlament ass, an dësem
Dossier derfir suergt, dass d’Kaar-
ten alleguerten endlech op den
Dësch kommen, en Acteur, deen et
fäerdeg bréngt déi politesch Res-
ponsabilitéite festzeleeën, wann
der festzeleeë sinn, a mir sinn der
Meenung, dass der eng Rei do
sinn, awer virun allem, Här Presi-
dent, déi néideg politesch Konse-
quenzen a Recommandatioune fir
d’Zukunft erauszeschielen an esou
engem sensibele Secteur am Inté-
rêt vun der Luxair selwer, am Inté-
rêt awer och vum Image vu Lëtze-
buerg dobaussen, mä virun allem
am Intérêt vun de Passagéier an
den Équipagen, déi an der Aviation
civile zu Lëtzebuerg evoluéieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de 6. November 2002 ass e
Pilot mat 100 duerch eng rout
Luucht gefuer, an déi Froen, déi mir
als Parlament musse stellen, si fol-
gend:

- Hat deemools den Transportmi-
nistère genuch Poliziste fir opze-
passen, dass keen duerch Rout
géif fueren? 

- Hate mir deemools genuch Poli-
zisten, fir ze kontrolléieren, ob déi
Leit hannert dem Steier déi néideg
Qualifikatiounen a Lizenzen haten?

- Hu mer haut, Här President, ge-
nuch Polizisten, fir dee staark ex-
pandéiernde Secteur seriö ze iw-
werwaachen, ze kontrolléieren a fir
eng Sécherheetskultur am ganze
Secteur ze suergen? 

- Wéi vill Polizisten a Radare wëllen
déi bereet stellen, déi de Findel
nach weider wëllen ausbauen? 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Luxair-Accident ass als
eng national Tragédie duergestallt
ginn, da mengen ech, musse mer
awer och déi richteg an néideg
Konsequenzen aus dëser Tragédie
zéien. Mir sinn der Meenung, dass
dëst Parlament kann dozou bäi-
droen, an dass et soll a muss seng
Roll iwwerhuele fir déi richteg poli-
tesch Léieren aus dëser nationaler
Tragédie ze zéien. Mir sinn awer
dann och der Meenung, dass mer
eis mussen déi néideg Moyene
ginn, fir zu deem dote Resultat ze
kommen. Mir sinn zur Iwwerzee-
gung komm, vu d’Komplexitéit vun
deem Dossier, vu den Ordre du
jour chargé vun der Ekonomie-,
Energie- an Transportkommis-
sioun, wann ee kuckt, wat déi nach
fir e Programm huet bis d’Wahlen,
dass et nëmmen ee Moyen ka
ginn, nämlech deen, dass mer eng
Spezialkommissioun mat deem
komplexen Dossier befaassen a
kucken esou séier wéi méiglech zu
Konklusiounen ze kommen. Dat
wéi gesot am Intérêt vun alle
concernéierten Acteuren. 

Mir sinn der Meenung, dass um Ni-
veau vun der Luxair schonn eng
Rei Léieren aus dëser Tragédie ge-
zu gi sinn, an ech géing Iech bie-
den, Här President, an Iech alle-
guerten, Kolleeginnen a Kolleegen,
dass mir dës Spezialkommissioun
géingen asetzen, fir dass och mir
als Parlament an d’Politik déi rich-
teg Léieren aus dëser Tragédie
zéien. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Ech hu bis
elo zwou Wuertmeldungen. Den
Här Jean-Paul Rippinger an den
Här Weiler. Den Här Krecké mellt
sech och nach. Här Rippinger, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mir sinn, kann ech
mer virstellen, mat eise Kolleege
vun der grénger Fraktioun, an ech
kënnt mer esouguer och virstelle
mat sämtlechen Deputéierten hei
aus dem Parlament der Meenung,
dass…
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(Interruption)

…an deen Dossier do Transparenz
soll kommen, an dass en neutralen
Acteur muss do si wéi d’Chamber,
fir sech ëm deen Dossier ze këm-
meren. Et ass am Intérêt vun eiser
nationaler Fluggesellschaft. Et ass
och den Intérêt an d’Sécherheet
vun all deenen, déi mat der Luxair
fléien. 

Ech muss allerdéngs och soen,
dass d’Démarche vun de Grénge
fir eng Spezialkommissioun an der
Chamber an d’Liewen ze ruffen, e
politeschen a wahltaktesche Manö-
ver 116 Deeg virun de Wahlen ass.
Mir sinn nämlech en pleine période
suspecte, fir genau esou eng Kom-
missioun an d’Liewen ze ruffen. 

(Interruption)

Mir sinn eis alleguerten, an ech ré-
pétéieren dat, mir sinn do net
aneschters wéi och aner Kolleegen
hei, mir sinn eis an der Zilsetzung
eens. Mir wëllen eent an datsel-
wecht, mir wëlle Kloerheet an
Transparenz an den Dossier kréien,
a mir wëlle virun allem awer och
Rou an d’Entreprise kréien. Ech
mengen, déi brauch dat, fir kënnen
am Intérêt vun der Sécherheet vun
hire Fluggäst ze fléien, an awer och
fir dee ganze Froekomplex, dee
sech elo gestallt huet, ze léisen. 

Ech sinn der Meenung, dass mir
dat net mat enger Commission
spéciale solle maachen, well mir
eng Kommissioun hunn, wat
d’Transportkommissioun ass, déi
momentan mat deem Dossier be-
faasst ass. Ech hat de Moien ee vu
menge Kolleegen aus der Frak-
tioun do remplacéiert. De Minister
war do. En huet voll a ganz Trans-
parenz spille gelooss. De Minister
huet och gesot, e géing der Cham-
ber all Dokument, all Rapport, alles
wat nëmme méiglech ass, zur
Verfügung stellen, wou d’Chamber
Asiicht kritt, a wou d’Chamber
Kommunikatioun kritt. En huet och
gesot, dass hie selwer all Fro géing
beäntweren an zu all Moment an
déi Kommissioun, also an d’Trans-
portkommissioun, géing kommen,
fir der Chamber an den Deputéier-
te Ried an Äntwert ze stoen. En
huet och gesot, e géing zum Bei-
spill Leit vun der Aviation civile an
esou virun, wann dat géing gefrot
ginn, matbréngen. 

Eppes ganz Wichteges däerf een
awer net verkennen, dat ass, dass
an deem Dossier d’Conférence
des Présidents schonn eng Kéier
diskutéiert huet a mer der Mee-
nung waren, dass no dem Dépôt
vun dem Rapport, dee virdru vum
Här Gira hei ugesprach ginn ass,
an op Demande vun der Associa-
tioun vun de Piloten, mer der Mee-
nung waren, a souguer der Trans-
portkommissioun virgeschloen
hunn, si sollen déi Piloten héieren,
net iwwert d’Licenciementer, well
dat eng intern Affär ass vun där En-
treprise an déi d’Chamber sech net
anzemëschen huet, wou eventuell
herno och d’Geriichter mussen do-
riwwer befannen, mä iwwert de
Rapport, well d’Associatioun vun
de Pilotë gesot huet, si géife gären
zu deem Rapport Stellung huelen.
Si hu schonn en éischten Deelrap-
port eraginn an hunn dem Presi-
dent vun der Transportkommis-
sioun gesot, si géingen och nach
en zweeten Deel verfaassen, dee
se och géingen der Kommissioun
zur Verfügung stellen, fir da vun
der zoustänneger Kommissioun
gehéiert ze ginn. 

Mir hunn awer och gesot an der
Conférence des Présidents, dass
fir net eesäiteg ze sinn, och d’Di-
rektioun vun der Luxair da soll ge-
ruff ginn, fir och zu deem Rapport
Stellung ze huelen. A wann et dann
noutwendeg ass, an et missten na-
ch aner Leit geruff ginn, da läit dat
am Ermiesse vun der Transport-
kommissioun. Mir hunn do absolut
kee Problem. Ech gesi just net an,
dass zu dësem Zäitpunkt soll eng
aner Kommissioun wéi d’Transport-
kommissioun, an där eigentlech
Spezialiste sëtzen, well et si jo all
déi Deputéiert, et si jo keng aner,
kann ech mir virstellen, déi an der
Commission spéciale wäre wéi déi,

déi an der Kommissioun vum
Transport sinn, well dat si jo Spe-
zialisten, déi vum Transport eppes
kennen, dofir hu se sech jo gemellt
fir an där Kommissioun ze délibé-
réieren. Dass et e komplexen Dos-
sier ass: Also fir déi Deputéiert, déi
an der Spezialkommissioun wären,
ass en net méi komplex wéi fir déi,
déi an der Transportkommissioun
sinn. 
Dat lescht Argument war, déi Kom-
missioun hätt vill Aarbecht. Ech si
frou, dass gesot gëtt, Dir hätt vill
Aarbecht. Dat ass en Zeechen,
dass dës Regierung vill schafft. Dat
hënnert dës Kommissioun awer
net, esou oft wéi méiglech zesum-
menzekommen. Dat Engagement
hu mer geholl. De Minister huet
d’Engagement geholl, esou oft an
déi Kommissioun ze komme wéi e
geruff gëtt. Ech gesinn also zu dë-
sem Zäitpunkt net an, firwat dass
eng aner Kommissioun wéi déi
zoustänneg Kommissioun vun der
Chamber soll mat deem Dossier
beoptraagt ginn an déi zoustänneg
Kommission net hir Aarbechte viru-
féiere soll wéi dat bis elo de Fall
war. Dofir kënne mir als Fraktioun
net mat enger Commission spé-
ciale d’accord sinn. 
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- En zweete
Fanger, deen ech gesinn hunn, war
dee vum Här Weiler. Här Weiler, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, de Jean-Paul Rip-
pinger huet elo kloer an däitlech
gesot ëm wat et hei geet a firwat
mer eng gewëssen Attitüd anhue-
len. En huet och d’Argumenter do-
fir opgezielt. 
Un der Zilsetzung si mir eis alle-
guerten eens. Jidderee wëllt eng
lückenlos Opklärung, jidderee wëllt
Transparenz a jidderee wëllt gege-
benenfalls, wann dat noutwenneg
ass, Recommandatioune maa-
chen. 
Dass d’Chamber en neutralen Ac-
teur an dëser Affär ass, ka sinn a
soll sinn, dat ass sécher, mä mir
sollen dat op eng responsabel Aart
a Weis maachen. Ech muss ganz
éierlech soen, ob mir dat elo am
Kader vun enger Transportkommis-
sioun oder vun enger Spezialkom-
missioun maachen, d’Differenz ge-
sinn ech hei net an. 
De Jean-Paul Rippinger huet elo
just gesot, et sinn an der Transport-
kommissioun Spezialisten dran, déi
sech zënter Méint mat deem kom-
plexen Dossier ofginn, déi deen
Dossier kennen. Wa mir eng Spe-
zialkommissioun maachen, wie
schécke mir dann an déi Spezial-
kommissioun. Mir kënne jo nëmme
praktesch déiselwecht Leit doran-
ner schécke wéi déi, déi de Mo-
ment an der Transportkommissioun
sinn. Ech gesi bei mir an der Frak-
tioun keng aner Leit, déi ech kéint
an eng nei Kommissioun schécke
wéi déi, déi de Moment an der
Transportkommissioun sinn. A
wann da sollt e Grupp heibanne
sinn, dee mengt, en hätt nach e
supplementare Spezialist, dee gutt
an esou enger Kommissioun wär,
mä da brauch nëmmen ee Member
vun der Kommissioun remplacéiert
ze ginn, dann ass dee supplemen-
tare Spezialist dran. 
Décemment gesinn ech wierklech
net, dass déi Demande hei och
nëmmen ee Millimeter kéint un ei-
ser Intentioun änneren, fir an deem
Dossier virunzekommen, an et och
kee praktesche Mehrwäert huet,
wa mir eis elo en neien Numm ginn
an en fait fuere mir mat deenesel-
wechte Leit weider. 
Loosse mer eis Aarbecht maa-
chen. Loosse mer se do maachen,
wou mer se ugefaangen hunn.
Loosse mer de Minister héieren.
Loosse mer all déi Leit héieren,
wou mir eis driwwer eens waren,
an da maache mir eng zolidd an
eng seriö Aarbecht. Mech interes-
séiert den Numm net, de Moment
ass et d’Transportkommissioun.
Déi Leit, déi do dra sinn, déi ken-
nen den Dossier. Loosse mer déi
hir Aarbecht maachen. 

Dofir an aus deene Grënn, déi mäi
Kolleeg gesot huet, si mir net d’ac-
cord fir déi Propositioun unzehue-
len. 

■ M. le Président.- Den Här
Krecké huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den Exposé
vum Här Gira kann ee gréissten-
deels deelen, wa mir och Punkten
hunn, dat wëll ech ënnersträichen,
wou mir net grad senger an och net
grad senger Partei hirer Meenung
sinn, mä ech mengen dat géing jo
den Débat weisen zu deem Zäit-
punkt. 

Mir bedauere grad wéi de Gros vun
de Leit heibannen déi Entwéck-
lung, déi sech gemaach huet, well
déi huet net dozou bäigedroen,
dass d’Vertraue méi grouss gëtt an
déi Gesellschaft, déi awer, mengen
ech, jiddferengem vun eis um
Häerz läit, dofir hu mir schonn Inté-
rêt, dass esou schnell wéi méig-
lech Kloerheet kënnt. 

Woumat mir eis haaptsächlech
mussen ofginn ass e bëssen ze
kucken, wat déi Statsvertrieder u
sech gesot hunn, wat d’Division de
l’aviation civile fir eng Roll gespillt
huet. Ech ginn dovun aus, dass dat
den Haaptpunkt ass, dee soll ge-
kuckt ginn. 

Ech hätt u sech kee Problem mat
der Démarche vun de Majoritéits-
parteien, mä ech muss soen, hir
Virgeschicht ass net grad gutt. An
der Conférence des Présidents,
déi den Här Rippinger ernimmt
huet, wann een do zréckbliedert,
Här Rippinger, da waart Dir éisch-
ter retizent deemools scho fir
iwwerhaapt d’Piloten ze héieren. 

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dir wësst dass ech retizent
war, fir dass déi Leit, déi entlooss
gi sinn, a vun deene loung d’De-
mande vir, sollte kommen. An dunn
huet dat sech jo ëmgedréint an et
ass eng Demande formelle komm
vun der Associatioun. Du war ech
d’accord.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ech hu jo gesot, Dir waart
e bësse retizent.

(Interruption)

Jo, Dir hat d’Kéier e bëssen
anescht geholl, Här Rippinger.
D’CSV, déi hat e puer Stonnen
duerno eng Kéier geholl. Wéi den
Här Weiler e bëssen Ouverture
d’esprit gewisen hat, hunn d’Ver-
trieder sech e bëssen zougemaach
an der Kommissioun. Kommt mir
maache Schwamm driwwer.

Ech muss soen, Här President, ech
sinn awer zum Deel och enttäuscht
a meng Fraktioun op alle Fall iw-
wert d’Démarche, déi bis elo ge-
maach ginn ass. Den Här Zanussi
an ech hu mat Datum vum 21. Ja-
nuar gefrot en Exemplaire ze kréie
vum Audit de l’organisation de
l’aviation civile et internationale iw-
wert d’Direction de l’aviation civile
du Luxembourg. Deen ass vum
Mäerz 2001. Mir hunn doropshi ge-
frot och den Audit de suivi ze
kréien. Säit dem 21. Januar hu mir
näischt virfonnt. Ech hunn de
Moien héieren, dass eise Vertrieder
de Minister drop ugeschwat hätt,
an de Minister geäntwert hätt, en
hätt dee Bréif ni krut. 

Ech hunn du missen nofuerschen,
wou dee Bréif dann hänke bliwwe
wär. En ass beim President vun der
Transportkommissioun hänke bliw-
wen. Ech muss soen, Här Schum-
mer, ech hoffen, dass Dir méi
Ouverture d’esprit weist fir déi
Kommissioun, déi Dir presidéiert,
hir Aarbecht maachen ze loossen,
well soss misste mir effektiv där
Demande nokommen, an dat ass
och e bëssen eise Gedanken, well
mir hunn eng ganz schlecht Erfah-
rung do mat Iech gemaach. Dir

hutt manifestement dat net weider-
ginn. Dir hätt et solle weiderginn.
Dir wësst dat. Den Här Minister
huet haut och nach näischt vun
Iech kritt. Dat ass net déi fein Aart
a Weis vis-à-vis vun der Opposi-
tioun. Ech géing mengen, dat wär
och dat, wat eis e bësse beweegt
ze soen, eng Commission spéciale
wär vläicht gutt zu dësem Zäit-
punkt, well wann de President vun
der Transportkommissioun e bësse
blockéiert, hätte mir gären, dass
dat anescht funktionéiert. 

Ech muss scho soen, den Ënner-
scheed tëschent enger Commis-
sion spéciale an enger normaler
Kommissioun ass deen, dass mir
meeschtens der Commission spé-
ciale e speziellt Sekretariat ginn
hunn. Mir hu se besser ausstaf-
féiert wéi dat soss de Fall ass. Dat
muss jiddfereen, deen derbäi ass,
effektiv agestoen. Dat ass deen
eenzegen Ënnerscheed, deen ech
bis elo dora festgestallt hunn.
Wann déi aner Kommissiounen en
uerdentlecht Sekretariat kritt, kéint
een domat d’accord sinn, mä vu
dass dat net de Fall ass, muss ech
soen, dass mir fir déi Commission
spéciale stëmmen. 

■ M. le Président.- Den Här
Schummer huet d’Wuert.

■ M. John Schummer (DP).-
Här President, ech sinn ugeschwat
gi vum Fraktiounschef vun de So-
zialisten iwwert de Bréif vum 21.
Januar.

(Interruption)

D’accord, ganz léif. Ech äntweren
och ganz léif. Ech sinn och guer
net béis. De Minister huet dat deel-
weis de Moien erkläert. Mir hunn en
fait vun zwee Rapporte geschwat.
Ech hu wuel dee Bréif vum Här Za-
nussi gehat an nogefrot wéi wäit
dee Rapport wär, mä de Ministère
huet geduecht et wär de Rapport
vum McKinsey, wou den Här Gre-
then eis de Moie gesot huet e
géing am Abrëll kommen, an net
vun deem aneren. Do ass ier-
gendwéi eppes schief gelaf, mä
dat erkläert et. Ech hunn de Mëtteg
de Bréif ënnerschriwwen un den
Här Grethen, dass den Här Zanus-
si sofort déi Dokumenter zouge-
stallt kritt, déi bis elo sinn. 

Den Här Zanussi an och d’Ma-
dame Delvaux, déi an der Kommis-
sioun sinn, kënne ganz kloer bestä-
tegen, dass all Bréif, dee bis elo
erakomm ass, praktesch an der
Sitzung duerno traitéiert ginn ass.
Et sinn zwou Etüden déi lafen, a mir
hu vun där enger geschwat, an net
vun där anerer. C’est tout!

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Et war kloer.

■ M. John Schummer (DP).-
Neen, et war net kloer.

■ M. le Président.- Den Här
Mehlen huet d’Wuert.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, eis Fraktioun ass
der Meenung, dass och nodeem
de Rapport virläit a wann een e ge-
lies huet, nach eng Partie Froen
opstoe bleiwen. Dat si manner
Froen iwwer technesch Ursaachen
an iwwert den Oflaf vun deem Ac-
cident wéi Froen haaptsächlech iw-
wert de Fonctionnement vum Mi-
nistère, respektiv der Direktioun
vun der Aviation civile, an notam-
ment wat eng gewësse Personal-
politik ubelaangt. 

Ech weisen drop hin, an dat kënnt
net vun eis, dass an der Lëtzebuer-
ger Press x-mol Froen opgeworf gi
sinn, wat d’Verbindungen ube-
laangt, d’Neutralitéit vun enger Par-
tie Leit, well ee gesäit, dass net
ëmmer déi néideg Trennung, déi
absolut noutwendeg gewiescht
wär, tëschent engersäits der staat-
lecher Instanz, déi d’Surveillance
ze maachen huet, an anerersäits
der Fluggesellschaft, déi d’Exploi-
tatioun gemaach huet, war. Et bleift
eiser Meenung no och ze ënner-

sichen, awéifern et an der Direk-
tioun vun der Aviation civile eng
wierklech Sécherheetskultur ginn
ass an awéifern déi konsequent
duerchgezu ginn ass.

Mir sinn och net der Meenung, fir
dat kuerz hei ze ernimmen, datt
een onbedéngt misst iwwert déi
aktuell Problematik vun deene Li-
cenciementer schwätzen. Dat ass
wahrscheinlech eng Thematik, déi
op enger anerer Plaz jugéiert gëtt,
esou wéi dat sech hei am Land ge-
héiert.

Elo d’Fro: Woufir eng Spezialkom-
missioun? Do kënnt een natierlech
gedeelter Meenung sinn. Mir fan-
nen awer, datt genuch Froen op-
stinn, pertinent Froen opstinn, datt
et sech géing lounen eng Spezial-
kommissioun anzesetzen, déi na-
tierlech nëmmen als Optrag huet
sech mat deem Problem hei ze
beschäftegen. Do läit jo awer
d’Haaptursaach dran, woufir een
eng Spezialkommissioun asetzt.

Ech äusseren och hei de Wonsch,
datt mer deene Spezialkommis-
siounen, wa se dann eng Enquête
ze maachen hunn, ähnlech wéi dat
zum Beispill an der Budgetskon-
trollkommissioun de Fall ass,
eigentlech d’Présidence solle prin-
zipiell engem Deputéierte vun der
Oppositioun iwwerdroen. Dat ass
an et wäert och wahrscheinlech e
fromme Wonsch bleiwen. Mä och
dat géing där Spezialkommissioun
en anere Charakter an en anere
Stellewäert ginn. Mir wäerte jidde-
falls fir dës Motioun stëmmen.

■ M. le Président.- Da komme
mer elo zum Vote vun der Resolu-
tioun. De Vote nominal ass ver-
laangt.

Vote
Déi fir d’Resolutioun si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.
D’Resolutioun ass ofgelehnt mat 34
Nee- a 25 Jo-Stëmmen. Et gëtt
keng Abstentioun. Also, et sinn am
Ganzen 59 Stëmmen ofgi ginn.
Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Jeannot Krecké), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart
(par M. Mars Di Bartolomeo) et
Marc Zanussi;
MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener
(par M. Camille Gira);
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Théo Sten-
debach), Paul-Henri Meyers (par
M. Marco Schank), Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer (par Mme Nancy
Arendt), Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz (par Mme
Nelly Stein), Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et
Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par Mme Simone Beissel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par M. Gusty
Graas), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. Emile
Calmes) et John Schummer.
Domadder sinn eis Aarbechte vun
haut ofgeschloss. Eis Sëtzung geet
muer weider ëm hallwer dräi.
D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.07 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Den Här Minister Wagner wëllt eng
Kommunikatioun maachen. D’Re-
gierung huet d’Wuert.

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, duerch Arrê-
té vum 13. Februar dëses Joers
sinn ech autoriséiert, den Dépôt ze
maache vum 

- Projet de loi N° 5303 relatif aux
soins palliatifs et à l’accompagne-
ment en fin de vie. 

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vum Dépôt vum dësem Projet
de loi. De Projet gëtt un déi
zoustänneg Kommissioun verwi-
sen. 

Als éischte Punkt um Ordre du jour
hu mer d’Question avec débat N°
36 vum Här Jean Huss iwwert
d’Opstelle vun engem nationale
Plang «enfants - environnement et
santé». 

Här Huss, Dir hutt fënnef Minutte fir
Är Fro plus Är Zousazfro. Duerno
huet d’Regierung zéng Minutte fir
ze äntwerten. 

Dir hutt d’Wuert, Här Huss.

2. Question avec débat
N° 36 de M. Jean Huss
relative à l’élaboration
d’un plan national «en-
fants - environnement
et santé» en vue de 
la Conférence ministé-
rielle environnement-
santé à Budapest en
juin 2004

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn am Numm vun
der grénger Fraktioun dës Ques-

tion avec débat ugefrot, fir drop op-
mierksam ze maachen, datt elo am
Juni zu Budapest déi véierten
Ëmwelt- a Gesondheetsminis-
teschkonferenz stattfënnt am Ka-
der vun der Regioun Europa, vun
der Weltgesondheetsorganisa-
tioun, an datt an deem dote Kon-
text och eis Regierung gefuerdert
ass. 

Wéi aktuell an zum Deel brisant de
Problem vun deenen ëmmer méi
zahlräiche chronesch degenerati-
ven Ëmwelterkrankungen duerch
d’Ëmweltbelaaschtung an eise
Länner ass, dat goung zum Beispill
nach virun e puer Deeg aus engem
offiziellen Experterapport ervir,
deen de franséische President Chi-
rac am Januar 2003 mat engem
Diagnostik vun der Situatioun a
Frankräich vun der Santé environ-
nementale chargéiert hat, an deen
elo viru ronn aacht Deeg der fran-
séischer Regierung doriwwer en
alarmante Rapport vun 246 Säiten
ofgeliwwert huet. 

Här President, hei ass dee Rap-
port. Ech hunn e matbruecht, fir
Iech ze weise wat a Frankräich do-
riwwer geschitt ass. Et ass also e
Rapport, dee brisant ass wat
d’Realitéit vun de Gesondheets-
schied ubetrëfft, déi duerch eis be-
laaschtend Ëmwelt ageleet ginn.
An der bekannter franséischer Zei-
tung „Le Monde“ vum leschte
Samschdeg waren doropshin
d’Schlagzeilen op der éischter Säit
ganz kloer, ech hunn och déi Aus-
gab vum leschte Samschdeg vum
„Monde“ matbruecht. „En France,
la pollution nuit gravement à la san-
té. 21 experts s’inquiètent des dé-
gâts sanitaires de la dégradation
de l’environnement“, an dat war op
der éischter Säit am Monde
d’lescht Woch. Dat heescht, dat
huet zimlech ageschloen a Frank-
räich, wéi eng Bomm. 

Am Detail ginn an dësem offizielle
Rapport, deen d’Basis ass vun en-
gem auszeschaffenden nationale
Plan d’action en santé-environne-
ment, déi wichtegst Problemer vun
den zounehmenden Ëmwelterkran-
kungen opgelëscht, déi virun allem
duerch déi chronesch chemesch
Belaaschtung am sou genannten
Niddregdosisberäich, an duerch
d’Loftverschmotzung an de Stied

an duerch de Verkéier ausgeléist
ginn. Ootemweeerkrankungen, vi-
run allem Asthma, virun allem och
bei Kanner, Kriibs, Häerzkrees-
laferkrankungen, Allergien, Proble-
mer vu Sterilitéit, Doutgebuerten a
Malformatioune vu Bëbéen an
esou virun. Frankräich wëllt elo op
der Basis vun dësem alarmante
Rapport, esou wéi dat op der Lon-
doner Konferenz vun 1999 vun 43
Länner vereinbart gi war, säin na-
tionalen Aktiounsplang „Ëmwelt a
Gesondheet“, den engleschen
Term ass NEHAP, National Environ-
mental Health Action Plan, aus-
schaffen, an am Juni zu Budapest
bei der Konferenz virstellen. 

Zu Budapest steet d’Gesondheet
vun eise Kanner, déi duerch
d’Ëmweltbelaaschtung am stäerks-
ten touchéiert ass, am Mëttelpunkt
vun der Konferenz, mä den Ordre
du jour begräift insgesamt véier
Kapitelen oder Froestellungen. 

Éischtens, wat hunn déi 43 Staten,
déi do waren, u Positivem opzewei-
sen zënter der Konferenz vu Frank-
furt vun 1989, mä besonnesch zën-
ter där leschter Konferenz zu Lon-
don vun 1999? 

Dat zweet Kapitel beschäftegt
sech mat de politeschen Instru-
menter a Saachen Ëmwelt a Ge-
sondheet, den Informatiounssyste-
mer doranner, dem Principe de
précaution, an dem Schutz vun der
Zukunft vun eise Kanner. 

Beim drëtte Kapitel geet et ëm
d’Problematik vu méigleche Be-
laaschtunge vun der Gesondheet
an den Haiser, duerch sou genann-
te Wunngëfter, ëm d’Energiepro-
blematik, ëm den Développement
durable, an ëm de Risque vu
méigleche Gesondheetsimpakter,
duerch e méigleche Klimawandel,
deen amgaangen ass ze kommen. 

An am véierten a leschte Kapitel
geet et ëm Aktiounspläng, Ëmwelt
a Gesondheet, méi speziell fir, wéi
gesot, d’Kanner ze schützen. An et
geet dobäi och ëm eng Déclaration
ministérielle als Ofschloss. 

Dëse kuerze Résumé, Dir Dammen
an Dir Hären, firwat déi grouss Mi-
nistesch- an ONG-Konferenz zu
Budapest ass, an ëm wat et do am
Juni 2004 geet, féiert mech dozou,
un eis Regierungsverantwortlech
folgend Froen ze stellen. 

1. Op wéi eng Aart a Weis sinn déi
konzernéiert Lëtzebuerger Ministè-
ren, Santé an Environnement, im-
plizéiert gewiescht an déi Konfe-
renz vu London vun 1999? 

2. Wat fir eng Konklusioune sinn
aus den Aarbechte vun der Konfe-
renz vun 1999 gezu ginn? A wat fir
en eventuell positive Bilan kann
d’Lëtzebuerger Regierung zu Bu-
dapest am Juni 2004 virstellen? 

3. Wéi versichen den Ëmwelt- an
de Gesondheetsminister dës Kon-
ferenz zu Budapest ze preparéie-
ren? 

4. Wat fir eng Elementer vun en-
gem Plan national „enfants - envi-
ronnement et santé“ wëllen déi
zoustänneg Ministeren op der Kon-
ferenz zu Budapest presentéieren?
Wat sinn d’Zilsetzungen um Niveau
vum Schutz vun de Kanner? 

5. Sidd Der net der Meenung, datt
et sënnvoll wär, och déi zoustän-
neg Kommissioune mat dësem
Dossier ze betreien. Et ass zwar
eng Ministeschkonferenz, déi do
ofleeft. Et sinn och ONGen do, mä
ech géif et awer net onwichteg fan-
nen, datt zumindest eng Kéier eng
Réunion jointe vun der Commission
de la Santé an der Commission de
l’Environnement wier, fir driwwer ze
schwätze wat an Ärem Ministère
geplangt ass, fir zu Budapest ze
presentéieren. 

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. D’Regierung huet elo
d’Wuert. Här Minister Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, ech ka
confirméiere wat den Här Huss elo
grad gesot huet, dat heescht, datt
am Juni zu Budapest déi véiert
Konferenz vun deem dote Genre
ass, no 1989 zu Frankfurt, 1994 zu
Helsinki an 1999 zu London, wou
wéi gesot 1999 Lëtzebuerg ver-
truede war duerch en héije Fonc-
tionnaire aus dem Environnement,
wou och zënterhier déi Dossiere
louchen, déi awer elo de Ministère
vun der Santé vun dësem Joer un
iwwerholl huet, nodeem datt mir iw-
werhaapt opmierksam gemaach gi
sinn iwwert dat wat géif lafen. 

Ech kann och déi Haaptthematike
confirméieren, déi den Här Huss
hei opgezielt huet, mat vläicht just
der Restriktioun, datt wat déi be-
treffend Memberslänner am Be-
räich Santé-environnement vun
1989 u gemaach hunn, datt do
awer haaptsächlech Länner aus
dem Kaukasus, dem südöstlechen
Europa, an Zentralasien viséiert
sinn, an ech wäert och duerno
kuerz dorobber zréckkommen. 

Ech luewen déi Initiativ vu Frank-
räich selbstverständlech, si ass
awer net, géif ech soen, am Sënn
vun deem wat zu Budapest ge-
duecht ass, well zu Budapest geet
et haaptsächlech drëm emol e Plan
d’action pour l’environnement et la
santé des enfants en Europe op-
zestellen. An et ass ausdrécklech
gesot ginn, datt et do net géif drëm
goe fir e Bilan ze maache vun
deem wat elo schonn an de Länner
geschitt wär, mä haaptsächlech fir
ze kucke wat an Zukunft ze ge-
schéien hätt. 

An dee sou genanntenen CEMA-
PE, de Plan d’action, huet en fait
als Haaptobjektiver éischtens emol
d’Reduktioun vun der Morbiditéit
bei de Kanner bis fënnef Joer,
zweetens d’Preventioun vun all
Zorte vun Accidenter, drëttens
d’Reduktioun vun de Krankefäll, an
dat geet e bëssen eran an dat wat
Dir gesot huet, Krankefäll vum Ap-
pareil respiratoire. Véiertens finale-
ment, d’Expositioun vun de Kanner
vis-à-vis vu gëftege chemeschen a
biologesche Substanzen. 

Ech muss soen, datt hei net nëm-
men de Ministère de la Santé an de
Ministère de l’Environnement ge-
fuerdert sinn, mä dat heiten ass
wierklech kompetenziwwergräi-
fend an ech wëll d’Definitioun hue-
le vun der Organisation mondiale
de la Santé, wat eben d’Definitioun
vun der Santé publique ubelaangt. 

Ech zitéieren: „Le bien-être d’une
personne ne dépend pas seule-
ment de ses caractéristiques phy-
siques, mais il est aussi lié étroite-
ment aux conditions de la vie quo-
tidienne. Il dépend des conditions
économiques, sociales et poli-
tiques, c’est-à-dire alimentation, lo-
gement, éducation, travail, environ-
nement, loisir, paix, justice sociale“
an esou weider. Et ass och aus där
Ursaach, wou ech e Groupe de tra-
vail interministériel op d’Bee ge-
stallt hunn, dee soll bestoen aus
Vertrieder vum Ministère de la San-
té, Environnement, Transport, Fa-
milljen an och den Éducatiounsmi-
nistère, fir déi Konferenz vu Buda-
pest kënne beschtens ze presen-
téieren. 

Ech muss och soen, datt awer déi
Mesuren, déi am Kader vun dee-
nen dote Konferenze geholl ginn,
haaptsächlech Länner betreffen,
wou d’Qualité de vie an de Stan-
dard de vie net esou héich si wéi
an eise Länner. Dat heescht,
haaptsächlech déi Länner si geziilt
aus Zentralosteuropa an och Zen-
tralasien, wat natierlech net wëllt
soen, datt mir hei an eise Länner
trotz dem héije Standard de vie net
och Problematiken hätten, wou jus-

tement deen dote Groupe de tra-
vail invitéiert ass, fir ze analyséie-
ren a fir datt mer kënnen dee Mo-
ment effectivement Stellung huelen
zu Budapest, wou mer selbst-
verständlech wäerte mat engem
Vertrieder derbäi sinn. 

Ech muss och soen, datt mir fest
wëlles hunn an datt menger Mee-
nung no näischt sech opposéiert fir
d’Déclaration finale vun där doter
Konferenz ze ënnerschreiwen. Mir
wëllen allerdéngs vu Lëtzebuerg
aus nach eng Ajoute maachen an
zwar den nächste Mount zu Malta
op enger Réunion préparatoire,
wou Lëtzebuerg drop hale wäert,
datt soll d’ëmweltmedezinesch
Formatioun och als eng verflich-
tend Aufgab festgehale ginn. 

Wat Är lescht Fro ubelaangt betref-
fend d’Matabezéie vum Parlament,
esou sinn ech der Meenung, datt et
an dësem Moment nach verfréit
ass, fir esou eppes ze maachen. Et
soll ee Step by step goen. Fir
d’éischt, mengen ech, musse mer
ofwaarden, wat konkret elo
erauskënnt bei deem Plan d’action
européen pour la santé des en-
fants. Dorobber baséierend selbst-
verständlech soll all Land esou e
Plang opstellen, an do mengen
ech effectivement wär et vun deem
Moment u richteg, wann d’Parla-
ment ënnert där enger oder där
anerer Form géif mat abezu ginn.
Ech ka mer virstellen, datt et relativ
schwéier wär, fir ëmmer Réunions
jointes ze maache vu fënnef oder
sechs Kommissioune vun der
Chamber. Ech géif et dofir besser
fannen, wa géif vläicht eng Spe-
zialkommissioun fir déi dote Pro-
blematik agesat ginn. 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. 

(Interruption)

Jo, mä Dir hutt Är Zäit schonn er-
schöpft. Wann d’Chamber d’ac-
cord ass, da gi mer dem Här Huss
nach eng Minutt d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
just eng kuerz Zousazfro stellen. 

Här Minister, Dir hutt vun der ëm-
weltmedezinescher Weiderbildung
vun den Dokteren, déi Der wëllt zu
Malta scho presentéieren, ge-
schwat. Ech fannen dat ganz posi-
tiv. Wiert Der och bereet am Sënn
vun enger offensiver Ëmweltmede-
zinpolitik dee Projet, deen Der jo
elo selwer un d’Spideeler eraus-
geschéckt hutt, vun enger ëmwelt-
medezinescher Klinik fir déi
schwéier Patienten, dann och
duerzestellen, datt et esou
schwéier Patiente gëtt, déi e sta-
tionären Openthalt bräichten? 

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Honorablen Här Huss, ech
kënnt mer virstellen, datt mir net
nëmme géifen zu Budapest eng
Propositioun maachen, mä datt
mer effectivement déi Propositioun
géifen ënnermaueren duerch dat,
wat hei zu Lëtzebuerg de Moment
schonn als grousse Projet um lafen
ass a puncto Ëmweltklinik. Ech
mengen op alle Fall, datt dat dem
Land a senger Renommee géif ze-
gutt kommen. Mir wëllen also do
net optrieden als Leit, déi einfach
nëmmen e Virschlag maachen, mä
mir wëlle beweisen, datt dat, wat
mer proposéieren, effectivement
op d’Effortë vu Lëtzebuerg ba-
séiert. 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. 

Als nächste Punkt hu mer d’Ques-
tioun N° 37 vum Här Marc Zanussi
iwwert d’Obligatioune vum Service
public bei dem Passagéiertrans-
port. 

Här Zanussi, Dir hutt d’Wuert.
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Ordre du jour
1. Dépôt d'un projet de loi

2. Question avec débat N° 36 de M. Jean Huss relative à
l'élaboration d'un plan national „enfants - environnement
et santé“ en vue de la Conférence ministérielle environ-
nement-santé à Budapest en juin 2004

3. Question avec débat N° 37 de M. Marc Zanussi concer-
nant le projet de règlement européen relatif aux obliga-
tions de service public dans les transports de passagers

4. 5174 Projet de loi portant organisation des Maisons d’en-
fants de l’État

(Rapport de la Commission de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote et dispense du second
vote constitutionnel)

5. 4988 - Projet de loi autorisant le Fonds national de soli-
darité à participer aux prix  des prestations fournies dans
le cadre de l’accueil aux personnes admises dans un
centre intégré pour personnes âgées, une maison de
soins ou un autre établissement médico-social assurant
un accueil de jour et de nuit

(Rapport de la Commission de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote et dispense du second
vote constitutionnel - Motion)

6. 5282 - Comptes du service intérieur de la Chambre des
Députés pour l'exercice 2002

(Rapport de la Commission des Comptes - Discussion
générale - Vote d’une résolution) 

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Marie-Josée Ja-
cobs, MM. Henri Grethen, Carlo Wagner et Charles Goerens,
Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



3. Question avec débat
N° 37 de M. Marc Zanus-
si concernant le projet
de règlement européen
relatif aux obligations
de service public dans
les transports de pas-
sagers

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir waren am Juli vum Joer
2000 mat enger Diskussioun kon-
frontéiert, déi ausgeléist ginn ass
iwwert d’Europäesch Kommis-
sioun, well et offensichtlech e Pro-
jet de règlement ginn ass am Euro-
paparlament, deen als Zil hat, datt
sämtlech Déngschtleeschtungen,
wat de Persounentransport ube-
laangt, sollten ausgeschriwwe
ginn. 

En deementspriechend Reglement
hätt selbstverständlech als Konse-
quenz gehat, datt alleguerten déi
öffentlech Betriber, déi hei zu Lët-
zebuerg den öffentlechen Trans-
port maachen, an eng Situatioun
komm wieren, déi et hinne ganz
schwéier erlaabt hätt ze konkur-
réiere mat aneren Entreprisen. Et
ass awer och e Reglement ge-
wiescht, wat net nëmmen den öf-
fentlechen Entreprisë Problemer
bescheert hätt, mä et ass och e
Reglement gewiescht, wat de pri-
vaten Entreprisen, déi hei zu Lëtze-
buerg um Marché aktiv sinn, Pro-
blemer hätt kënne maachen, well
et vis-à-vis vun der auslännescher
Konkurrenz wahrscheinlech och fir
si schwiereg gewiescht wär an der
Kompetitioun mat hinnen ze be-
stoen. 

Dat Reglement ass blockéiert ginn
um Rot vun den europäeschen
Transportministeren, an den Trans-
portminister Grethen huet jo hei op
der Tribün och gesot, datt hien zu
deene Ministere gehéiert, déi ver-
hënnert hunn, datt déi dote Form
vu wäit gehender Liberaliséierung
an Europa kann organiséiert an
duerchgefouert ginn. 

Elo stellt een awer fest, op jidde
Fall sinn dat meng Informatiounen,
datt et an der Europäescher Ge-
meinschaft awer weiderhin Ten-
denze gëtt, fir an d’Richtung vun
esou enger grousser Liberaliséie-
rung hinzegoen an et gëtt och
grouss Tendenzen, déi där doter
Liberaliséierung positiv géintiwwer
stinn. D’iresch Présidence huet
och, mengen Informatiounen no,
wëlles dat doten Thema erëm zu
enger vun hire Prioritéiten ze maa-
chen an op enger Sëtzung Ufank
Mäerz soll dat nach eng Kéier, vu
datt et eng Prioritéit vun der ire-
scher Présidence ass, zur Diskus-
sioun kommen. 

Ech wollt hei op dëser Plaz nach
eng Kéier den Transportminister
froen, ob et weiderhin d’Positioun
vun der Lëtzebuerger Regierung
ass, fir sech géint déi doten Aus-
dehnung vun der Liberaliséierung
ze wieren? Ob dat d’Positioun och
ass op deem Treffe vun den eu-
ropäeschen Transportministeren
Ufank Mäerz an ob de Geescht vun
där doter Positioun, déi den Trans-
portminister an d’Lëtzebuerger Re-
gierung jo d’lescht Kéier ageholl
hunn, och deen ass, deen an Zu-
kunft d’legislativ Aarbecht vun de
Gesetzer, déi den öffentlechen
Transport hei zu Lëtzebuerg solle
regelen, weiderhi soll duerstellen? 

■ M. le Président.- D’Regie-
rung huet d’Wuert. Här Minister
Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Monsieur le Prési-
dent, je n’ai pas besoin de rappe-
ler que les principes relatifs à la
création d’un marché commun des
transports au sein de l’Union euro-
péenne comportent pour les trans-
porteurs le droit du libre établisse-
ment et le droit de la libre presta-
tion de services à des conditions
non discriminatoires.

La Commission européenne ayant
appliqué ces principes également
à l’organisation des transports en

commun, nonobstant la forte
connotation de service public que
révèle ce secteur, il s’avère cepen-
dant que les intérêts en jeu pour
les États membres ne se limitent
pas au seul plan national, mais
concernent également le niveau
régional et local. Aussi la crainte
pour la pérennité des structures
d’organisation en place a-t-elle
conduit à une grande hésitation
des présidences consécutives
pour faire avancer le dossier.

Il reste néanmoins que même en
l’absence de réglementation com-
munautaire, les structures natio-
nales et l’organisation locale des
transports publics sont censées ré-
pondre aux exigences fondamen-
tales du Traité des Communautés
européennes et que tout transpor-
teur qui juge ses intérêts lesés par
l’impossibilité d’avoir accès au
marché à des conditions équi-
tables est en droit de requérir les
juridictions européennes pour faire
reconnaître l’application des règles
de droit communautaire à une si-
tuation de fait ou de droit qu’il juge
discriminatoire à ses dépens. 

Ce fut le cas dans l’affaire Altmark
qui a fait l’objet d’un arrêt de la
Cour de Justice des Communautés
européennes, le 24 juillet 2003, où
il était question de la compatibilité
de compensation pour un service
de transport public avec les dispo-
sitions communautaires sur les
aides publiques. 

Je rappelle que, pour qu’une inter-
vention publique puisse selon la
Cour de Justice être qualifiée
d’aide incompatible avec le Traité,
elle doit constituer un avantage
consenti à l’entreprise bénéficiaire
que cette dernière n’aurait pas ob-
tenu dans les conditions normales
de marché. Par contre, pour que la
compensation soit considérée
comme compatible avec le Traité,
les quatre conditions suivantes
doivent être réunies: 

1. L’entreprise bénéficiaire doit ef-
fectivement être chargée de l’exé-
cution d’obligations de services
publics et ces obligations doivent
être clairement définies.

2. Les paramètres sur la base des-
quels est calculée la compensation
doivent être préalablement établis
de façon objective et transparente.

Troisièmement, la compensation ne
doit pas dépasser ce qui est né-
cessaire pour couvrir tout ou partie
des coûts occasionnés par l’exé-
cution des obligations de services
publics, en tenant compte des re-
cettes qui y sont liées ainsi que du
bénéfice raisonnable.

Quatrièmement, quand la sélection
de l’entreprise prestataire de ser-
vices publics se fait en dehors du
cadre de procédure de marché pu-
blic, le niveau de compensation
doit être déterminé sur base d’une
analyse des coûts qu’une entre-
prise de transport moyenne aurait
à supporter.

Point n’est besoin d’ajouter qu’ap-
pliqué à la situation luxembour-
geoise, c’est surtout le quatrième
des critères identifiés par la juris-
prudence communautaire qui a de
quoi inquiéter les entreprises pu-
bliques qui sont actives sur le mar-
ché luxembourgeois des trans-
ports en commun. En effet, suite à
l’option de la ville de Luxembourg
de sous-traiter la majorité des pres-
tations d’autobus à des entreprises
privées assurant les transports
pour son compte, le coût des pres-
tations de transport municipales
s’est aligné sur celui du RGTR.

Pour ce qui est du prix de revient
mis en compte par les CFL et le
TICE, le niveau s’écarte par contre
sensiblement du prix RGTR. Aux
CFL, le surcoût payé par l’État re-
présentait en 2003 suivant des
comptes provisoires 7.443.583 eu-
ros, soit 73,71% du prix RGTR qui
était de 10.099.140 euros. Le sur-
coût assumé par les communes af-
filiées au TICE représente en 2002
57,97%, soit 4.680.772 euros, par
rapport à l’indemnisation garantie
par l’État de 8.075.142 euros, qui
est identique à celle valable pour

les entreprises d’autobus actives
dans le cadre du RGTR. Ce dernier
montant s’élève à 8.995.706,4 eu-
ros pour l’année 2003.

Ceci étant, je puis apaiser les ap-
préhensions de l’honorable député
quant à une éventuelle ouverture
du Gouvernement luxembourgeois
en faveur de la libéralisation des
transports publics demandée par
la Commission européenne. La dé-
légation luxembourgeoise main-
tiendra ses réticences antérieures
face à la proposition de la Commis-
sion et nonobstant l’arrêt Altmark.
J’ai d’ailleurs eu l’occasion de pré-
senter ces vues en la matière à la
Commission de l’Économie, de
l’Énergie, des Postes et des Trans-
ports de la Chambre des Députés
le 7 février 2001.

Pour ce qui est de l’évocation du
dossier lors du Conseil Transport
du 8 mars prochain, il ne sera pro-
bablement question que d’une
communication officielle de la part
de la Commission européenne que
celle-ci souhaite faire en guise de
commentaire de l’arrêt Altmark, en
vue de guider la Présidence irlan-
daise dans ses choix en ce qui
concerne la gestion future du dos-
sier dans le cadre des travaux du
Conseil Transport.

J’en viens maintenant au deuxième
volet de la question que l’hono-
rable député m’a posée. Il y est
question du reflet des aspects
communautaires ci-avant dans les
initiatives législatives que j’ai prises
sur le plan national. Je puis ad-
mettre qu’à cet égard il fait réfé-
rence au projet de loi sur les trans-
ports publics que j’ai déposé le 6
mai 2003. Conscient de l’hypo-
thèse que l’initiative précitée de la
Commission européenne pourrait
faire peser sur la refonte souhaitée
de la législation en place, j’ai ex-
pressément renoncé à toute antici-
pation sur l’évolution future du droit
communautaire. L’exposé des mo-
tifs est d’ailleurs explicite à cet
égard en ce qu’il comporte un cha-
pitre spécial qui a trait aux réfé-
rences communautaires et qui
conclut de la façon suivante, et je
cite: „Il a paru prématuré d’intégrer
dans une forme ou dans une autre
la proposition de la Commission
européenne, alors qu’il est à
l’heure actuelle impossible de pré-
dire ni les orientations, ni la portée,
ni l’échéancier des suites que le
Conseil et le Parlement européen
seront appelés à réserver dans un
avenir plus ou moins proche à
cette proposition.“

Neuf mois et demi après le dépôt
du projet de loi, et nonobstant l’ar-
rêt Altmark de la Cour de justice
des communautés européennes
de juillet 2003, je maintiens ce
point de vue.

Reste la critique de certains mi-
lieux syndicaux à laquelle l’hono-
rable député semble faire allusion
et qui tient à la possibilité de la fu-
ture autorité organisatrice en
charge de l’organisation des trans-
ports publics de faire dépendre
l’attribution des prestations de
transport en question du résultat
d’une soumission publique.

Il n’y a aucune relation entre cette
disposition et le contexte commu-
nautaire que je viens d’évoquer.
Tout au contraire, cette disposition
ne fait que reprendre un principe
qui se trouve inscrit dans la législa-
tion nationale depuis l’adoption de
la loi sur les transports routiers du
12 juin 1965, dont l’auteur était
mon prédécesseur, le ministre Al-
bert Bousser. Il m’est dès lors diffi-
cile de comprendre les apparentes
inquiétudes suscitées par le trans-
fert d’une disposition légale d’un
texte à un autre. En effet, dans les
40 années qu’elle fait partie inté-
grante de la législation sur les
transports, cette disposition n’a ja-
mais donné lieu à des problèmes
et sa raison d’être n’a jamais au fil
des modifications consécutives de

la loi de 1965 fait l’objet d’une pro-
position de modification ou de sup-
pression ni de la part d’un ministre
en charge du ressort, ni de la part
des députés appelés à se pronon-
cer sur les amendements gouver-
nementaux qui étaient soumis à
leur approbation.

Merci.

■ M. le Président.- Här Zanus-
si, wann ech gelift. Eng Zousazfro.

(Interruptions diverses)

Bei enger Question mat Débat huet
den Deputéierten d’Recht op eng
Zousazfro. Här Zanussi, Dir hutt
d’Wuert.

(Interruptions)

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Ech waarde bis den Här Grethen
erëm op der Plaz ass.

(Interruptions diverses)

Madame Stein, Dir wäert jo net
ufänken ongedëlleg ze ginn.

(Interruptions)

Ech hunn dann den Ausféierunge
vum Transportminister intensiv no-
gelauschtert, an ech begréissen
dann, dass d’Regierung an hie bei
hirer Positioun am Zesummenhang
mat deenen europäeschen Diskus-
sioune wëlle bleiwen.

Effektiv, deen zweeten Deel vu
menger Fro bezitt sech op déi
Suergen, déi a Gewerkschafts-
kreesser iwwert déi zukënfteg
Méiglechkeete vun der Liberali-
séierung hei zu Lëtzebuerg mat
deem Projet iwwert d’Organisa-
tioun vum öffentlechen Transport
kéinte bestoen. An déi Texter, déi
déposéiert gi sinn, an eenzel Ex-
traiten aus deenen Artikelen, an
ech wéilt se eng Kéier ganz kuerz
zitéieren, loossen dat opkommen.
Dat wär den Artikel 1, dee seet,
dass déi zukënfteg Organisatioun
vum Transport public „à des condi-
tions économiques et sociales les
plus avantageuses pour la collecti-
vité“ sollten organiséiert ginn, an
am Artikel 12 steet, dass déi Da-
gorganisatioun RGTR „de droit pri-
vé“ sollt organiséiert ginn a ses en-
gagements sont réputés commer-
ciaux.

Déi Texter do loosse menger
Aschätzung no d’Interpretatiouns-
méiglechkeet zou, dass an Zukunft
hei zu Lëtzebuerg all zukënfteg
Déngschtleeschtunge, déi am öf-
fentlechen Transport solle gefuer
ginn, iwwert de Wee vun enger
Soumission publique organiséiert
ginn, wat selbstverständlech an de
Betriber vum öffentlechen Trans-
port zu enger Rei vu Suerge féiert.

Sollt déi Interpretatioun, déi ech an
den Artikelen 1 an 12 liesen, falsch
sinn, da wär ech frou, wann den
Transportminister mir dat hei nach
eng Kéier kéint confirméieren res-
pektiv infirméieren, well déi Texter,
sou wéi se do stinn, bei den inte-
resséierte Kreesser eng Rei vun
Zweifelen oploossen.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President,
ech hunn e Projet de loi am Numm
vun der Regierung hei déposéiert,
dee Projet de loi ass am Moment
an der Consultatioun beim Conseil
d’État a bei de Chambres profes-
sionnelles. D’Chamber wäert d’Ge-
leeënheet kréien, ech hoffen nach
an dëser Legislaturperiod, fir sech
en long et en large iwwert dee Pro-
jet auszedrécken an dann deem
Projet zouzestëmmen oder net.

Et kann een natierlech, wéi den ho-
norabelen Här Zanussi dat elo ge-
maach huet, soen e Glas ass hallef
voll oder hallef eidel. Fir den Här
Zanussi ass an dësem Fall, well e
vun enger besonnescher Suerg
gedriwwen ass, d’Glas hallef eidel;
fir eis ass et hallef voll. Dat, wat ech
elo just op der Tribün gesot hunn,
soen ech erëm: Mir maachen, co-
difiéiere just dat, wat bis elo besta-
nen huet. Mir hunn hei keng Legis-
latioun op den Instanzewee

bruecht, déi soll fundamental Än-
nerungen an eiser Organisatioun
bréngen. Et sief dann, mir géife
vun aussen eraus dozou gezwon-
ge ginn, eng Attitüd, déi d’Lëtze-
buerger Regierung awer net deelt,
weder hei nach am Europäesche
Conseil.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Dis-
kussioun vum Projet de loi 5174 iw-
wert déi staatlech Kannerheemer.
D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, déi hono-
rabel Madame Ferny Nicklaus-Fa-
ber. Dir hutt d’Wuert, Madame Rap-
portrice.

4. 5174 - Projet de loi
portant organisation
des Maisons d’enfants
de l’État
Rapport de la Commission de la
Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV), rapportrice.- Merci,
Här President!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de virleiende Gesetzespro-
jet gesäit vir d’staatlech Kanner-
heemer mat engem eegestännege
juristesche Kader auszestatten.
Obschonn dës Kannerheemer säit
dem Ufank vum 19. Jorhonnert ën-
nert där enger oder där anerer
Form existéieren, feelt et dach bis
haut un engem autonomen Text,
deen de Fonctionnement, d’Mis-
sioun an d’Struktur vum Personal
vun dësen Institutiounen definéiert.
Dëst ass op d’Tatsaach zréckze-
féieren, datt während engem Jor-
honnert eng eenzeg Struktur fir den
Opfaang, souwuel vu Kanner - am
Ufank waren dat prinzipiell Weese-
kanner, spéiderhin och Kanner a
Jugendlecher an Nout - wéi och
vun Erwuessener zoustänneg war.

Den Ettelbrécker Hospice, deen
1855 geschafe ginn ass, huet bis
1884 Weesekanner an aarm Leit
opgeholl. Duerno goufe si am
neien Hospice du Rham ënner-
bruecht, deen haut Centre du
Rham heescht. Méi spéit, am Joer
1893, huet den Hospice du Rham
och ugefaangen erwuessen, be-
hënnert Leit unzehuelen.

Et ass eréischt zënter 1981, datt
d’Kanner vun den Erwuessene ge-
trennt goufen. Deemools sinn
d’Kanner an déi aktuell méi kleng
Foyerë vu Schëffleng an Diddeleng
ënnerbruecht ginn. Dësen Trans-
fert an déi spéider Trennung vun
den Aktivitéite vum Centre du
Rham an zwee verschidde Secteu-
re weisen, datt d’staatlech Kanner-
heemer sech stänneg un aner an
nei Bedierfnesser vu Kanner a Ju-
gendlechen ugepasst hunn.

1984 gëtt de Centre du Rham kom-
plett reorganiséiert. Wéi ech et
schonn ugedeit hunn, entstinn
zwee verschidde Secteuren, deen
ee betrëfft den Encadrement vun
de Kanner, deen aneren den Ac-
cueil vun den eelere Leit. Theore-
tesch bleiwen dës zwou Sectioune
matenee verbonnen, praktesch
awer wäerten se vun Ufank un no
enger kompletter onofhängeger
Aart a Weis fonctionnéieren. D’Ge-
setz vun 1998 huet dëser Situa-
tioun en Enn gesat. De Centre du
Rham, sou wéi de ganze Plateau
du Rham gëtt am Kader vun en-
gem neien Établissement public re-
gruppéiert.

D’Gesetz vum 23. Dezember 1998
huet den Text vun 1984 wäitge-
hendst abrogéiert bis op e puer
Bestëmmungen, déi de Statut vum
Personal vun de staatleche Kan-
nerheemer uginn. Or, dësen Text
definéiert ënner anerem net ganz
kloer d’Missioune vun dëse Struk-
turen. De Gesetzesprojet, deen an
der Chamber haut zur Ofstëm-
mung virläit, definéiert ebe just dës
Missiounen an differenzéiert se vun
deenen anere supplementaresche
Strukturen, wéi zum Beispill vun de
Centres socio-éducatifs vum Stat.
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Den Text gesäit och vir d’staatlech
Kannerheemer mat engem eegene
Personalkader auszestatten, e Ka-
der, deen d’Entwécklunge vun de
leschte Joren am Beräich vum Pla-
cement vu Kanner erëmspigelt an
deen et dem Stat via d’Kannerhee-
mer wäert erlaben, sech den neien
Erausfuerderungen an dësem Be-
räich ze stellen.

Et ass also vu grousser Wichteg-
keet, datt e juristesche Kader ge-
schafe gëtt, deen et de staatleche
Kannerheemer erlabe wäert, ade-
quat ze fonctionnéieren. D’Scha-
fung vun engem autonome Statut,
deen dem Besoin vun haut a vu
muer Rechnung droe kann, ass
ëmsou méi wichteg, well d’Kanner
an déi Jugendlech ëmmer méi
schwierege Situatiounen ausgesat
sinn. Et geet net duer d’Kand ze
placéieren, och wann de Place-
ment, sief en definitiv oder nëmme
provisoresch, a ville Fäll néideg
ass. D’Kand muss spezifesch en-
cadréiert ginn, virun allem, an dat
ass oft de Fall, um psychologesche
Plang.

Besonnesch wichteg ass et hei,
datt d’Elteren net vergiess ginn. Si
mussen och encadréiert ginn, fir
datt se enges Dags nees kënnen
hiren elterleche Verflichtungen no-
goen an domat och hir Dignitéit
erëmfannen. Och wann d’Famill net
perfekt ass, muss hir dach mat
deem gréisste Respekt begéint
ginn. D’Aarbecht, déi déi verschid-
de Strukture vun de Kannerheemer
leeschten, entsprécht genau dëser
Optik. Et gëtt versicht den Dialog
tëscht dem Kand a senger Famill-
jen esou gutt wéi méiglech erëm
hierzestellen. Och gëtt versicht ze-
summe mat de Kanner a mat den
Elteren eng Léisung ze fannen. Et
ass wichteg, all betraffe Leit an den
Hëllefsprozess anzebannen.

Souwuel d’Beruffschambere wéi
och de Statsrot hu sech positiv iw-
wert de Gesetzesprojet ausge-
schwat, och wann déi eng oder
aner Dispositioun vum Gesetzes-
projet Ulass ginn huet fir eenzel kri-
tesch Bemierkungen. D’Kommis-
sioun huet wäit gehend den Iwwer-
leeunge vum Statsrot Rechnung
gedroen. Den initialen Text hat vir-
gesinn, datt d’Attributioune vum
Personal an de staatleche Kanner-
heemer iwwert de Wee vun engem
Règlement grand-ducal sollt gere-
gelt ginn. Dës Dispositioun, déi
géint den Artikel 36 vun eiser Ver-
fassung verstéisst, ass dann awer
aus dem Text erausgeholl ginn.

Eng weider Dispositioun, déi
erausgeholl ginn ass, ass déi, déi
virgesinn hat, datt d’Indemnitéite
vum Directeur adjoint a vun de
Responsablë vun de Kannerhee-
mer vum Regierungsrot sollte
fixéiert ginn. E Gesetz an net de
Regierungsrot soll elo dës Indem-
nitéite festsetzen an dat konform
zum Artikel 103 vun der Verfas-
sung.

Den Artikel 1 vum Projet de loi defi-
néiert d’staatlech Kannerheemer. E
gesäit ausserdeem speziell
d’Méiglechkeet vir fir dës Institu-
tiounen, nei Opfaangstrukturen ze
schafen oder bestoend Strukturen
ze iwwerhuelen. Dësen Artikel defi-
néiert och d’Attributioune vun de
Kannerheemer. Staatlech Kanner-
heemer si geduecht fir Kanner op-
zehuelen, déi net méi kënnen am
Kader vun hirer Familljen erzu ginn,
zum Beispill, wann d’Eltere mat der
Erzéiung vun de Kanner iwwerfuer-
dert sinn oder déi extra encadréiert
musse ginn.

Am Géigendeel zu de Centres so-
cio-éducatifs de l’État sinn d’staat-
lech Kannerheemer net verflicht
d’Kanner, déi vum Geriicht aus pla-
céiert ginn, unzehuelen. Si fonc-
tionnéieren op Basis vun deenesel-
wechte Regelen a Prinzipie wéi pri-
vat Opfaangstrukturen, déi sech
d’Recht virbehalen e Kand net un-
zehuelen, wann et riskéiert d’Har-
monie vum Grupp ze zerstéieren
oder wann effektiv keng Plaz do
ass. An deem Fall kënnen d’Kan-
ner provisoresch am Kader vun de
Fadepen, Foyer d’accueil et de dé-
pannage, ënnerbruecht ginn, bis
datt eng Plaz fräi gëtt.

Dësen Artikel gesäit och d’Méig-
lechkeet vir, datt Jugendlecher
kënnen iwwer 18 Joer eraus weider
vum Encadrement an den Op-
faangstrukture vun de Kannerhee-
mer profitéieren. De Statsrot war
der Meenung, et misst een eng Li-
mite virgesinn an hat als Alters-
grenz 21 Joer virgeschloen. Mir
sinn an der Kommissioun net op
dee Wee gaangen, well et wichteg
ass, datt déi Jugendlech, déi een
Deel vun hirem Liewen an enger
encadréierter Struktur gelieft hunn,
d’Méiglechkeet solle kréien och no
21 Joer vum Encadrement an den
Opfaangstrukture vun de Kanner-
heemer profitéieren ze kënnen an
zwar an individuelle Wunnengen.
Meng Kolleegin Nancy Arendt
wäert herno nach méi genau op
dee Problem zréckkommen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV), rapportrice.- De Ge-
setzesprojet preziséiert och fir déi
éischte Kéier d’Missioune vun de
staatleche Kannerheemer. Nieft
der Opfaangmissioun gehéieren
och d’Erzéiung, d’Bildung an déi
berufflech Ausbildung vun de Kan-
ner wéi och hir pedagogesch Be-
gleedung dozou. Den initialen Text
hat och nach eng weider Missioun
virgesinn, déi den Akzent op d’In-
novatioun, op d’Sich no neie Léi-
sunge setzt. Vu datt d’Missioune
vun de Kannerheemer innovatiivt
Denken an Handele souwisou vi-
raussetzt, ass d’Kommissioun der
Meenung, et sollt een dës Viraus-
setzung net extra opzielen.

Den Text, dee mir haut zur Ofstëm-
mung virleien hunn, preziséiert och
net méi, datt d’Programmer vun or-
thopedagogesche Klassen dem
Ministère de l’Éducation nationale
ënnerstallt sinn. Si hänke schonn
haut vun deem Ministère of. Et
mécht also wéineg Sënn, dat nach
eng Kéier ze preziséieren. Den ini-
tialen Text hat ausserdem virge-
sinn, datt d’Commission adminis-
trative, esou wéi se schonn am Ge-
setz vum 1984 festgehale war, wei-
der bestoe géif.

De Statsrot huet a sengem Avis
drop higewisen, datt esou eng
Kommissioun an dësem Kontext
keng Daseinsberechtegung hätt.
D’staatlech Kannerheemer sinn ën-
nert der Tutelle vum Familljeminis-
tère. Et brauch een an deem Fall
keng administrativ Kommissioun.
De Statsrot huet aus dëse Grënn
proposéiert eng Commission con-
sultative an d’Liewen ze ruffen an
eis Kommissioun huet dem Avis
vum Conseil d’État Rechnung ge-
droen. Si huet awer net d’Meenung
vum Statsrot gedeelt, et misst een
och Leit aus dem Erzéiungsminis-
tère an aus dem Service Protection
de la Jeunesse vum Parquet an dë-
ser Kommissioun integréieren. Et
däerf een net vergiessen, datt
d’Kommissioun, déi de virleienden
Text an d’Liewe rifft, nëmmen eng
berodend Fonctioun um Niveau
vun der Gestioun an dem Fonction-
nement vun de Kannerheemer
huet. 

Den Text vun den Artikelen 3 bis 5
ass vum Statsrot iwwerholl gi bis
op de Punkt vun der Opstellung
vun der Kommissioun. An dësem
Kontext ass ze bemierken, datt
d’Kommissioun den initialen Artikel
4, dee sech op den Encadrement
an d’Formation continue vum Per-
sonal bezunn huet, erausgeholl
huet, well et e generelle Kader fir
all staatlech Servicer gëtt. Dëse
Kader applizéiert sech och op
d’Personal vun de Kannerheemer. 

Wat d’Beamte vun de Kannerhee-
mer ugeet, ass nach ervirzehie-
wen, datt d’Fonctioun vum Éduca-
teur-instructeur net méi am Text ze
fannen ass. De Statsrot hat dorob-
ber higewisen, dass dës Fonctioun
net an der Nomenclature vun de
Fonctiounen, wéi se aus den An-
nexë vum Gesetz vum 22. Juni
1963 ervirgeet, virgesinn ass. D’Ar-
tikele 6 a 7 sinn och nei struktu-
réiert ginn. 

De Rescht vun den Dispositioune
vum Gesetzesprojet huet zu ken-

ger gréisserer Diskussioun ge-
fouert ausser den Artikel 12, fréie-
ren Artikel 13. Wéi ech dat scho vir-
drun ugedeit hunn, ginn d’Indemni-
téite vum Directeur ajoint a vun de
Responsablë vun de Kannerhee-
mer net méi iwwert de Wee vun en-
gem Reglement fixéiert. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dee klengen Historique,
deen ech am Ufank vu menger
Ried iwwert d’Evolutioun vun de
Kannerheemer gemaach hunn, be-
weist, datt den Accueil an den En-
cadrement vu Kanner a Jugendle-
cher schonn zënter laanger Zäit
wichteg Elementer vun der Lëtze-
buerger Politik sinn an datt ëmmer
nees versicht gëtt nei Léisungen ze
fannen, fir de System nach besser
ze gestalten. 

Den Text, dee mer virleien hunn,
ass e wichtegen Text, well en er-
laabt dem Stat iwwert de Wee vun
engem autonome Kader vun de
Kannerheemer senge Missiounen
am Interesse vun eise Kanner an
eise Jugendlechen nach besser
nozekommen. 

Ech géif dowéinst am Numm vun
der Familljekommissioun d’Cham-
ber bieden dësen Text unzehuelen. 

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Nicklaus. Als éischt Riedne-
rin ass d’Madame Nancy Arendt
agedroen. Dir hutt d’Wuert, Ma-
dame Arendt.

Discussion générale

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, a mengen Aen ass
dee virleienden Text en immens
wichtegen Text, well et ëm Kanner
geet an d’Kanner eis Zukunft sinn.
An eiser heiteger Gesellschaft soll
a muss enorm opgepasst gi wat
mat eise Kanner geschitt a virun al-
lem wat mat deene Kanner ge-
schitt, deenen et net esou gutt
geet, déi d’Chance net hunn Elte-
ren ze hunn oder Elteren ze hunn,
déi direkt zur Verfügung sti wann e
Problem do ass oder awer och El-
teren ze hunn, déi selwer oft per-
séinlech Problemer hunn an
dowéinst vläicht an hirer Roll als
Mamm oder Papp iwwerfuerdert
sinn. 

Bis haut fonctionnéieren d’staat-
lech Kannerheemer ouni en auto-
nomen Text. Dëst ass och, wéi
d’Rapportrice scho gesot huet - an
ech wëllt der Madame Nicklaus vill-
mools merci soe fir hire schrëftle-
chen a mëndleche Rapport -, op
d’Tatsaach zréckzeféieren, datt
während engem Jorhonnert eng
eenzeg Struktur esouwuel d’Kan-
ner wéi och eeler erwuesse Leit op-
geholl huet. 

De Gesetzestext, dee mer haut an
der Chamber ofstëmmen, gesäit vir
d’staatlech Kannerheemer mat en-
gem juristesche Statut an engem
autonome Personalkader ausze-
statten. Och wann d’Feele vun en-
gem eegestännege Statut d’Kan-
nerheemer net ofgehalen huet
während all dëse Joren ze fonc-
tionnéieren an hire Missiounen am
Interesse vum Kand nozegoen, ass
et awer elo Zäit ginn dësem juris-
tesche Vakuum en Enn ze setzen.
De Stat kritt elo en Instrument zur
Verfügung gestallt, dat et erlaabt
sech den Erausfuerderungen am
Beräich vu Kannerplacementer ze
stellen. 

Mir mussen et fäerdeg bréngen all
Kand an all Jugendlechem d’Méig-
lechkeet ze gi seng Problemer ze
léisen a sech a senger Individuali-
téit ze entfalen an dat am beschten
och mat der Hëllef an der Zesum-
menaarbecht an Ënnerstëtzung vu
senger eegener Famill. 

Virun e puer Méint hate mir an der
Chamber eng grouss Orientéie-
rungsdebatt iwwert den aktuellen
Hëllef- a Schutzsystem vun eiser

Jugend. De Rapport vun der Spe-
zialkommissioun „Jeunesse en dé-
tresse“ ass am Kader vun dëser
Debatt presentéiert an diskutéiert
ginn. Ech erënneren drun, datt dës
Kommissioun am Abrëll 2000 op
Initiativ vun der CSV an d’Liewe ge-
ruff ginn ass, nodeem d’Chamber
festgestallt hat, datt eis Jugendhël-
lef an eise Schutzsystem net ëm-
mer de Besoinë vun eise Kanner
ugepasst sinn. Dat soll awer net
heeschen, datt mir vergiess hätten
eis Instrumenter ze ginn, déi als Zil
hunn d’Kanner adequat ze enca-
dréieren. Wann dës Strukturen a
Mëttel virun allem aus dem soziale
Milieu als inadequat oder als net
ausräichend kritiséiert gi sinn,
dann ass dat och dorobber zréck-
zeféieren, datt an dësem spezi-
fesche Beräich den Encadrement
permanent evoluéiert an d’Politiker
sech, esou wéi och selbstverständ-
lech d’Erzéier, ëmmer erëm frësch
deenen neie Problemer stelle mus-
sen, nei Iddien a Léisunge fanne
mussen, fir sech op eng nei
Entwécklung anzestellen. 

D’Spezialkommissioun „Jeunesse
en détresse“ huet och eng Partie
Propose gemaach, wéi ee kënnt
den aktuelle System optimiséieren
an et sinn och zwou Motiounen
ugeholl ginn, wou d’Regierung ën-
ner anerem opgefuerdert ginn ass
bestoend Systemer ze verbesse-
ren. Si huet zum Beispill propo-
séiert, datt d’Riichteren, esou wäit
den Dossier et erlaabt, an Zukunft
op d’Mediatiounsstrukturen zréck-
gräife mussen, well ebe ganz oft
eng Léisung am Dialog fonnt gëtt.
Dës Aart vu Kommunikatioun, vum
Zesummeschwätzen an d’Proble-
mer ze diskutéiere war bis haut fa-
kultativ. 

D’Kommissioun huet och ënner
anerem fir eng besser Koordina-
tioun tëschent de verschiddenen
Acteuren um Terrain an der Justiz
plädéiert. Si huet sech fir d’Scha-
fung vun engem Zentraliséierungs-
organ ausgeschwat, dat déi ver-
schidden Dossiere géif iwwerwaa-
chen an d’Aarbechte koordinéie-
ren. 

Dëst si just zwee Beispiller vu ville
Proposen, déi vun der Rapportrice
Marie-Josée Frank zum Dossier
„Jeunesse en détresse“ gemaach
goufen, fir den aktuellen Hëllefs-
system ze verbesseren. 

Dee virleiende Gesetzestext dréit
dësem Objektiv zu engem grous-
sen Deel Rechnung. E stellt fir déi
Leit, déi zum Thema Jugend a Ge-
sellschaft, déi vum Familljeminis-
tère an dem Service national de la
Jeunesse virun zwou Woche vir-
gestallt goufen, déi praktesch
Ëmsetzung vum Regierungswëllen,
der Jugendpolitik en neien Impuls
ze ginn, duer. D’Jugendpolitik soll
un d’Bedürfnisser vun de Jugend-
lechen ugepasst ginn. Et ass eng
Tatsaach, datt d’Berdürfnisser vun
eise Kanner an eise Jugendleche
sech am Laf vun de Joren an de
Jorzéngte verännert hunn. Esou
sinn och d’Berdürfnisser vun de
Kanner an Nout haut aneschters gi
wéi virun 20 oder 30 Joer. 

D’Problemer, mat deenen déi ver-
schidde Kanner geplot sinn, ginn
ëmmer méi komplex a fanne
gréisstendeels hir Wuerzelen an ei-
ser sech ëmmer nees wandelnder
Gesellschaft. Mobilitéit an Innova-
tioun kennzeechnen d’Gesellschaft
vum 21. Jorhonnert. Dës Entwéck-
lunge brénge vill Opportunitéite
mat sech, mä si stinn och fir vill
Contrainten. Upassungsfäegkeet,
Flexibilitéit an Autonomie sinn an
ëmmer méi engem gréissere
Mooss gefrot, mam Resultat, datt
virun allem déi Jonk, mä och d’El-
teren, sech iwwerfuerdert fillen an
de gesellschaftleche Fuerderun-
gen net méi gewuess sinn. Dës
Entwécklung bréngt leider och de
Verfall vu verschidde chrëscht-
leche Wäerter.

Si verleeden d’Kanner dozou dat
Wichtegt op der Welt, nämlech
Éierlechkeet, Toleranz, Respekt vi-
rum aneren an Zefriddenheet
duerch aner materialistesch Wäer-
ter leider ze oft ze remplacéieren.

Wa fréier déi meeschte Kanner, déi
placéiert goufen, aus sozial
schwaache Famillje koumen, oder
wou d’Eltere gewalttäteg oder alko-
holsüchteg waren, esou ginn elo
ëmmer méi jonk Leit, och aus gutt
integréierte Familljen, an dëse ver-
schiddene Strukturen opgefaan-
gen. D’Destrukturatioun keenzee-
chent oft dës Kanner, déi ni geléiert
hu Regelen ze respektéieren a
Schwieregkeeten hu sech an der
Gesellschaft erëmzefannen an ze
integréieren. 

Well d’Familljeliewen oft ze kuerz
kënnt, spillt d’Aarbecht vun den Er-
zéier an dësem Kontext eng enorm
wichteg Roll. Och wann e Place-
ment a verschiddene Fäll déi een-
zeg Léisung ass fir engem Kand an
Nout ze hëllefen, ass mat engem
Placement net alles gedoen. E mo-
dernen Hëllef- a Schutzsystem
muss och kënnen esouwuel d’Kan-
ner wéi d’Familljen encadréieren
an ënnerstëtzen, virun allem um
psychologeschen Niveau. 

Ech wéilt kuerz nach op e Punkt
vum Projet agoen, dee fir eng Dis-
kussioun gesuergt huet. De Geset-
zestext gesäit d’Méiglechkeet vir,
datt Jugendlecher iwwer 18 Joer
eraus kënne vun de Strukturen an
dem Encadrement vun de Kanner-
heemer profitéieren. Ech begréisse
selbstverständlech dës Positioun
vun der Familljekommissioun, déi
der Propos vum Statsrot, eng Al-
terslimite virzegesinn, net Rech-
nung gedroen huet. D’Hëllef an
den Encadrement vu Kanner an
Nout kënnen net op eemol einfach
esou ophalen, just well d’Kanner
groussjähreg gi sinn. Et däerf een
net vergiessen, datt vill Kanner
d’staatlech Heemer als hir eenzeg
Heemecht ugesinn, wou oft een
deen aneren als Brudder oder
Schwëster gesäit, an och d’Erzéier
een Deel vun hirem Liewe gi sinn.
Si mussen d’Méiglechkeet kréien
och nom Alter vun 18 Joer weider
encadréiert ze ginn, wa si dat wël-
len. 

Dës Méiglechkeet dréit och enger
Propos vun der Spezialkommis-
sioun „Jeunesse en détresse“
Rechnung. D’Spezialkommissioun
huet, nodeem se festgestallt huet,
datt net an all Fall e Placement
oder eng Erzéiungsmoossnam néi-
deg ass, an hirem Rapport virge-
schloen, et soll ee Strukture scha-
fen, wou Jugendlecher, déi net méi
bei hirer Famill wëlle bleiwen, ën-
nerbruecht kéinte ginn. An dësem
Kontext erënneren ech drun, datt
d’Kannerheemer verschidden indi-
viduell Wunnenge geréieren, wou
méi al Jugendlecher wunne kën-
nen. Dëst schéngt mer och eng
gutt Léisung ze sinn, wou déi, déi
d’Chance net hunn op eng harmo-
nesch Familljestruktur zréckgräifen
ze kënnen, d’Méiglechkeet kréien
hir Zukunft ze plangen, an dat mat
der Ënnerstëtzung vu qualifizéierte
Leit. 

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, ech wär frou, wann dë-
se wichtegen Text eng breet Zou-
stëmmung am Plenum géif fannen,
an ech wéilt domadder och den
Accord vun eiser Fraktioun brén-
gen. 

Ech soen Iech villmools merci fir
d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. Den Här Di Bartolo-
meo huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll eiser
Rapportrice merci soe fir hire Rap-
port. 

Ech deelen allerdings hir Feststel-
lung, déi se haut an engem Zei-
tungsinterview gemaach huet,
nëmme bedingt. Si huet bedauert,
dass dee Statut esou spéit kënnt a
gemengt, dass dat vläicht drop
zréckzeféiere wär, dass d’Kanner
an eiser Gesellschaft keng Prioritéit
hätten. Ech géif do mengen, dass
vläicht d’Madame Rapportrice
kéint dozou bäidroen, dass déi
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Prioritéit geschafe géif ginn. An der
Madame Familljeminister huet se e
ganz gudden Interlocuteur. Et hätt
jo keen d’Madame Nicklaus dru
gehënnert, fir eng flott Proposition
de loi an deem heite Beräich ze
maachen, wat e ganz interessante
Beräich ass, well en aacht staat-
lech Kannerheemer oder Kanner-
foyerë betrëfft, déi ausschliesslech
zu Schëffleng an zu Diddeleng im-
plantéiert sinn, wou bis zu 70 Kan-
ner kënnen en zweet Doheem fan-
nen. 

Et handelt sech ëm duerchwees
Eefamilljenhaiser, déi gutt inte-
gréiert sinn an deenen traditionell
gewuessene Quartieren. Et kann
een deene verschiddene Foyeren
e Kompliment maachen, an et ass
wuel dat schéinste Kompliment dat
een deenen Haiser ka maachen,
dass se an deenen traditionelle
Strukturen, an deenen traditionelle
Quartieren iwwerhaapt net opfalen,
dat heescht, et gesäit een hinnen
net of, dass et Kannerheemer sinn.
D’Zesummeliewen an deene Quar-
tieren ass duerchwees och esou
positiv an esou problemlos, dass et
bal net ze ënnerscheeden ass vun
deenen aneren. 

(Interruption)

Et muss een net ëmmer alles regle-
mentéieren, wann déi mënschlech
Wäermt derbäi ass.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Dir laacht vläicht doriwwer, mä dat
hei si Strukture wou déi mënsch-
lech Wäermt gefrot ass a wou se
méi néideg ass wéi op anere Pla-
zen. 

(Interruptions)

Ech gi jo dovunner aus, dass Dir
aus geregelte Verhältnisser kommt,
an dass déi Kanner d’Chance…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Bei deene Kanner, ëm déi et geet,
handelt et sech gréisstendeels ëm
ganz staark benodeelegt Kanner,
déi aus zerrüttete Verhältnisser
kommen, an déi ganz staark dru
wanne kënnen, wann deen Enca-
drement vum Häerz kënnt a man-
ner aus den Texter eraus. 

Et kann ee sech direkt am Ufank
d’Fro stellen, firwat et esou Struktu-
re just am Süde vum Land gëtt, a
firwat et se just zu Schëffleng an zu
Diddeleng gëtt. Vläicht well déi Ge-
menge sech als ganz gaascht-
frëndlech ugesinn hunn, mä vläicht
och well dat nach net thematiséiert
ginn ass. 

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Et
gëtt nach eng ganz Partie esou
Servicer a Foyers d’accueil, wou
de Fonctionnement vun ONGe ge-
leescht gëtt. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et wär trotzdeem net
schlecht, wann d’Demande do ass,
an ech mengen, et ass jiddefalls
net esou, dass d’Demande ofhëlt,
wann dru geduecht géif ginn, net
well mir se net gär bei eis hunn, si
si ganz häerzlech wëllkomm, een
och an anere Regioune kéint un
Implantatioune vun esou Strukturen
denken. 

Wéi gesot déi Kanner, déi hei ver-
suergt ginn oder déi hei liewen,
kommen aus ganz schwierege Ver-
hältnisser, wou d’Ëmstänn ganz
villfälteg sinn. Et ass net méi esou,
dass ee ka soen, dass et Kanner
sinn, déi aus deene sou genannte
strukturell schwaache Famillje
kommen, oder iwwer Generatiou-
nen eraus schwaache Famillje
kommen. Et ass villméi gemëscht.
Si kommen aus deene verschidde-
ne Gesellschaftsschichten a si
kommen aus deene verschiddens-
ten Ursaachen, wou awer meesch-
tens keng ganz besonnesch
schéin Ëmstänn derbäi sinn: Tren-
nung, Aarmutt, Alkohol, Gewalt bis
zum Abus sexuel, Drogen, verno-
léissegt Kanner, wou sech net méi
drëm gekëmmert gëtt, Placemen-
ter vun der Justiz, awer net nëm-

men. Et ass wuel eng gutt Propor-
tioun, wou Placementer déi vun der
Justiz gemaach ginn. 

Et muss ee jiddefalls soen, dass
déi Kanner, ier se an déi Haiser
komm sinn, net op der Sonnesäit
vum Liewe waren, wat och e Faktor
ass, dee se wesentlech beaflosst a
se psychesch belaascht. Also e
wichtege Faktor, op deen an dee-
nen Haiser muss reagéiert ginn,
Haiser wou se liewen, wou se en-
cadréiert ginn, wou se an oppe
Strukturen an d’Schoul ginn. Déi
meeschte Kanner ginn an deene
jeeweilege Gemengen an d’Primär-
schoul, an d’Spillschoul, ginn her-
no an de Postprimaire, mat Aus-
nahm vun der Classe orthopéda-
gogique, déi zu Schëffleng fonc-
tionnéiert, wou Kanner aus deenen
zwee Haiser kommen, mä awer
och vun anere Plaze kommen, an
och schonn der aus deenen zwou
Gemengen erakomm sinn. 

Et ass wichteg ze ënnersträichen,
dass et oppe Strukture sinn, déi net
ze verwiessele si mat anere Struk-
turen, och net ze verwiessele si
mat Schraasseg an Dräibur. 

Et muss ee soen, dass déi Kanner,
ech hunn et virdru vun den Institu-
tioune gesot, net méi an net man-
ner opfalen an deene Strukturen,
wou se ënnerdaach sinn, an de
Schoulen, an de Veräiner, wéi déi
aner Kanner och. Et sinn heiansdo
Problemer do, mä wou gëtt et se
net. An deenen anere Familljen tau-
chen och méi oder manner proble-
matesch Fäll op.

Ech wëll bei dëser Geleeënheet
dem Personal e ganz grousse Mer-
ci soe fir hiert Engagement. Et
muss een deenen betraffene Veräi-
ner, wou d’Kanner iwwert déi nor-
mal Zäiten eraus betreit ginn, en
häerzleche Merci soen. Et gëtt och
Veräiner, déi esou zesummege-
wuess si mat Kanner aus deenen
Strukturen, dass se sech d’Méi
ginn, fir deene Kanner heiansdo
eng flott Iwwerraschung ze maa-
chen. Et soll een dat erwähnen,
well et féiert vläicht derzou, dass
aner Veräiner Ähnleches maachen.
De Fëscherclub vun Diddeleng,
dee seng Weieren zu Beetebuerg
huet, invitéiert d’Kanner eemol
d’Joer op de Kannerdag. Dat ass
vill Gaudi.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence) 

■ M. le Président.- Wann ech
gelift, loosst dach den Här Di Bar-
tolomeo schwätzen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- D’Forainë maachen ähn-
lech Initiativë bei den traditionelle
Kiermessen. Dëst Joer fir d’éischte
Kéier fir d’Kanner aus de staat-
leche Kannerheemer och um
Chrëschtmaart. Et ass eng ganz
gutt Initiativ, well se de Kanner
d’Méiglechkeet gëtt fir Iwwerra-
schungen ze kréien, déi an de
staatleche Strukturen net ëmmer
esou evident sinn.

Da kommen ech zu deene Punk-
ten, déi am Gesetz zwar geregelt
sinn, mä wou ee vläicht an zukünf-
tegen Iwwerleeungen a Richtung
vun e bësse méi Flexibilitéit kéint
goen. De Gesetzesprojet, dee mer
haut ofstëmmen, wäert net zu
zousätzlechem Personal féieren,
mä wäert de Kader regléieren. De
Projet wäert och näischt dorunner
änneren, dass d’Kanner, déi an
deenen aacht Haiser opgeholl
ginn, am Duerchschnëtt also nor-
malerweis tëschent 4 an 18 Joer al
sinn, mat Grenzen no uewen, mä
awer och mat Grenzen no ënnen,
wéi zum Beispill am Mäertenshaus,
wou se kënnen ab zwee Joer op-
geholl ginn.

Et wäert och näischt dorun änne-
ren, dass de Stat iwwert de Budget
déi hei Infrastrukture finanzéiert,
wou mer da bei deem éischte Pro-
blem sinn, dee mer um Rand dis-
kutéiert hunn. Et ass de Statsbud-
get, dee finanzéiert. Dat huet seng
Avantagen, huet awer och seng
Désavantagen, wat d’Flexibilitéit
ugeet. Et war eng ganz flott Iwwer-
leeung am Avis vun der Chambre

des Fonctionnaires, wou drop hige-
wise ginn ass, dass een hätt kënne
vun der Geleeënheet profitéiere fir
de staatleche Kannerheemer
d’Flexibilitéit vun engem Projet
d’établissement ze ginn.

Bei der aktueller Budgetiséierung
ass et esou, dass vill Ausgaben iw-
wer Bonge geschéien, soudass
d’Kanner net gesinn an net direkt
mat Geld ausginn, Geld spueren,
Geld upaken, konfrontéiert sinn.
Dat ass och eng wichteg Missioun,
déi een an esou engem Haus, wou
d’Kanner de ganzen Zäit liewen,
kann iwwerhuelen, fir de Kanner
den Ëmgank mat Geld ze léieren. 

Madame Minister, do sinn och Kan-
ner, déi aus Famillje stamen, wou
d’Ëmgoe mat Geld e seriöe Pro-
blem ass, dofir d’Suggestioun,
dass ee sollt no Weeër kucken, och
wann dat net an engem Gesetzes-
text dran ass, fir gewëssen Ausga-
ben oder gewësse Kreditter kën-
nen zur fräier Verfügung vun den
Haiser ze stellen. Et muss ee sech
soss iwwerleeën, ob een dann op
de Wee vun A.s.b.l.e geet oder
muss goen. Et wier vläicht besser,
wann een dat um direkte Wee kéint
maachen, well dat och eng konkret
éducativ Missioun fir d’Kanner ass.

Dann deet et mer e bësse Leed,
dass d’Kommissioun op de Wee
gaangen ass vum Statsrot bei dee-
ne Missiounen, déi Innovatioun a
Recherche betreffen. Bon, et kann
ee sech froen: Wat ass Innovation
et recherche bei staatleche Kan-
nerheemer? Een, deen net mat de
Situatioune konfrontéiert ass, stellt
sech déi dote Fro vläicht. Mä wann
ee mat der Situatioun um Terrain
konfrontéiert ass, wou dat net eng
statesch Situatioun ass, wou
d’Kanner ëmmer déiselwecht blei-
wen, no iergendengem bestëmmte
Raster, mä wou ëmmer nei Proble-
matiken op déi Haiser zoutreffen a
wou et wichteg ass, dass déi Leit
d’Méiglechkeet hu fir op nei Situa-
tiounen och nei Äntwerten an dee-
nen dote Strukturen ze entwécke-
len, stellt ee sech déi Fro net.

Ech wëll allerdéngs soen, dass ee
mat där noutwendeger Flexibilitéit
a mat deenen noutwendege bud-
getäre Mëttelen och Sputt ka kréie
fir Pilotprojeten, a Pilotprojeten ass
et der eng Rei an deenen Haiser
ginn. Ech erwähne just de Projet
Treffpunkt, dee ganz wichteg ass,
well an deenen Haiser jo och ver-
sicht gëtt d’Kanner mat hiren Elte-
ren zesummenzebréngen. Och
wann déi emotionell Bezéiungen
zwëschent de Kanner an hiren El-
teren extrem gespaant, extrem pro-
blematesch sinn, dann ass et awer
net esou, dass een déi Eltere ver-
drängt, dass een d’Eltere culpabili-
séiert, dass ee se verdaamt oder
dass een de Lien zu de Kanner of-
schneit. Mä et ass ganz am
contraire esou, dass an de staat-
leche Kannerheemer probéiert gëtt
fir dee Lien mat de Kanner ze erha-
len, dass jiddefalls d’Bréck bestoe
bleift an dass, wann de Wëlle vun
deenen zwou Säiten do ass fir iw-
wert déi Bréck ze goen, déi Lienen
net verluer ginn. Do hunn also déi
staatlech Kannerheemer ganz flott
Initiative geholl.

Et muss ee soen, dass se och
schonn a méi wäit zréckleiender
Vergaangenheet Pionéiermissiou-
nen iwwerholl hunn. Et war an de
staatleche Kannerheemer, wou déi
éischt Assistante-socialen agesat
gi sinn. Ech mengen, et war och an
de staatleche Kannerheemer, wou
fir d’éischte Kéier eng Commission
médico-psycho-pédagogique aus-
probéiert ginn ass, an dat kann ee
weiderféieren.

Dann e leschte Punkt, dee vläicht
och bei dëser Geleeënheet nach
erwähnt soll ginn: De Versuch oder
jiddefalls d’Éventualitéit - et ass an
der Praxis och realiséiert ginn -,
dass d’staatlech Kannerheemer
eng Rei vu Kanner aus Réfugiésfa-
milljen opgeholl hunn, wou et

schwiereg war, déi an anere Struk-
turen ënnerdaach ze kréien. An
och an deem dote Beräich hunn
d’staatlech Kannerheemer eng
ganz grouss Öffnung gewisen.
D’Diskussiounen iwwert déi staat-
lech Kannerheemer, grad wéi vir-
drun d’Diskussioun iwwert d’Zentre
vu Schraasseg an Dräibur, hunn
awer och drop higewisen, dass
mer an eenzelne Beräicher, wat
d’Opfaangstrukture fir e bësse méi
problematesch Kanner ugeet, Lü-
cken hunn - ganz seriö Lacunen
hunn. Et ass heiansdo esou, dass,
wann extrem Problemer optauchen
och an de staatleche Kannnerhee-
mer, kaum nach eng aner Alterna-
tiv bleift, wéi d’Kanner zu Schraas-
seg oder zu Dräibur ze placéieren
oder am Ausland ze placéieren.
D’Geriichter hunn heiansdo och
keng aner Alternativ, wann et net
geet an de staatleche Kannerhee-
mer, wéi zu Schraasseg oder zu
Dräibur ze placéieren, oder wéi dat
a ville Fäll, ze ville Fäll de Fall ass,
an d’Ausland ze goen.
Souwäit meng Informatioune rich-
teg sinn, hu mer ëm 100 Kanner a
spezialiséierten Zentren am Aus-
land placéiert. Et misst ee sech
vläicht awer eng Kéier Gedanke
maachen, net alles zu Lëtzebuerg
ze schafen - dat ass net dran -,
awer méi. Et sinn heiansdo esou
spezifesch Situatiounen, dass et
een oder zwee Kanner sinn an en-
gem Beräich an dass een da bes-
ser huet an d’Ausland ze goen. Mä
et feelen Tëschestrukturen, déi mer
eis sollten iwwerleeën opzebauen.
Ech brauch net nach eng Kéier op
déi eenzel Punkten anzegoen. Dat
ass am Rapport excellent ge-
maach ginn. Mä ech wollt just zum
Schluss nach soen, dass an de
staatleche Kannerheemer, dat
ganz kleng dezentral Strukture
sinn, eng excellent Aarbecht ge-
leescht gëtt, dass déi Haiser voll
an deene Gemengen a Stied ak-
zeptéiert, integréiert sinn, an et zu
enger flotter Zesummenaarbecht
kënnt mat der Société civile, wat de
Verdéngscht ass vun engem enga-
géierte Personal, dat e gudde Sta-
tut mat kloer definéierte Missioune
verdéngt, an och mengen ech
vläicht an Zukunft déi Flexibilitéit,
déi seriö schaffend Leit verdéngen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci vill-
mools. Den nächste Riedner, deen
ageschriwwen ass, ass den Här
Bettel, wann ech glift. Här Bettel,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Mer-
ci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, et ass ëmmer schwéier,
wann een als véierten Orateur iw-
wer esou ee Sujet schwätze soll,
well déi meescht schonn dat
Gréisst vum Projet de loi presen-
téiert hunn. Am Fong kéint ech och
soen, dass et einfach hei eng Clari-
ficatioun vun engem Flou juridique
ass an dass et héchst Zäit ginn
ass, dass en Text an eng Base lé-
gale fir déi Kannerheemer gescha-
fe gi sinn, an da kéint ech mech
schonn direkt elo sëtze goen. Mä
ech hunn Iech awer verschidde
Saachen hei matzedeelen iwwert
de Sujet.
Fir d’éischt, wat wichteg ass, dat
ass Dräibur, Schraasseg a Kanner-
heemer net an een Dëppen ze ge-
heien. Verschidde Leit verwiesse-
len dat Ganzt an et dierf een dat
net vermëschen. E Kannerheem
ass net e Placement vun engem
Riichter fir eng Sanktioun vis-à-vis
vun enger Strofdot oder esou
eppes. Déi Kannerheemer sinn do
fir d’Leit, an ech zitéieren hei ee
vun den Avisen: Eng „Mission d’ac-
cueil, d’hébergement, d’accompa-
gnement pédagogique, de forma-
tion scolaire et professionnelle,
d’innovation et de recherche“; eng
„Mission éducative et sociale“. Et
soll een net alles duerchernee ge-
heien. Ech hat awer der Madame
Minister…
(Interruption)
Jo, et sinn awer Leit, Madame
Stein, déi alles duerchernee ge-
heien. Ech kann Iech et awer soen.

(Hilarité)

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Ech
wollt just soen, datt och déi Kanner
zu Schraasseg an Dräibur net alle-
guerten do sinn, well si eppes ver-
brach hunn. Mä si ginn och heians-
do zu hirem Schutz dohinner pla-
céiert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ech
kommen elo dorobber. Ech fannen
et schued - d’Madame Ministesch
huet mer dat och confirméiert an
der Commission de la Famille -,
dass eng gewëssen Zuel vu Kan-
ner, déi placéiert misste ginn an
engem Heem oder an enger anerer
Struktur, net kënnen an där Struktur
emfaange ginn, well déi de Week-
end zou ass oder eben net zu en-
ger Auerzäit op ass, wou et net
méiglech ass, an dass se dann op
Dräibur ginn. Ech wëll net soen,
dass dat absolut schlecht ass, also
besser fort wéi wa se wierklech an
enger schrecklecher Situatioun do-
heem sinn. Mä awer Dräibur ass fir
mech, Madame Ministesch, wierk-
lech net déi Plaz fir déi Situatiou-
nen, déi et gëtt. Et gëtt am Moment
keng aner Méiglechkeet. Mä zu
Dräibur maache se op jidde Fall
net hire beschte Carnet d’adresse.

Mir schwätzen hei, Här President,
Madame Ministesch, iwwer Proble-
mer vu jonke Leit an hei läit mer ee
Problem besonnesch um Häerz,
well ganz vill Leit mengen hei zu
Lëtzebuerg, dass et de Leit jo esou
gutt geet, dass et de jonke Leit och
sou gutt geet an dass et jidderen-
gem hei am Land jo esou super
geet, well an der Zeitung näischt
dovu steet, dass et de jonke Leit
kënnt schlecht goen. Mir gesi Re-
portagen op der Tëlee vu jonke
Leit, déi op der Strooss sëtzen,
Strummerten, Toxicoën , déi ein-
fach net méi wëllen doheem era-
goen an déi da keng Struktur méi
fannen, fir iwwerhaapt en Ënner-
daach ze fannen, déi op der
Strooss wunnen. RTL huet vill Re-
portagen driwwer gewisen. Ech er-
fanne guer näischt. 

Ech wëll hei der Madame Minister
merci soen, well si huet mer eng
ganz komplett Äntwert op eng
Question parlementaire virun dräi
Woche ginn, iwwert d’Suicidë bei
deene jonke Leit an dee Sujet läit
mer och besonnesch um Häerz, fir
Iech einfach ze beweisen, dass et
och aner Problemer gëtt. 

An de Joren 1968 bis 1977 hu sech
42 jonk Leit suicidéiert, dat heescht
Leit bis 24 Joer. Tëschent 1978 an
1987 56. Tëschent 1988 an 1997
53 an tëschent 1998 an 2002 31.
Dir gesitt also, déi lescht Period
bedréit fënnef Joer. Déi aner dat
sinn der zéng. Vun 1968 bis 2002
ass den Taux de mortalité op
100.000 bei dem Suicide bei dee-
ne Jonke vu 5,4 op 8,2% erop-
gaangen. Dat ass eng Augmenta-
tioun vu 50%. Dat ass net näischt. 

Bei de Jongen ass deen Taux vu
7,6 op 12,4% eropgaangen. Dat
ass eng Augmentatioun vun 63%,
a bei de Meedercher ass den Taux
vun 3,2 op 3,8% eropgaangen. Dat
ass eng Augmentatioun vun 18%. 

Dir Dammen an Dir Hären, Dir ge-
sitt et jo selwer. Gitt einfach op
d’Strooss, gitt einfach op d’Place
d’Armes, gitt bei d’Post, da gesitt
der ganz Gruppe vu jonke Leit, déi
meeschtens keen Doheem hunn an
déi sech einfach a kenger Struktur
méi erëmfannen. An dofir fannen
ech et wichteg, dass déi Haiser fir
d’Kanner geschafe ginn, net nëm-
me fir d’Kanner, well et ginn och
nach Leit déi Ënnerstëtzung
brauche wa se keng 15, 16 Joer
méi hunn, mä scho méi al sinn, 18,
20 oder 23, wa se nach eng Forma-
tioun haten. 

Mä op jidde Fall ass et ganz wich-
teg déi Leit, déi net d’Chance hu fir
en Encadrement ze hunn, net déi-
selwecht Chance vun der Réussite
hunn, ze encadréieren. Ech men-
gen, et ass eng Missioun, déi de
Stat muss respektéieren. A selbst-
verständlech wäert dofir och
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d’Fraktioun vun der Demokrate-
scher Partei dëse Projet de loi
stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Den Här Aly Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President. Nodeem datt ech
beim Här Di Bartolomeo a senger
Ufanksried gemengt hunn, et wier
him eng Bibel op de Kapp gefall,
well esou häerzhaft huet en hei
geschwat, wëll ech awer och der
Madame Rapportrice félicitéiere fir
deen ausféierleche Rapport, dee
se gemaach huet an eng Rei Vir-
riedner virdrun hunn och hei
schonn zum Thema geschwat,
esou dass ech mech am Fong net
méi esou déif gräifend mam Projet
de loi selwer wäert befaassen. 

Här President, wéi krank eng Ge-
sellschaft ass, kann een un der
Zuel vun den Heimer feststellen,
déi ee muss baue fir verloossen
oder verstousse Bierger ënnerze-
bréngen, sief et Kannerheemer,
Fraenheemer oder och Alters- a
Fleegeheemer. Besonnesch bei
Kanner läit de Malaise oft an hirer
Famill, also bei deenen, déi se am
Fong solle beschützen. Gesell-
schaftlech Contraintë mat deenen
déi Erwuessen net eens ginn, net
kloer kommen an net domat fäer-
deg ginn, gi ganz oft op d’Kanner
iwwerdroen, wou et dann och net
verwonnerlech ass, dass d’Kanner
dat, wat se doheem matkréien,
dann och dobaussen op aner Kan-
ner iwwerdroen a mengen, dass
dat wat d’Elteren hinne virliewen,
dat ass wat si an hirem Liewen am
Fong solle maachen. 

Mir hunn elo hei geschwat vun de
Kannerheemer, wéi wichteg et ass,
dass mer esou Heemer bauen. Et
ass kloer, dass et wichteg ass, mä
et soll awer och emol driwwer ge-
schwat gi wat ee ka maachen, fir
ze verhënneren dass mer iwwer-
haapt nach weider Kannerheemer
oder soss Heemer musse bauen,
an do läit menger Meenung no de
spréngende Punkt an der Opwäer-
tung vun der Famill.

Soss war d’Famill ëmmer eng Uni-
téit, déi vum Kand bis bei den Ur-
grousspapp gaangen ass, also
eng geschlossen Unitéit, wou am
Fong Generatiounen zesummege-
lieft hunn a Generatiounen zesum-
men een deen anere beschützt
hunn. Déi Aart vu Famill ass leider
haut um ënnergoen.

Dat ass ee vun de Problemer, dee
mer an eiser Gesellschaft hunn,
well einfach de Partikularegoismus
oder einfach de finanzielle Besoin
d’Leit dozou zwéngt, dass d’Famill
ausernee gerappt gëtt, dass zwee
Elterendeeler musse schaffe goen,
eleng scho well se et net fäerdeg
bréngen déi héich Loyeren ze be-
zuelen, a well mer dann och hei an
eiser Gesellschaft permanent drop
aus sinn an einfach soen, dass
d’Fraen alleguerte solle mat op den
Aarbechtsmaart goen. Ech men-
gen och dat ass net onbedéngt
dee richtege Wee an dofir läit eis
Approche éischter doranner, dass
ee soll d’Famill opwäerten, dass
d’Famill sech kann esou zesumme-
setzen, dass se déi finanziell
Contrainten net méi huet an dass
se ka wielen...

(Interruptions diverses)

Madame Wagener, Dir kënnt eng
Famill grënne wéi Dir wëllt. Mir ha-
len awer drop, dass déi Famill, wéi
se bis elo déi traditionell…

(Interruptions diverses)

Loosst jidderee gewäerde wéi e
wëllt. Et ass just dat wat ech wëll
soen. 

Et si just verschidde Leit heiban-
nen, déi anere Leit wëlle virschrei-
wen, dass se musse schaffe goen
an do läit de Problem. Mir soe ganz
kloer, dass de Malaise doranner
läit, dass eis Familljen net méi déi
néideg Moyenë kréien, fir kënnen
ze wiele wat se maache sollen,
dass se kënne wielen, dass d’Frae
kënnen doheem bleiwen oder
schaffe goen. Dat muss der Famill

hir Wiel sinn an och dem Mann
seng. 

(Hilarité et interruptions di-
verses)

Ech freeë mech driwwer, Här Gira,
dass Dir an Är Partei dat hei an
d’Lächerlecht zitt. An alle Familljen
hei am Land, déi Iech nolauschte-
ren…

(Brouhaha général)

An ech soen nach ëmmer, an eis
Partei seet dat och: D’Famill ass
nach ëmmer d’Kärzell vun der Ge-
sellschaft a soll et och bleiwen. 

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Ech géif
drëm bieden, den Här Jaerling
schwätzen ze loossen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- An
ech verbidde mer och an ech ginn
och kengem d’Recht hei fir mech
op meng perséinlech Familljesitua-
tioun unzeschwätzen, well soss
ginn ech bei verschidden aner Leit
och emol e puer Läichen an de
Keller sichen an da sinn ech net
deen, deen am dommsten aus der
Wäsch kuckt. 

(Interruptions diverses)

Dofir wëll ech nach eng Kéier wid-
derhuelen, dass et net duergeet,
dass mer ëmmer begréissen, dass
mer hei Heimer an do Heimer
schafen, mä dass mer eis och
musse Gedanke maache wéi mer
déi Heimer kënne finanzéieren a
wéi mer déi Heimer kënne begren-
zen, an do läit eben eiser Ap-
proche no d’Opwäertung vun der
Famill, wou d’Generatiounen, déi
ëmmer zesummegelieft hunn an
enger Famill, een deen anere
schützen an da kéime mer och op
de Wee, dass mer net esou vill Hei-
mer bräichten.

Als Ofschloss wëll ech soen, en In-
vest an d’Famill bedeit fir d’Zukunft
en Erspuernis un Heimer. Mir wäer-
ten trotz allem dee Projet hei stëm-
men, well en awer seng Wichteg-
keet huet. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Dagmar Reuter.

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech soen der Rapportrice mer-
ci fir hiren ausféierleche Rapport.
Natierlech wäerte mir Gréng dëst
Gesetz och stëmmen, well et, wéi
et hei schonn esou oft gesot ginn
ass, e Lach am Gesetzestext
stoppt. 

Ech wëll och nach eng Kéier op
den Historique vun dëse Kanner-
heemer agoen. Et huet gedauert
bis an d’lescht Jorhonnert bis déi
Situatioun vun dëse Kanner an
d’Rei bruecht ginn ass, datt
mënschlech a sozialpedagogesch
a sënnvoll mat de Kanner konnt
ëmgaange ginn. 

Et ass wichteg, dass de Stat an dë-
sem Beräich weider seng Respon-
sabilitéiten hëlt a se net erof-
schrauft, mä nach weider ausbaut.
An dofir sinn awer sécher och e
puer kritesch Gedanken hei
ubruecht. Mir mengen, dass een
dëst Gesetz soll och am Kader ge-
si vun där Debatt vum Kanner- a
Jugendschutz, déi mir virun e puer
Méint hei gefouert hunn. An zwar
stousse mer hei erëm op deen
Deel vun de Problemer, déi mer
schonn deemools gesot hunn, vun
deenen e gewëssenen Deel ënnert
den Dësch gefall ass. 

Ënnert den Dësch gefall ass zum
Beispill eis Fuerderung, dass end-
lech seriö Etüde solle gemaach
ginn, fir endlech iwwer seriöt Zue-
lematerial ze verfügen a sech end-
lech en detailléiert Bild kënnen ze
maachen, wat mat verschiddene
jonke Leit lass ass a wéi hir wierk-
lech Situatioun ass, fir dann och
geziilt kënne virzegoen. 

D’Erfahrungen, déi an de staat-
leche Kannerheemer an och an de
konventionéierte Kannerheemer

gemaach ginn, si vu grousser Be-
deitung. An dësem Zesummen-
hank bedauere mir et, datt am Arti-
kel 2 vum Gesetz, an deem d’Mis-
siounen definéiert sinn, net déi fën-
neft Missioun, déi vun der Innova-
tioun a vun der Recherche, bäibe-
hale gouf. Ech hat deemools als
Eenzegen dergéint gestëmmt, datt
dat sollt erausgeholl ginn. 

Ënner anerem wéinst dem Avis
vum Statsrot gouf déi Missioun fale
gelooss. De Statsrot huet gemengt,
dës Missioun wär konsequenter-
weis an deene véier anere Missiou-
nen enthalen, a wier dofir keng
Missioun à part. Dat kann een esou
gesinn, mä mir fannen, datt dat
eng Missioun à part ass. Mir hue-
len un, datt d’Auteure vum ursprün-
gleche Projet de loi wuel hir Grënn
haten, fir d’Innovatioun an d’Re-
cherche expressis verbis bei de
Missioune vun de Kannerhaiser op-
zezielen. Wann d’Missioun näm-
lech esou däitlech formuléiert do
steet, da muss ee sech och drun
halen an hir permanent Rechnung
droen. A wann een dat mécht, da
kritt een noutwendegerweis eng
aner Approche an deem Sënn, datt
een traditionell Weeër ëmmer erëm
hannerfreet an no neie Weeër sicht. 

Et ass awer hei ugeklonge vum Här
Di Bartolomeo, datt déi staatlech
Kannerheemer schonn no villen
neie Weeër gesicht hunn. Ech sinn
och ganz frou driwwer, datt hien
dat elo hei gesot huet, mä ech blei-
wen awer bei där Positioun, datt
d’Innovatioun an d’Recherche e
wichtegen Deel sinn. 

Wann dës fënneft Missioun am Ge-
setz géif festgeschriwwe ginn,
dann hätt se jo och den néidege
Poids fir d’Innovatioun virunzedrei-
wen an esou nei Impulser ze inte-
gréieren. Datt dëse Punkt ewech-
gelooss gouf ass fir eis erëm symp-
tomatesch, datt am Endeffekt net
no neie Methoden a Weeër gesicht
gëtt, mä datt alles ëmmer soll schéi
brav beim Ale bleiwen. Et ass ko-
mesch, datt um ekonomesche
Plang dauernd vun der Bedeitung
vun der Recherche an der Innova-
tioun geschwat gëtt, mä wann et an
de soziale Beräich geet, da gëtt
d’Bedeitung vun der Recherche an
der Innovatioun erofgespillt. 

Mir Gréng werfen der Majoritéit vir,
datt se prioritär ëmmer nëmmen no
de Juristen engersäits an no de Fi-
nanzen anerersäits kuckt, an datt si
net genuch Leit héiert, déi um Ter-
rain schaffen. Hei ass einfach e
Malaise, deen een net doduerch
aus der Welt schaaft andeem ee
mécht wéi wann näischt wier. Sé-
cher, hei geet et virun allem elo
emol drëm, d’Situatioun vun de
Kannerheemer juristesch ofzesé-
cheren, mä mir Gréng fuerderen,
datt och iwwert d’Schafung vu wei-
dere staatleche Kannerheemer no-
geduecht gëtt. Ënner anerem erën-
nere mer un eis Fuerderung vun
engem sou genannte Weglauf-
haus, deem seng Noutwendegkeet
sech permanent am Alldag be-
weist. 

A wa mer schonn dobäi sinn iwwert
d’Kannerhaiser ze schwätzen, da
sollte mer och iwwert d’Kanner sel-
wer schwätzen, déi an deenen Hai-
ser hei liewen. Mir sollten awer och
e puer Gedanke verwenden iwwert
déi Leit, déi hei schaffen a gläich-
zäiteg ëmmer erëm zur Debatt stel-
len, wéi et ëm d’Eltere steet, dee-
nen hir Kanner an dësen Haiser
sinn. An do gëtt a leschter Zäit ëm-
mer erëm déi Fro opgeworf, déi
mer och scho bei der Debatt iw-
wert d’Jeunesse en détresse uge-
fouert hunn, nämlech de Problem
vum Transfert vun der Autorité pa-
rentale, deen am Moment vill ze
schnell a vill ze automatesch ge-
schitt. 

Viru kuerzem ass dës Problematik
erëm am Zesummenhank mat de
Kannerhaiser an engem héichinte-
ressanten Artikel vum „Lëtzebuer-
ger Wort“ zur Sprooch komm. An

och wa mir hei an der Chamber vi-
ru kuerzem anescht décidéiert
hunn, bleift de Problem bestoen a
vill Elteren, déi guer net an de Kli-
schee vu Rabenelteren erapassen,
hu weiderhi keng Méiglechkeet, fir
hir Responsabilitéit ze droen. Mir
Gréng wäerten eis op deem Plang
net ginn, bis datt d’Leit vum Terrain
massiv gehéiert an dës ondifferen-
zéiert Praxis vum Transfert vun der
Autorité parentale aus der Welt
geschafe gëtt. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Reuter. Et ass kee Riedner
méi ageschriwwen. D’Regierung
huet dann d’Wuert. Madame Minis-
ter Jacobs wann ech glift.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech géing fir d’éischt wëllen
der Madame Rapportrice merci
soe fir hire schrëftlechen a mënd-
leche Rapport, esou wéi och all
deene Riednerinnen a Riedner, déi
heizou Positioun bezunn hunn. 

Eigentlech ass dat richteg, wat de
Xavier Bettel emol gesot huet, datt
dat heite Gesetz villes wat mer dis-
kutéiert hunn, iwwerhaapt net bein-
halt. Dat hei Gesetz schaaft d’legal
Basis vun de staatleche Kannerhai-
ser. Net méi an net manner. 

D’Kanner, déi gëschter zu Schëf-
fleng an zu Diddeleng waren, déi
gi muer no dem Vote vun deem hei-
te Gesetz grad d’selwecht gutt ver-
suergt an et gëtt weider gutt no hin-
ne gekuckt wéi bis elo. Et ass also
falsch ze mengen, wann elo déi le-
gal Basis geschafe wier, dann hät-
te mer e schreckleche Fortschrëtt
gemaach wat d’Kannerrechter
ubelaangt a wat d’Prioritéite vun de
Kanner wären. Do ännert et keen
hallwe Millimeter. 

(Interruption)

Dat wier wierklech ze vill einfach,
an ech denken, datt et net esou
laang gedauert hätt bis dat Gesetz
do gewiescht wier. Et ass also eng
legal Basis fir d’Institutiounen a fir
d’Servicer, déi geschafe ginn a
soss näischt. 

Dat verhënnert awer net, datt mer
net nach eng Kéier hei eng Diskus-
sioun féieren, an et ass och déi, déi
bis elo haaptsächlech gefouert
ginn ass, iwwert d’Jeunesse en dé-
tresse. Do denken ech, datt jidder-
een, deen dozou geschwat huet,
och dat mat Recht gemaach huet.
An deene bestehenden Haiser gëtt
et Servicer, un déi d’Leit sech kën-
ne wenden. 

Ech sinn net dermat d’accord, Ma-
dame Reuter-Angelsberg, wann
Der sot, datt mer näischt géife
maachen, a wann Der sot, datt net
géing mat deene Leit um Terrain
geschwat ginn. Et gëtt ganz vill mat
deene geschwat, well soss wiere
mer net esou wäit wéi mer sinn. Et
wier vläicht och gutt, wann déi Leit
och mat Iech géinge schwätzen,
datt Dir och géingt héieren, wat se
ze soen hunn, well et ass wichteg,
datt deen een an deen aneren déi-
selwecht Messagë kritt. 

Datt et ganz vill Schwieregkeeten
an de Famille gëtt, doru besteet
guer keen Zweifel, an datt déi Kan-
ner, déi dohinner kommen, vill méi
Schwieregkeete mat sech brén-
gen, wéi dat déi Zäit war, wéi rich-
teg Weesekanner dohinner komm
sinn. Och doru besteet keen Zwei-
fel. Datt dat fir d’Personal alles vill
méi komplizéiert gouf a vill méi vun
hinnen haut erwaart gëtt, wéi fréier,
dat ass och ganz kloer. 

Ech war elo kuerz eng Kéier an en-
gem Haus, wou den Direkter mer
gesot huet, mir hunn hei kee Kand
wou d’Mamm net an iergendenger
Dépendance, enger Sucht, ass. Al-
kohol oder Drogen. Dat muss ee
sech virstellen. Kanner, déi op
d’Welt kommen, musse fir d’éischt
emol eng Entwöhnung gemaach
kréien, entweder mat der Mamm
zesummen oder eleng. Datt déi
Kanner natierlech aner Virausset-

zunge brauchen, dat ass ganz
kloer, an et ass och kloer, datt dat
fir d’Personal ganz aner Erausfuer-
derunge sinn, wéi wa se Kanner
hunn, déi eigentlech en normale
Wee gaange sinn a wou duerch
een Ongléck d’Elteren op eemol
net méi do sinn. 

Ech mengen, datt deem alles an
der Zwëschenzäit Rechnung ge-
droe gouf. Datt een ëmmer nach
kann zousätzlecht Personal derbäi-
setzen, nach ëmmer zousätzlech
Formatioune ka mat de Leit maa-
chen, dat ass alles an der Rei, mä
ech denken, datt sech esou villes
do geännert huet, datt et gutt wier,
wann ee géif gesinn, wat dat alles
heescht. 

Bei deenen Haiser a Servicer kën-
nen d’Famillje selwer froen, fir datt
e Kand dohinner kënnt. Et sinn
awer och d’sozial Servicer, déi kën-
ne froen, fir datt Kanner dohinner
kommen. Leschten Enns selbst-
verständlech kann d’Jugendge-
riicht Kanner dohi placéieren. 

Mir hätten eis och kënne virstellen,
datt dee fënnefte Punkt, wat d’In-
novatioun an d’Recherche ube-
laangt, an dësem Projet drastoe
bliwwe wär, mä ech ka mer awer
och virstellen, an ech gesinn ei-
gentlech kee Problem doran, datt
ee Recherche an Innovatioun
mécht. Mir schreiwe souwisou,
hunn ech heiansdo d’Gefill, vill ze
vill an d’Gesetzer dran, well et steet
jo néierens geschriwwen, wann
eppes net do steet, datt een et
dann net däerf maachen. Quitte
datt ee ka soen, dann ass ee
vläicht méi derzou obligéiert, well
den Treffpunkt, dee stong och net
an de Missioune vun de staatleche
Kannerheimer, en ass awer ge-
maach ginn. E gëtt gemaach mat
héich qualifizéiertem a motivéier-
tem Personal. Dat heescht also net
automatesch, datt eppes net ka
gemaach ginn. 

Den Här Di Bartolomeo hat gesot,
staatlech Kannerheimer géif et zu
Schëffleng an zu Rëmeleng, mä
mir hunn awer eng ganz Partie
aner Organisatiounen, déi selbst-
verständlech och Kanner bei sech
ophuelen, well soss wiere mer am
Fong gutt eraus wa mer der nëm-
me 70 oder 75 am Ganzen hätten.
Ech erënneren nëmmen un d’Jon-
genheem, un d’Kannerschlass, un
d’Kannerland, d’Caritas, d’Croix-
Rouge, d’Mierscher Kannerduerf,
déi alleguerten iwwert d’Land ver-
deelt sinn. Ech wëll net soen, datt
ech domadder se alleguerte ge-
nannt hunn, mä et gëtt der eng
ganz Mass, déi sech Gott sei Dank
dorëms këmmeren an ech denken
och, datt dat wichteg ass, datt se
iwwert d’Land och verdeelt sinn an
och e bësselche gekuckt gëtt, aus
wéi engem Eck déi Kanner kom-
men, déi och selbstverständlech
éischter musse kënnen an deene
Regioune bleiwen, wat sécher fir si
och besser ass.

Investitiounen an d’Familljen, dat
ass ouni Zweifel ee vun deene
wichtege Punkten. An ech bewon-
neren ëmmer déi Leit, déi esou
Bescheed wëssen. Neen. Jidderee
seet, et misst méi investéiert ginn.
Mä wann een dat seet, wat soll een
da maachen? Ech kann och grouss
Artikele doriwwer schreiwen, wéi
Leed et mir deet, datt 50% vun de
Mariagen zu Lëtzebuerg gescheet
ginn. Domadder ass awer net erëm
een Eenzegen, deen erëm bei
deem aneren ass. Et muss ee just
wëssen, wann ee grouss Theorie
schreift a schwätzt a seet: Wat sinn
déi konkret Hëllefen, déi mir de Leit
kënne ginn? Dat ass d’Fro. Et ass
net jiddereen. Dat Lamentéiers do,
dofir keeft keen…

(Interruptions)

Ma jo, dat géing mech wonneren.
Da fale mer wahrscheinlech all
schwaach.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Ech wëll Iech just soen, datt mir
eng ganz Partie Servicer hunn, déi
mer de Familljen ubidden, sou gutt
fir mat hire Kanner dohinner ze
goen, wa Problemer bestinn - ob

445

JEUDI,  19 FÉVRIER 2004 36 E SÉANCE www.chd. lu



dat Kanner sinn, déi eng Behënne-
rung hunn, ob dat Kanner sinn, déi
verhalensgestéiert sinn, ob dat
ass, wann an der Koppel selwer
Problemer dra sinn. Ech denken
awer, datt vill Leit net ëmmer wës-
sen, wat et alles gëtt.

Op där anerer Säit hu mer an dee-
ne leschte Joren zesumme mat
dem Kannerschlass vu Suessem
dat, wat een nennt eng Eltere-
schoul, ageriicht, wou mer wëllen
deenen Elteren, ob se bestuet sinn
oder net bestuet sinn, d’Méiglech-
keet ginn, datt se eng Plaz hunn,
wou se sech kënnen informéiere
goen, wou se mat anere Leit kën-
nen driwwer diskutéieren, wat fir
Problemer sinn, a wou mer domad-
der hoffen deene Leit eng Äntwert
ze ginn, ier et ze spéit ass. Well, wa
bis eng Kéier d’Familljen ausernee
gebrach ass, dann ass kee Service
méi, dee se beienee kritt. Mä ech
denken, datt et méi wichteg ass,
datt een am Virauser kuckt, datt
een dat e bësselchen do vläicht ka
verhënneren. Wéi gesot, ech wëll
elo net mer Illusiounen iwwer esou
eppes maachen. Mä et soll ee
wéinstens probéieren och Hëllef-
stellung an deem Sënn ze ginn.

Dann ass geschwat gi vun engem
Weglaufhaus. Ech wëll drun erën-
neren, datt mer e Meederchers-
haus hunn, wat een och kann,
wann ee géing wëllen, als Weglauf-
haus kënnt an engem wäite Sënn…

(Interruption)

Jo, et ass eppes aneschters. Mä
de Problem vun all deenen Haiser
ass: Wien ass dann zoustänneg,
wa Jugendlecher ënner 18 Joer
kommen? An et kritt een e bëssel-
chen Erfahrunge vun deem Mee-
derchershaus, datt dat am Ufank
grouss Problemer ware mat de Ge-
riichter, déi gesot hu mam Jugend-
schutz: „Wéi ass dat da méiglech,
datt Dir op eemol Kanner do
ophuelt? Dir hutt keng Autoritéit fir
déi Kanner.“ Kanner, déi zum Bei-
spill och fortgelaf sinn zu Schraas-
seg an Dräibur. Dat ass alles e bës-
selche méi komplizéiert wéi esou.
Dat verhënnert…

(Interruptions)

Mir fänke se néierens op. Well et
ass kee komm.

■ Une voix.- Jo dach, et sinn
der awer do komm. Also…

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.-
Neen, et ass keen Eenzege komm.
Mir hunn…

■ Une voix.- Da sinn d’Informa-
tioune vum Terrain falsch.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Jo.
Also ech hu gesot kritt, bis elo wier
keen do gewiescht. Well, wéi ge-
sot, dat ass jo dann eppes anesch-
ters wéi eppes, wou een da ka
soen, punktuell während dem Wan-
ter kann een esou Saache maa-
chen, mä ouni datt een awer all
Mënsch an all deenen do ëmmer
ka Satisfaktioun ginn, wat vläicht
gutt gemengt ass, mä, wéi gesot,
wat méi komplizéiert awer anze-
riichten an och juristesch ofzesé-
cheren ass wéi dat doten.

Ech géing virun allem wëlle vun dë-
ser Plaz aus all deenen Direkteren
an all deene Leit, déi doranner
schaffen, e grousse Merci soen,
well et ass eng ganz schwéier Aar-
becht, déi doranner gemaacht
gëtt. Et ass eppes, wou ee muss 24
Stonnen op 24 schaffen. Déi Leit
sinn net samschdes a sonndes fräi.
Déi kënnen net, wa se heem ginn,
all hir Suergen do loossen, déi se
se erlieft hunn. An dofir denken
ech, ass et och wichteg, datt mer
déi Formations continues maa-
chen, fir eben och ze verhënneren,
datt dat Personal ze fréi an de
Burn-out kënnt. Dann denken ech,
datt et richteg ass, datt mer spezi-
fesch Angeboter brauchen, wat
och verschidde schwiereg Fäll
ubelaangt.

Mir kënnen net fir jiddereen a fir all
eenzelne Fall an eenzel Krankheet
an eenzel Verhalensstéierung en
eegent Haus schafen. Mä ech den-
ken, datt et wichteg ass, datt mat
deene Leit, déi doranner schaffen,
esou Formatioune gemaach ginn,
datt se eng ganz Partie vu Proble-
mer awer kënnen opfänken op där
enger Säit an op där anerer Säit, et
och méiglech ass, datt mer vereen-
zelt zousätzlech Strukturen awer
schafen, déi méi spezifesch sinn,
fir eben och Kanner mat Problemer
an déi verhalensgestéiert sinn,
kënnen opzefänken.

Domat, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, si mer wäit ewech-
komm vun deem, wat mer de Mët-
teg wéi gesot sollten hei maachen.
Mä ech denken, datt et eben eng
gutt Geleeënheet ass, fir awer
nach eng Kéier op déi Problemer,
déi d’Kanner hunn, virun allem op-
mierksam ze maachen. Do kann
ech jidderengem versécheren, datt
et bei mir net de Problem ass och
fir deenen eenzelne Leit déi Fräi-
heeten ze ginn, déi se brauchen, fir
kënnen do déi Aarbechten ze maa-
chen, ob dat an der Innovatioun,
an der Recherche ass oder och fir
ze léiere mat de Suen ëmzegoen
an och mat anere Saachen, datt se
och léieren Haushalt ze féieren an
ze maachen, well och dat ass
wichteg. Wann een dat net kann,
dann hëlleft et och nach näischt,
wann ee mat de Sue kann ëmgoen.
Dann huet een der senger Liewen
net genuch.

An deem Sënn géing ech Iech
wierklech merci soen, datt mer dat
awer haut géinge gestëmmt kréien
a mech drop freeën, datt dann do-
madder dee Schrëtt och fir déi
staatlech Kannerheemer gemaach
ass.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. D’Diskussioun ass
elo ofgeschloss a mir kommen zur
Lecture vun den Artikele vum Pro-
jet de loi 5174 a stëmmen driwwer
of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Niki Bettendorf)

D’Artikelen 1 bis 15 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Vote iwwert
dee virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder ent-
hale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Théo Sten-
debach), Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz (par Mme Nelly Stein), Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen (par
M. Laurent Mosar), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par Mme Nancy
Arendt);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps (par M.
Xavier Bettel), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Jean-Pierre Klein (par M.
Jeannot Krecké), Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart (par M. Alex Bodry) et Marc Za-
nussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par M. Ca-
mille Gira), Camille Gira, Jean
Huss (par Mme Renée Wagener),
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann un den nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut. Dat ass de Projet de loi 4988
iwwert d’Käschten am Beräich vun
de Fleegeheimer. D’Riedezäit ass
och hei nom Modell 1 festgeluecht
a fir d’éischt kënnt de Rapporteur.
Als Rapporteur ass virgesinn den
honorabelen Här Deputéierte Jean-
Marie Halsdorf. Här Rapporteur, Dir
hutt d’Wuert.

5. 4988 - Projet de loi
autorisant le Fonds na-
tional de solidarité à
participer aux prix des
prestations fournies
dans le cadre de l’ac-
cueil aux personnes ad-
mises dans un centre
intégré pour personnes
âgées, une maison de
soins ou un autre éta-
blissement médico-so-
cial assurant un accueil
de jour et de nuit
Rapport de la Commission de la
Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Merci, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
de Projet de loi 4988 ass e Projet
de loi, dee grad esou vill Unanimi-
téit bruecht huet an och bréngt an
der Kommissioun, wéi dee Projet,
dee mer elo grad diskutéiert hunn.
Ech géif och dofir, wat den Detail
vun dësem Projet ugeet, mengen,
sollt een am schrëftleche Rapport
oder am Rapport parlementaire an
och an den Avisë vun de Beruffs-
kummeren noliesen. 

Et sollt een, wann een dëse Projet
kuckt, am Fong geholl deen helle-
ge Grondprinzip, dass den Accès
vun deene villen Alters- a Fleege-
heimer ëmmer muss no soziale
Kritäre méiglech bleiwen, ëmmer
virun Aen hunn. An ech géif och
mengen, dëse Projet géif an déi
Richtung goen. Dëse Projet ass am
Fong e Stéck vun aktiver Sozialpo-
litik, wat de Leit Rechter a Garantië
schaaft, déi mer och musse fir
d’Zukunft garantéieren. 

D’Erfahrungen, déi an de leschte
puer Joer gemaach gi sinn, sinn an
dëse Projet agefloss, an dëse Pro-
jet muss een an der Komplementa-
ritéit gesinn zur Fleegeverséche-
rung, zum Lëtzebuerger Modell,
dee sech finanziell bewährt huet.
Dat hu mer jo gesinn am Kader vun
der Fleegeversécherung, wou mer
1% vun de Revenuen ofginn a wou
mer mat 0,81% géifen auskommen
an och um Terrain sinn hei wéineg
Problemer. 

Dëse Projet soll d’Gesetz vum 23.
Dezember 1998 abrogéieren. Dat
Joer 1998 ass jo dat wou ganz vill
an dësem Beräich sech zu Lëtze-
buerg gedoen huet. Do hate mer fir
d’éischt d’Gesetz vum 19. Juni
1998, wou d’Fleegeversécherung
agefouert ginn ass. Duerno hu mer
den Établissement public unique
gemaach fir d’Maisons de soins an
och fir d’Centres intégrés fir Per-
sonnes âgées an datselwecht Joer
hu mer och dat berühmten ASFT-
Gesetz hei an der Chamber
gestëmmt. Dat war deemools den
8. September. 

Am Fong geholl hu mer mat dësem
Gesetz eng wichteg Mesure vu so-
zialer Solidaritéit. Mir ginn deem

eenzelnen eelere Bierger eng Ga-
rantie, dass en, och wann en
ofhängeg gëtt, eng Prise en
charge kritt, wou d’Qualitéit am
Mëttelpunkt steet. Dëse Beräich
sollt ee wierklech net vernoléisse-
gen. Dëse Beräich - ech hunn am
schrëftleche Rapport Chiffere
bruecht - muss ee sech virstellen.
Do si 4.500 Better, déi op den 1.
Juli 2003 hei am Land geschafe
goufe vum Ministère. Dat ass en
décke Batz. Mat 63.140 Leit, déi
méi wéi 65 Joer haten, mécht dat
eng Kapassitéit vu 7,13%. Do si
mer vill vill besser wéi déi aner Län-
ner an der EU. Dat sollt een och
emol eng Kéier op dëser Tribün
soen. 

De Statec seet, mir bräichte fir
2010 5.480 Better. Wann ee weess,
dass elo iwwer 1.350 Better nees
an der Maach sinn, wann ech dat
däerf esou soen, da géif een op
5.855 Better kommen. Et gesäit
een also, dass déi Politik, déi vun
dësem Familljeministère gemaach
ginn ass, no vir kuckt a Garantië
gëtt, fir dass mer do sécherlech
keng Beschränkungen oder keng
Problemer an den nächste Jore
kréien. 

Wat de Projet als solchen ugeet hu
mer fir d’éischt an der Kommis-
sioun vill iwwert den Intitulé disku-
téiert an do ass och da festgehale
ginn, dass déi Terminologie vu
Centres socio-gérontologiques a
Foyers de jour psychogériatriques
net zréckbehale gëtt. Dofir ass en
neien Term an den Intitulé komm,
nämlech dee vum Établissement
médico-social assurant un accueil
de jour et de nuit. Dat ass och ee
vun deene stationäre Beräich,
deen heimat ofgedeckt gëtt. Déi
aner zwee, dat ass dee vun de
CIPA, vun de Centres intégrés pour
personnes âgées an dee vun de
Maisons de soins. Des Weidere
spillt dëst Gesetz och am Kader
vum Hébergement an engem Spi-
dol an dat nom Artikel 17 vum
Code des Assurances sociales. 

En anert Element, dat an dësem
Gesetz hei ugaange gëtt, ass dat
vun den Akten, déi musse pres-
téiert ginn. Wéi eng Akte sinn elo
obligatoresch? Do gëtt sech ba-
séiert op déi zéng Akte vum Ac-
cueil, déi jo 1999 an enger Bro-
schür, déi de Ministère erausginn
hat, zréckbehale goufen. Ech wollt
der e puer nach eng Kéier opzie-
len: d’Hôtellerie, d’Sécherheet,
d’Gesondheet, d’Santé, déi sozio-
kulturell Animatioun an och déi phi-
losophesch a spirituell Assistenz
an d’Qualitéit vum Encadrement.
All dës Elementer sollen elo hei
obligatoresch an engem Forfait
festgeluecht ginn an dann am Ba-
sispräis abegraff sinn an dat soll
geschéien iwwer e Règlement
grand-ducal. Dat war am Gesetz
vun 1998 net esou prezis. Hei soll
dat dann esou sinn an dat ass do-
raus entstanen, well verschidden
Haiser zousätzlech Leeschtunge
bruecht hunn, déi se am Forfait ha-
ten, déi anerer net dran haten, zum
Beispill d’Opstelle vun Dossieren,
wann d’Patienten opgeholl si ginn
oder och d’Drénkwaasser ass a
verschiddenen Haiser am Forfait
dran, an aneren net. Dofir gëtt hei
versicht eng transparent a konse-
quent Haltung ze hunn. 

Och d’Qualitéitskritäre si verschid-
den. Wat ass zum Beispill e Confort
bei enger Wunneng? Wéi ass et
mat der Animatioun an deenen
eenzelnen Haiser? Wéi ginn
d’Kompetenze vum Eenzelne
gefördert an deenen eenzelnen
Institutiounen oder wéi geschitt déi
sozial Integratioun am aktiven an
am passive Sënn vum Eenzelnen?
Et gëtt also vill Modeller de Mo-
ment, déi sech entwéckelt hunn a
verschidden entwéckelt hunn an all
Richtungen an hei gëllt et elo am
Fong geholl kloer Linnen ze zéien,
Kritären ze schafen, a Mindeststan-
darde festzeleeën. 

Da ginn och Kritäre mat dësem Ge-
setz fir de Complément festge-
luecht. Do gëtt d’Héicht festge-
luecht vun engem maximalen a vun
engem minimale Saz an dee muss
dann esou festgeluecht ginn en

fonctioun vu gemeinsame Mindest-
kritären oder Mindeststandarden,
wat ech elo grad gesot hunn, an
dës Leeschtungen, déi geschafe
ginn an déi gi ginn, musse qualita-
tive Mindestkritären entspriechen.
Déi mussen och évaluabel sinn, si
mussen also novollzéibar sinn en
fonctioun vun dëse Standarden. 

Sécher muss et och esou sinn,
dass déi Leeschtunge sech am
Fong geholl normal mussen aus
der Missioun vun enger Maison de
soins oder vun engem CIPA eraus
erginn an déi mussen dann dee
Moment an deem Basisforfait sinn.
An de Geescht vum Gesetz wëllt
och, dass déi sozial Subventiou-
nen, déi niewent der Allocation
vum Fonds national de solidarité
an Usproch geholl ginn, mussen
ausgeschloss ginn. 

Et ass de Moment och esou, dass
d’Leeschtungen net ëmmer d’sel-
wecht sinn. Doduerch gi verschid-
de Supplémentë bei deenen enge
verrechent, bei deenen aneren net.
Doraus entsteet eng gewësse
Concurrence déloyale. Et gëllt déi
ofzeschafen. Ech géif soen,
d’Stéchwuert muss sinn, dass
muss eng gewëssen Transparenz
si wat de Pensiounspräis ugeet.
D’Famill oder dat soziofamiliaalt
Ëmfeld muss kënnen novollzéien a
gesi wat do geschitt an och de Stat
als Kontrollorgan, dee jo hei cofi-
nanzéiert, muss d’Konditiounen,
ënnert deenen dës Soinë gemaach
ginn, kënnen novollzéien. 

Dann en anert Element wat mat dë-
sem Gesetz och an Ugrëff geholl
gëtt, ass, dass et en neie Modus
gëtt fir de Complément festze-
leeën. Dat ass virdrun iwwert
d’Budgetsgesetz geschitt mat en-
gem maximale monatleche Refe-
renzbetrag. Wann d’Servicer na-
tierlech erofginn, no verschiddene
Qualitéitskritären, déi vun Infra-
strukturen oder vun den Effektiver
oder och vun der Qualifikatioun
vum Personal, da geet dëse Mon-
tant natierlech och erof. Mat dësem
Gesetz hei ass et esou, dass e mo-
natleche Basispräis festgeluecht
gëtt. E steet am Gesetz ënner Mon-
tant minimum en soins de réfé-
rence, also e Mindestreferenzbe-
trag pro Mount.

Dee gëtt als Rechebasis geholl, fir
dann eben e Montant maximum
festzeleeën, dat heescht, e maxi-
male Betrag fir d’Leeschtungen am
Kader vum Accueil, also am Kader
vun der Participatioun vum Fonds
national de solidarité, an dee mo-
natleche Referenzbetrag läit bei
248,48 Euro, Index 100 an do der-
zou gëtt da fir de Complément ze
rechnen - dat steet am Text ënnert
dem Numm: montant immunisé -
en immuniséierte Betrag, e sou ge-
nanntent Täschegeld errechent.
Dat ware bis dato 35 Euro Index
100.

Do war d’Iddi opkomm fir en zwee-
te Montant festzeleeën, well fest-
gestallt ginn ass, dass dës Suen oft
gebraucht gi fir Entretien vun der
Wäsch oder fir perséinlecht Gezei,
fir d’Begleedung vum Dokter oder
fir administratif Démarchen, déi net
am Prix forfaitaire waren. Dofir war
am Originalgesetz och e monat-
leche Supplément fir individuell
Kompetenz dran.

De Statsrot war awer net d’accord
mat dëser Approche an d’Kommis-
sioun huet deem och noginn, esou
dass am nächste Règlement
grand-ducal, deen dëst soll rege-
len, wahrscheinlech déi zwee Be-
träg dann an engem Betrag, an
deem Montant immunisé sinn. Dat
wäerte 35 Euro si fir de Montant im-
munisé an 22 Euro fir de fréieren in-
dividuelle Kompetenzsupplément.
Dat wäerten dann 57 Euro sinn. Dat
heescht d’Täschegeld vun deem
Eenzelnen geet méi an d’Luucht. Et
ass ganz wichteg dat hei ervirze-
hiewen. Déi eenzel Persoun, déi
dëst Täschegeld kritt, kann dat
huelen. Wa se déi Leeschtunge
selwer mécht, da kritt se déi Sue fir
sech. Wa se se vun enger tierce
Persoun maache léisst oder vun hi-
rem Ëmfeld, da kréien déi déi
Suen, respektiv wann dat Haus, an
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deem se dran ass, dat mécht, da
kritt dat natierlech déi Suen. 

Wat och nei ass an dësem Gesetz,
dat ass, dass e Complément fest-
geluecht gëtt bei Koppelen, also
bei zwee Partner. Wann ee vun de
Partner an der Institutioun ass an
deen anere bleift doheem, am 98er
Gesetz ass et keng esou Disposi-
tioun ginn, an dësem Gesetz ass
eng Dispositioun dran an dat ass
aus der Erfahrung erauskomm,
dass dëst oft an der Realitéit de
Fall ass, besonnesch a Maisons de
soins ass et esou, dass ee Partner
doheem bleift an deen aneren an
d’Institutioun kënnt. Dofir gëtt hei e
Splitting mat dësem Gesetz age-
fouert, deen am Fong geholl d’Re-
cetten oder d’Einkünfte vum Stot
opdeelt, wou déi finanziell Chargen
dann, déi eventuell kënnen exis-
téieren, abezu ginn, an da gëtt e
Mindestbetrag par analogie zum
RMG fir dee Partner festgeluecht,
deen doheem bleift. Dat ass och e
wichtegt neit Element a schliess-
lech ginn och all dës Beträg no der
Evolutioun vum Index ugepasst. 

E leschten Aspekt, deen och am
Originaltext war, war dee vun der
Immuniséierung vun den Aktivaë
bei de Successioune fir déi direkt
Ierwen. Hei sollt och par analogie
zum RMG eng Immuniséierung
geschéie vun 29.747 Euro Index
100. Do war de Statsrot awer net
domat d’accord, esou dass déi och
erausgeholl ginn ass. Kloer ass et
awer ëmmer, wann Hypothéiken op
Immeublë sinn, esou laang ee Part-
ner an deem Immeuble wunnt,
kann den FNS, de Fonds national
de Solidarité, seng Rechter net
akloen. 

D’Avisë vun de Beruffskummeren,
hat ech gesot, sollt een noliesen. Et
kann een héchstens soen, dass
dee vun de Fonctionnairen deen
eenzege war, dee méi restriktiv
war.

Ech wollt nach kuerz op zwee Avis-
en agoe vun der COPAS an och
vun dem Conseil supérieur des
personnes âgées. D’COPAS ass
net d’accord mat där 60-Deeg-
Klausel fir verschidde Leit ausze-
schléissen. Si ass och net d’accord
- doriwwer kréie mer och herno eng
Motioun vum Här Lux, wou eng
grouss Unanimitéit war -, dass am
Fong geholl déi Qualitéitskritären,
déi hei sollte mat dësem Projet
festgeluecht ginn, dass déi sollten
an en neie Gesetzestext gesat
ginn, respektiv an d’ASFT-Gesetz.
Dat soll och esou geschéien. Do
war eng Unanimitéit mam Statsrot,
mat der COPAS, mat allen Institu-
tiounen, déi gemengt hunn, et
misst een an déi Richtung goen.

Et gëtt och bedauert vu Verschid-
denen, dass déi Leeschtungen
ebe vum Accueil obligatoresch
sinn. Do gëtt gemengt, do kënnt de
Maart net spillen. D’Prestatioune
géife keng absolut Garantië brén-
gen op där enger Säit fir sécher-
lech d’Prestatairen, mä et wär keng
Autonomie méi do an dat wär net
gutt. Nun, et muss een elo kucken,
wat d’Realitéit do bréngt. Dat sinn
e puer Wierder zu deem, wat d’CO-
PAS seet.

Wat de Conseil supérieur des per-
sonnes âgées seet, dee war d’ac-
cord fir déi 60- Deeg-Klausel anze-
féieren, déi mer herno nees eraus-
geholl hunn. Mä si waren der Mee-
nung, et misst een onbedéngt eng
sozial Tarificatioun kréien an en-
gem Gesetz, en Dispositif, fir déi fi-
nanziell Hëllefen aneschters of-
zewéckelen. Dat muss een elo ku-
cken, wéi de Ministère domat eens
gëtt. Kloer ass, dass déi 60-Deeg-
Regel, géint déi de Statsrot eng
Opposition formelle wollt maachen,
dass mer déi erausgeholl hunn. 60-
Deeg-Regel, dat heescht, et war
esou geduecht, dass nëmme Leit
kënnte vum FNS profitéieren, wa se
mindestens 60 Deeg an esou en-
ger Institutioun wären. 

Do ass awer dann déi Opposition
formelle komm vum Statsrot, dee
gemengt huet, doduerch géifen
och ganz vill Leit dann an d’Spi-
deeler goen, fir en Hébergement
ze kréien. Dat wär net de Sënn vum

Gesetz an et wär och net de Sënn
vum Gesetz fir admininstrativ Argu-
menter ze huelen. Et ass nämlech
gesot ginn, et wär administrativ ze
vill opwändeg bei kuerze Séjouren
a stationäre Statioune fir dat esou
duerchzezéien an dofir missten déi
60 Deeg agefouert ginn. Och do
war de Statsrot net d’accord. Hien
huet gesot, dass jiddferee gläich
wär virum Gesetz. An dofir huet
d’Kommissioun dann och dëst Ge-
setz esou gestëmmt, dass jidd-
feree vum éischten Dag u vum FNS
ka profitéieren.

Wat de Qualitéitsprinzip ugeet, war
de Statsrot och der Meenung, et
sollt een also dëst an engem Ge-
setz maachen, doriwwer kënnt her-
no d’Motioun vum Här Lux, an
d’Uwendungsfeld, dat mer jo op
d’Maisons de soins an d’Centres
intégrés limitéieren, do wollt och de
Statsrot keng Ausweidung, wat mer
och net gemaach hunn.

Esou dass ech muss soen, dass
dëse Projet e gudde Projet de loi
ass am stationäre Beräich. Et kënnt
een och vläicht ähnlech Iwwer-
leeunge eng Kéier am ambulante
Beräich uféieren. Do gëtt et jo och
sozial Tarificatiounen, déi sinn och
nach net esou konsolidéiert an och
hei kënnt ee vläicht eng Konventio-
néierung an d’A faassen. Kloer ass
et, dass dëse Projet de loi e Plus
bréngt. E wäert eng grouss Unani-
mitéit heibanne fannen an en huet
déi grouss Unanimitéit schonn an
der Kommissioun fonnt. Dofir géing
ech Iech och bieden dëse Projet ze
stëmmen. Ech géif an engems och
den Accord vu menger Fraktioun,
der CSV, bréngen.

Ech soen Iech merci fir d’Opmierk-
samkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Halsdorf. Als éischte Riedner ass
den Här Lux ageschriwwen. Här
Lux, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Kolleeginnen a
Kolleegen, de Rapporteur, deem
ech merci soe fir déi Aarbecht, déi
souwuel an der Kommissioun wéi
och an deem schrëftlechen an an
deem mëndleche Rapport ge-
maach ginn ass, de Kolleeg Hals-
dorf, huet drop higewisen, dass
dat hei e Projet ass, wou et eng
grouss Unanimitéit an der Kommis-
sioun an eisen Aarbechte gouf.
Ech mengen, dat kann ee bestäte-
gen. Unanimitéit och, well mer eis
hei an engem Kader bewegen,
wou sech dach an de leschte Jo-
ren an der politescher Szen eng
Befriedigung gemaach huet no
deenen oft polemeschen Diskus-
siounen, déi mer an de Joren 1997
bis 1998 zu eenzelne Sujeten ha-
ten. Ech war frou ze liesen am Rap-
port vun der Kommissioun, dee jo
unanime ugeholl ginn ass, also och
vun deenen, déi deemools polemi-
séiert hunn, dass d’Joer 1998,
wann ech et gutt am Kapp hunn,
als eng Année charnière dohinner-
gestallt gëtt, do, wou u sech véier
Projeten zesummefléissen, déi
dann dorauser e grousse Pilier vun
eiser Alterspolitik maachen.

Déi véier Projetë ware jo haapt-
sächlech de grousse Pivot vun der
Fleegeversécherung. Mä ech men-
gen och déi Projetë ronderëm
d’ASFT-Gesetz, also all déi Rege-
len, déi d’Relatiounen tëschent
dem Stat an den Organisme be-
handele wéi och den Établisse-
ment public, dee geschaaft ginn
ass fir all déi staatlech Institutiou-
nen an ee Kader ze vereenegen, a
schlussendlech dann och eben dat
Gesetz, wat mer haut ëmännere
vun 1998 aus dem Dezember, wou
de Fonds national de solidarité
d’Autorisatioun kritt huet, fir beim
Pensiounspräis am Prinzip vun der
Solidaritéit matzehëllefen.

E Konsens ass et vläicht awer och,
well mer mussen definitiv gesinn,
dass säit der Mëtt an Enn der 70er
Jore sech en demographesche
Wandel mécht, deen engersäits

d’Entwécklung huet, dass eis Ge-
buerterat stänneg niddreg ass -
doriwwer, mengen ech, de Mëtten
anzegoen ass net Plaz -, mä op där
anerer Säit och de Fait, dass d’Lie-
wenserwaardung steigt. Ech men-
gen, et ass, wat d’Liewenserwaar-
dung ubelaangt, eng erfreelech,
eng positiv Entwécklung, et soll
een dat net pejorativ dohinnerstel-
len. Dat bréngt natierlech vill Pro-
blemer mat sech, mä ech mengen,
et ass awer eng formidabel Réus-
site vun eiser Gesellschaft, dass
mer alleguer d’Chance kënnen hu
fir méi al ze ginn.

Ech mengen, déi erfreelech
Entwécklung féiert awer dozou,
dass de Prozentsaz vun den iwwer
60-Jähregen op iwwer 30% am-
gaang ass ze steigen. Wann een
dat an den Zuele kuckt vun der Eu-
ropäescher Unioun, deenen heite-
ge 15 Länner, dann hu mer 70 Mil-
lioune Leit, déi 60 oder iwwer 60
Joer al sinn. Dat mécht haut, wéi
gesot, schonn ee Fënneftel vun der
Bevölkerung aus. Wann een däerf
déi Entwécklung do weiderkucken,
da gesäit een, dass d’Zuel vun den
80-Jähregen, déi, déi also hei
wierklech an d’Situatioun komme
fleegebedürfteg ze sinn an op eng
Solidaritéit ugewise sinn, och
enorm wäert an d’Luucht goen. Am
Joer 2020 gëtt gerechent, dass
d’Zuel vun den iwwer 80-Jähregen
innerhalb vun der Europäescher
Unioun schonn iwwer 20 Millioune
Persoune wäert leien, wat en
Ustieg ass - fir déi lescht Zuel ze
soen - säit 1960 vun 300%.

Ech mengen, dat weist also drop
hin, dass mer hei gefuerdert sinn.
Déi Strukturen, déi geschaaft si
ginn, wéi gesot 1997 an 1998, an
dann Ufank 1999 a Kraaft getratt
sinn, ware scho wichteg. Ech hu
gesot, hei ass e ganz wesentle-
chen Akt vu Solidaritéit vun der Ge-
meinschaft, dee spillt par rapport
zu deene Leit, déi eng Hëllef kréie
fir de Pensiounspräis, fir deene
kënnen eng Ënnerstëtzung ze fan-
nen.

Ech ginn net méi nach eng Kéier
an op déi eenzel Detailer, déi an
der Kommissioun an och de Mët-
ten hei e grousse Konsens wäerte
fannen. Si schafe virun allem vill
méi Kloerheet, si schafe vill méi
Transparenz. Doduerch schafe se
och vill méi Méiglechkeete besser
ze kontrolléieren, souwuel, wat de
Stat ubelaangt, wéi awer och déi
betraffe Leit respektiv hir Familljen
an déi Leit, déi sech ronderëm
këmmeren. A mir wësse jo, dass et
oft vill Diskussiounen, onnëtz Dis-
kussiounen, ronderëm d’Pen-
siounspräisser, d’Hëllefen, d’Tä-
schegeld an esou viru goufen, wou
ee kann hoffen, dass mer hei elo
duerch déi Kloerheeten an duerch
déi Transparenz zu enger besserer
Situatioun kommen.

Ech wollt ee Punkt just eraushue-
len. Den Här Halsdorf huet dat
scho gesot, an et gëtt och eng Mo-
tioun, déi erfreelecherweis vun
deene fënnef Fraktioune mat ën-
nerschriwwe ginn ass an déi u
sech dat erëmgëtt, wou mer an der
Kommissioun eis driwwer eens wa-
ren. Et ass gewosst, dass am Pro-
jet initial vun der Regierung virgesi
war fir de Critère de qualité an dat
heite Gesetz anzesetzen - de Cri-
tère de qualité, deen eenzel Orga-
nisme scho praktesch op fräiwëlle-
ger Basis amgaange sinn ze maa-
chen, ech mengen, dat wär gutt, a
mir waren eis a villen Diskussiou-
nen eens. Ech ka mech erënneren
un d’Diskussioun iwwert d’Fleege-
versécherung, déi mer 2002 hei
gefouert hunn, wou mer u sech och
eis driwwer eens waren, dass mer
an déi Richtung misste goen.

De Conseil d’État war - an en hat
net Onrecht, muss ee soen - der
Meenung, dass dat hei vläicht
awer net déi richteg Plaz wär, fir de
Critère de qualité anzeféieren. Ech
mengen, et ass e Gesetz, wat awer

relativ prezis sech just ëm déi Au-
torisatioun dréint, fir um Pensiouns-
präis de Leit kënnen ze hëllefen.
Dofir ware mer d’accord, fir et
erauszehuelen an der Kommis-
sioun. An ech mengen, de Rapport
schwätzt dovunner, dass mer d’Re-
gierung géife suivéieren an deenen
Aarbechten, déi se op deem Gebitt
géif maachen.

Mir géifen also de Mëtten zu fënnef
Fraktiounen d’Regierung bieden, fir
iwwert de Critère de qualité e Pro-
jet ze deponéieren, sief et ee Projet
à part oder sief et e Projet inner-
halb vum ASFT-Gesetz. Ech men-
gen, dat war och dat, wat de
Conseil d’État als zwou méiglech
Pisten operluecht hat. Am Avis vun
der COPAS waren, mengen ech,
d’Organismen och der Meenung,
dass dat hei vläicht net déi richteg
Plaz wär an och dass een et iwwert
dee Wee soll maachen.

Mat der Ministesch wäerte mer de
Mëtten net streiden iwwert déi For-
mule „dans les meilleurs délais“,
déi an der Motioun steet. Dass déi
Délaien net méi gëlle bis den 13.
Juni, schéngt eis evident ze sinn.
Ech mengen, hei ass eng Aar-
becht, déi dann déi nächst Regie-
rung sollt virhuelen. Ech mengen,
et wär gutt, dass mer awer eng
Kéier och déi Lacune an deem Mo-
saik do géifen zoumaachen. Ech
mengen, dann hätte mer wierklech
e Bild um Niveau vun deem Deel
vun der Alterspolitik, wat wierklech
an der Chamber hei vun alle Frak-
tioune géif gedeelt ginn. Dat wär jo
sécherlech wënschenswäert, wa
mer dohinner géife kommen.

Merci.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi 4988
autorisant le Fonds national de so-
lidarité à participer aux prix des
prestations fournies dans le cadre
de l’accueil aux personnes ad-
mises dans un centre intégré pour
personnes âgées, une maison de
soins ou un autre établissement
médico-social assurant un accueil
de jour et de nuit;

- considérant que l’introduction
d’un critère de qualité a été retirée
du projet de loi 4988 comme suite
à l’avis du Conseil d’État du 4 avril
2003 qui, «tout en approuvant le
principe même de l’amélioration de
l’assurance qualité (...)» estime
«que la loi qu’il est proposé de mo-
difier ne constitue pas le cadre
adéquat pour ce faire.»;

- convaincue qu’une prise en
charge globale de qualité des per-
sonnes âgées ou dépendantes est
d’une importance primordiale;

- estimant dans ce contexte qu’une
définition de critères de qualité des
prestations

devra être consacrée dans un texte
législatif;

invite le Gouvernement

- à déposer dans les meilleurs dé-
lais un projet de loi portant intro-
duction d’un critère de qualité en
matière de prestations de soins,
respectivement de déposer un pro-
jet de loi modifiant la loi du 8 sep-
tembre 1998 réglant les relations
entre l’État et les organismes oeu-
vrant dans les domaines social, fa-
milial et thérapeutique (dite loi
ASFT) dans le sens voulu.

(s.) Lucien Lux, Xavier Bettel, Jean-
Marie Halsdorf, Aly Jaerling, Dag-
mar Reuter-Angelsberg.

■ M. le Président.- Merci, Här
Lux. Als nächste Riedner ass age-
schriwwen den Här Bettel. Här Bet-
tel, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll fir d’alleréischt dem
Rapporteur, dem Jean-Marie Hals-
dorf, merci soe fir säi schrëftlechen
a säi mëndleche Rapport.

■ Plusieurs voix.- Méi haart.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ech
hunn dem Här Halsdorf merci ge-
sot.

Mir liewen hei zu Lëtzebuerg an
engem Sozialstat. Dat heescht,
datt genee wéi och an deenen ane-
re westeuropäesche Länner zu Lët-
zebuerg eng Sozialpolitik gemaach
gëtt, där hiert Haaptzil et ass, méi
sozial Gerechtegkeet an eiser Ge-
sellschaft ze schafen. Dat soll ën-
ner anerem duerch Ëmverdee-
lungsmoossnamen erreecht ginn.
De soziale System, dee mir hei am
Land hunn, soll verhënneren, datt
Leit oder bestëmmte Gruppe vu
Leit duerch dat soziaalt Netz falen.

Ech denken do un de Chômage,
deen ee bezuelt kritt, wann ee
seng Aarbecht verluer huet, d’Inva-
liderent, déi ee bezuelt kritt, wann
een aus gesondheetleche Grënn
net méi ka schaffe goen, oder nach
d’Krankeversécherung, geneesou
wéi d’Fleegeversécherung, wat
alles wichteg Bausteng vun eisem
soziale System hei zu Lëtzebuerg
sinn. Dëst alles si bäitragsofhän-
geg Leeschtungen.

Nach méi eng grouss Ëmverdee-
lungswierkung hunn awer déi reng
sozialpolitesch Instrumenter, wéi
den RMG oder de Fonds national
de solidarité, iwwert déi mir haut
hei schwätzen. Si si wierkungsvoll
Instrumenter, déi dozou bäidroe
sollen, fir sozial Ongläichgewiich-
ter e bëssen auszegläichen.
D’Existenz vun dësen Instrumenter
ass fundamental, si sinn déi ele-
mentar Bausteng vun eisem Sozial-
stat.

Här President, et ass net fir
d’éischt, datt hei op dëser Tribün
iwwert dëse Sujet geschwat gëtt,
deen ënner anerem mat der demo-
graphescher Entwécklung hei zu
Lëtzebuerg ze dinn huet, an et
wäert och sécher net fir d’Lescht
sinn, wou mer deen heite Sujet
abordéieren. Mä et ass nun emol e
Fait, dass d’Bevölkerung hei am
Land ëmmer méi al gëtt. Déi lo-
gesch Konsequenz dorauser ass
dann och, datt ëmmer méi eeler
Leit an eiser Gesellschaft liewen an
d’Pyramide des âges huet ee
Bauch kritt. Dat huet natierlech
dann och déi bekannte Répercus-
siounen op eise soziale Séche-
rungssystem. Dës Konstellatioun
bréngt et mat sech, datt d’Nofro no
Plazen an den Altersheemer oder
Fleegeheemer ëmmer méi klëmmt.
Fir där steigender Nofro nozekom-
men, ass et wichteg, dass genuch
Infrastrukturen do si fir d’Deman-
deuren opzehuelen.

An där Hisiicht ass scho villes ge-
schitt. De Stat, d’Gemengen an
och d’Privatubidder hunn an deene
leschte Jore vill nei Infrastrukture
gebaut. Trotzdeem däerf een net
elo op hallwer Stréck stoe bleiwen.
Am Rapport vun der Kommissioun
steet dann och, datt mir am Mo-
ment eng 4.500 Better hei hunn an
dass d’Statec dovunner ausgeet,
dass mir bis 2010 mindestens eng
1.000 Better méi brauchen. Déi Ef-
forten, déi an deene leschte Jore
gemaach gi sinn, mussen also wei-
dergefouert ginn. Elo ass awer ge-
wosst, dass d’Capacitéiten dat
Eent sinn, d’Finanzéierung awer
eppes aneschters. Et geet net
duer, datt genuch Better do sinn.
Mir mussen och kucken, ob d’Leit
déi iwwerhaapt bezuele kënnen, a
wann dat net de Fall ass, da musse
mir dofir suergen, dass si et bezue-
le kënnen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, deen Aspekt, deen an der
ganzer Diskussioun hei beson-
nesch wichteg ass, ass de Quali-
téitsaspekt. Et geet net duer, dass
vun den Altersheemer Leeschtun-
gen einfach nëmmen erbruecht
ginn, mä dës Servicer mussen en-
gem gewëssene Qualitéitsstan-
dard entspriechen. Fir datt dës
Qualitéit awer méiglech gëtt, si
bestëmmten Équipementer néi-
deg, wat deelweis komplizéiert
technesch Apparate sinn, déi net
grad bëlleg sinn. Ausserdeem ass
d’Qualitéit vum Personal, wat
d’Leeschtung erbréngt, en zentrale
Punkt fir héich Qualitéitsstandard-
en. Dat heescht, datt d’Qualitéit
vun de Leeschtungen insgesamt
mat der Qualitéit vum Erbrénger
vun där Leeschtung steet a fält.
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Dës Qualitéit u Personal ubidden
ze kënnen, kascht natierlech och
vill Geld. Dat Personal muss eng
gutt Ausbildung hunn an och de
Facteur Formation continue spillt
hei eng wichteg Roll. All dës
Käschte spigele sech natierlech an
dem Präis erëm, deen een als Pen-
sionnaire an engem Heem bezuele
muss. Fir also elo d’Pensionnairë fi-
nanziell net ze vill ze belaaschten,
iwwerhëlt d’Fleegeversécherung
en Deel vun de Käschten. Deen
aneren Deel awer muss de Pen-
sionnaire aus senger eegener
Täsch bezuelen. An do komme
mer un de Kär vun der Saach.

Well et an eiser Gesellschaft vill
Leit gëtt, deenen hir finanziell Res-
sourcen net duerginn, fir dat ze fi-
nanzéieren, ass agefouert ginn,
datt an deene Fäll de Fonds natio-
nal de solidarité asprange kann.
Esou gëtt och finanziell net esou
gutt situéierte Leit d’Méiglechkeet
gebueden, fir a qualitativ héich-
wäertegen Altersheemer ze wun-
nen. Dofir stoung 1998, wéi dës
Regelung agefouert ginn ass, och
Folgendes am Exposé des motifs -
an erlaabt, dass ech zitéieren: „Le
prix de pension d’un tel centre inté-
gré, destiné à couvrir le coût total
du fonctionnement, serait alors pris
en charge par le pensionnaire
même et par son assurance dé-
pendance et cela selon son degré
de dépendance. C’est à ce niveau
qu’il apparaît inévitable de prévoir
encore un autre mécanisme assu-
rant à un pensionnaire incapable
de supporter sa part du prix de
pension un support financier lui ga-
rantissant son admission dans
chaque centre intégré et maison
de soins étatique, communale ou
privée. (…) A cette fin, il a été pré-
conisé de recourir au Fonds natio-
nal de solidarité.“

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an der alldeeglecher Praxis
am Ëmgank mat dëser Législatioun
huet et sech awer elo gewisen, datt
et néideg ginn ass dëst Gesetz
nach eng Kéier ze iwwerschaffen
an domadder besser ebe just un
dës Erfahrung aus der Praxis unze-
passen. Den neien Text gesäit eng
Rei Neierunge vir, déi den Här
Halsdorf eis ausféierlech a sengem
Rapport duergestallt huet, sou datt
ech net nach eng Kéier eng Répé-
titioun vun deem Ganze maachen.
Mä de wichtegste Punkt ass sé-
cherlech d’Festschreiwung vu
bestëmmte Servicer, deenen hir
Prestatioun am Basispräis muss
mat abegraff sinn.

Esou huet et sech an der Praxis ef-
fektiv erausgestallt, datt Servicer,
déi vun den Haiser ugebuede ginn,
net all no deemselwechte Prinzip
behandelt ginn. A munchen Haiser
huet ee fir bestëmmte Servicer be-
zuele missen an an aneren net. Fir
dat méi ze vereenheetlechen a méi
transparent ze maachen, huet de
Ministère eng Rei Servicer opge-
stallt, fir déi de Pensionnaire net
méi extra bezuele muss. Dës Me-
sure ass geholl ginn, fir sécherze-
stellen, dass gewësse Servicer an
domat och e bestëmmten Niveau
Qualitéit bei allen Etablissementer
virzefanne sinn.

En plus huet dës Mesure nach den
Effet, datt den Niveau vum Prix de
pension fir d’Pensionnairen an hir
Familljen an de ganzen Entourage
méi transparent gëtt. Si kënnen al-
so méi einfach novollzéien, wat fir
eng Servicer hinne gratis mussen
zur Verfügung gestallt ginn a fir wat
fir eng Servicer ee Supplément
muss bezuelt ginn, wa se gären
dee Service hätten.

Als besonnesch positiv emfannen
ech et, datt bei der Opstellung vun
der Lëscht net nëmmen Experte
befrot gi sinn - och wann et, wéi am
Exposé des motifs gestanen huet,
auslännesch a lëtzebuergesch Ex-
perte waren, déi sécherlech e gutt
an approfondéiert Wëssen an där
Matière do hunn -, mä datt bei der
Élaboratioun vun där Lëscht och
d’Meenungen an d’Suerge vun de
Pensionnairen an hirem Entourage
mat berücksichtegt gi sinn. Dat
huet bei der Opstellung vun der
Lëscht sécherlech dozou bäige-

droen, datt déi Servicer, déi en fin
de compte op der Lëscht stinn,
wierklech Servicer sinn, déi deene
Leit, fir déi se jo och geduecht sinn,
och wierklech wichteg sinn.

E weidere Punkt, op deen ech
nach kuerz eng Kéier wëll agoen,
ass de Complément selwer. Och
hie gëtt, mir hunn dat schonn héie-
ren, mat dësem Gesetz verännert.
Verännert an deem Sënn, datt
d’Berechnung aneschters wéi bis
elo gehandhabt gëtt. Ech wëll elo
hei awer net op déi technesch Een-
zelheeten agoen, wéi de Complé-
ment elo genau ausgerechent gëtt.
Ech wollt méi prezis eppes iwwert
d’Auswierkunge soen.

An der Praxis huet sech nämlech
gewisen, datt de Montant, deen
d’Pensionnairen zu hirer Verfügung
haten, méi genee dat sou genann-
tent Täschegeld, ëmmer dann net
duergeet, wann zousätzlech
Käschten op si duerkomm sinn.
Esou steet dann och am Exposé
des motifs: „Le montant destiné à
couvrir les besoins personnels est
insuffisant à chaque fois que l’insti-
tution facture des suppléments
pour des actes indispensables au
vu de la situation de l’usager.“ Do-
madder sinn zum Beispill d’Be-
gleedung vun de Pensionnairë bei
den Dokter, d’Wäsche vun de Klee-
der, d’Hëllef bei administrativen
Démarchen an esou weider ge-
mengt. Fir dëser Situatioun ent-
géintzekommen, gesäit de Projet
de loi eng Augmentation vum Mon-
tant mensuel immunisé vir. Dëse
Schrëtt ass besonnesch wichteg,
well et de Pensionnairen erlaabt
méi autonom an hiren Décisiounen
am Ëmgank mat hire Suen ze ginn.
Esou brauche si net op d’Leesch-
tung ze verzichten, déi si awer
eventuell brauche kéinten.

Natierlech hätt een dës Leeschtun-
gen och an d’Lëscht vun den obli-
gatoresche Servicer ophuele kën-
nen. Vill Pensionnairë sinn awer
nach en mesure, fir esou munch
Saache selwer ze erleedegen. Do-
fir sinn hei och aner Vuë wéi nëm-
men déi finanziell vu Bedeitung. Et
soll een nämlech dem Pension-
naire d’Méiglechkeet ginn, sech
selwer ëm bestëmmte Saache
këmmeren ze kënnen, wou hien
nach dozou amstand ass. Domad-
der ënnerstëtze mir d’Autonomie
vun de Pensionnairen.

Ausserdeem verhënnere mer och
domadder, datt déi eeler Leit d’Im-
pressioun kréien, elo géif souwisou
alles fir si gemaach ginn a si
bräichte sech ëm näischt méi ze
këmmeren. Dat ass sécherlech fir
déi Leit richteg a gutt, an et soll och
esou sinn, déi komplett op friem
Hëllef ugewise sinn. Mä déi Pen-
sionnairen, déi sech och selwer
nach ëm hir Saache këmmere kën-
nen, musse mir ënnerstëtzen, fir
dass se dat och selbstverständ-
lech selwer maache kënnen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well et esou wichteg ass,
datt all Matbierger an d’Altersheem
oder an eng Maison de soins vu
sengem Choix ka goen, a fir datt en
de Choix onofhängeg vu senger fi-
nanzieller Situatioun maache kann,
ass et esou wichteg, dass dës Än-
nerungen hei un de Prestations
vum Fonds national de solidarité
gemaach ginn. Fir all Mënsch
d’Méiglechkeet ze ginn, fir an en-
gem qualitativ héichwäertegen En-
tourage kënnen eng nei Heemecht
ze fannen, wäert och d’Fraktioun
vun der Demokratescher Partei dë-
se Projet de loi stëmmen.

Ech soen Iech merci!

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Den nächste Riedner ass
den Här Jaerling.

■ M. le Président.- Dir hutt
d’Wuert, Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President! Dem Här Rap-
porteur wëll ech och félicitéiere fir
säin ausféierleche Rapport, dee
ganz kloer d’Iwwerleeungen an déi
gutt Aarbecht vun der Kommis-
sioun erëmspigelt. Ech mengen, et

ass wichteg, dass besonnesch bei
der Fleeg an der Betreiung vun ee-
lere Leit d’Bedéngunge vum Ac-
cueil kloer definéiert ginn, fir dass
vu vir erop Abüen esou wäit wéi
méiglech écartéiert kënne ginn.

Wat awer bei esou Projeten ëmmer
erëm kloer zum Virschäi kënnt, ass
dat, wat mir als ADR säit eiser Pre-
senz hei am Parlament ëmmer
erëm widderhuelen, nämlech dass
et nach ëmmer e seriöe Malaise
am Rentewiese gëtt, an dass nach
ëmmer Hongerrente bestinn. Wann
eng Persoun, déi hiert Liewe laang
geschafft huet, sech et net kann er-
laben, sech unhand vun hirer ee-
gener Rent ouni staatlechen Zou-
schoss an engem Alters- a Fleege-
heim anzequartéieren, dann huet
déi Persoun fir mech eng Honger-
rent. D’Präisser fir Kascht a Logis
an den Alters- a Fleegeheimer be-
wege sech tëschent 70.000 an
90.000 aler Frang, an do leien déi
meeschte Leit aus dem Privatsec-
teur mat hirer Rent wäit drënner.
D’Rente missten also vläicht esou
adaptéiert ginn, dass jiddferee
sech eng Plaz an engem Alters-
oder Fleegeheim ka leeschten, an
och nach eppes fir sech Rescht
behält. Oder d’Präisser an deenen
Heemer missten esou ugepasst
ginn, dass jiddferee sech dat mat
senger Rent selwer ka leeschten.

Och wann ee kann domat d’accord
sinn, dass jiddfereen, deen en Zou-
schoss vum Stat kritt, och muss
deen zréckginn, wa seng finanziell
Situatioun sech verbessert, esou
schéngt et awer net ubruecht, dass
och d’Kanner kënne belaangt ginn,
wann een Elterendeel oder allen
zwee an engem Fleege- oder Al-
tersheim ënnerbruecht sinn. Ech
sinn einfach der Meenung, dass
eng Persoun, déi hiert Liewe laang
geschafft huet, eis esou vill wäert
muss sinn, dass mir hir kënnen en
Zouschoss zoukomme loossen, ou-
ni dass deen direkt zréckzebezue-
len ass oder dass d’Famillje muss
mathëllefe bezuelen, wa mir hir
keng anstänneg Rent kënne garan-
téieren. Well, och wann eng Per-
soun zum Beispill 1.500 Euro mo-
natlech Rent huet, wat jo dorop
schléisse léisst, dass hire Revenu
am aktive Liewen nach net vill méi
héich war, sech en Haus vum
Mond ofgespuert huet, dierf dat net
dozou féieren, dass dat bëssen
Hab a Gut ze hypothekéieren ass,
well se d’Käschte vum Fleege- an
Altersheim net ka mat där Honger-
rent droen.

Här President, d’Gesetz leet och
fest, wat alles ënner Revenu ze
verstoen ass, wann en Zouschoss
vum Stat soll erfuerderlech sinn, fir
d’Käschte vum Fleege- an Alters-
heim ze droen. Do stellt sech eng
Fro, vun där ech muss zouginn,
dass ech se hätt kënnen an der
Kommissioun stellen, awer wat ech
leider verschweesst hunn: Gëtt
d’Mammerent och als Revenu uge-
sinn an och vum Zouschoss ofge-
zunn, oder ass dat eng Allocatioun,
déi der Mamm integral zougestoe
bleift, virausgesat, dass se iwwer-
haapt eng kritt, wat jo bei iwwer
5.000 Mammen net de Fall ass?
Ech mengen, d’Mammerent ass
eppes, wat eng Fra kritt, well se hir
Kanner erzunn huet, an do ass
meng Fro, ob dann elo déi Mam-
merent och zum Revenu gehéiert,
oder ob déi Mammerent och dann
nach bei d’Täschegeld dobäi-
kënnt.

Här President, da wëll ech awer
och nach agoen op deen Deel, dee
vum Revenu immuniséiert gëtt, fir
den Zouschoss ze berechnen -
dat, wat mir allgemeng als Täsche-
geld bezeechnen. Do war am ur-
sprénglechen Text virgesinn, fir en
zousätzlechen immuniséierten
Deel ze schafen. De Statsrot war
awer der Meenung, dass een dat
net soll maachen an einfach eng
Majoratioun vum bestoenden im-
muniséierten Deel an d’Gesetz soll
schreiwen, wat dann och geschitt

ass. Dat Täschegeld, wat deem
Eenzelnen zousteet, ass iwwer e
Règlement grand-ducal definéiert
an och indexéiert. Den initialen
Deel war op 35 Euro Index 100
festgeluecht, wat beim heitegen In-
dex vu 620,75 217,26 Euro oder
8.764 al Frang ausmécht. De pro-
poséierten Zousaz soll 22 Euro In-
dex 100 ginn, also bei Index
620,75 wären dat 136,56 Euro -
5.509 aler Frang. Zesumme ginn
dat 353,82 Euro, also 14.273
Frang, also eng Augmentatioun vu
ronn 61% - eng Augmentatioun, déi
och déck noutwenneg ass, an déi
mir als ADR och scho gefuerdert
hunn, an heimat och begréissen.

Mat dësem Gesetz kënne sech déi
betraffe Leit elo e Stéck Liewens-
qualitéit méi leeschten. Wichteg
ass awer fir eis och, dass dat
groussherzoglecht Reglement vum
6. am Ouschtermount 1999 kuerz-
fristeg de Bestëmmunge vun dë-
sem Gesetz ugepasst gëtt, fir dass
déi Betraffen och nom Akraafttrie-
de vun dësem Gesetz direkt kën-
nen dovunner profitéieren.

Wichteg ass awer virun allem, dass
dee Montant vun deenen ëmgere-
chent 353 Euro, deen ursprénglech
virgesi war, iwwert de Wee vun en-
gem Zousazcomplément och am
groussherzogleche Reglement,
wat soll laut dësem Gesetz ge-
schafe ginn, niddergeschriwwe
gëtt.

Dozou hunn ech awer nach eng
Versteesdemech-Fro: Am Artikel 21
vum Gesetz steet, dass déi Mon-
tanten, déi an den Artikele 5, 7, 12
a 15 vum Gesetz agesat sinn, der
Indexevolutioun ënnerworf sinn.
D’Täschegeld awer gëtt am Artikel
4 festgeschriwwen, mat der Op-
tioun, et iwwer e groussherzoglecht
Reglement festzeleeën. Am
groussherzogleche Reglement
vum 6. am Ouschtermount 1999
am Artikel 12 steet wuel, dass de
Montant indexéiert ass. Bleift dat
och am neie Reglement esou,
wann am Artikel 21 vum Gesetz
den Artikel 4 net ernimmt gëtt am
Zesummenhang mat der Indexéie-
rung vun deene Montanten?

Här President, wann ech déi
Opklärungen hei kritt hunn, da
kann ech menge Parteikolleege sé-
cherlech recommandéieren, dëst
Gesetz, wat an déi richteg sozial
Richtung geet, och ze stëmmen. 
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Ech hat elo um Programm
d’Madame Wagener stoen, mä vu
dass si just net heibannen ass, géif
ech den Här Urbany froen. Här Ur-
bany, wann ech gelift.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Géigestand vu Kritik an och
ee vun de Beweggrënn vun dësem
Gesetzesprojet, Här President, ass
ouni Zweifel dat ongenügend Tä-
schegeld, wat bis elo an den Insti-
tutioune vum Drëtten Alter bezuelt
ginn ass. D’Täschegeld, dat ass jo
eppes, wat net direkt bezuelt gëtt,
mä d’Täschegeld ass eppes, wat
vum Akommes net dierf ewechge-
holl ginn, eppes, wat d’Leit um Enn
vum Mount vun hirem Revenu mus-
se behalen, wann hire Revenu
ganz geholl gëtt, fir de Pensiouns-
präis vum Altersheim ze bezuelen,
wann en net duergeet. A wéi gesot,
et kommen och nach do heiansdo
Saachen dobäi, déi de Stat och
nach muss iwwerhuelen am Alters-
heim selwer, wa Käschten ufalen.

Wann ee bedenkt, dass d’Pen-
siounspräisser haut duerch-
schnëttlech wäit iwwer 60.000 aler
Frang wäerte leie fir een Een-
zelzëmmer de Mount an iwwer
100.000 Frang fir en Duebelzëm-
mer, a wann een op där anerer Säit
weess, wéi vill ganz kleng Renten,
dass et nach gëtt, da kann ee sech
virstellen, wéi vill Leit eigentlech an
der Lag sinn, eventuell eng Kéier
op esou eng staatlech Bedeele-
gung ugewisen ze sinn.

Mir haten als déi Lénk am Abrëll
2001 un d’Madame Ministerin d’Fro
gestallt vum ongenügenden Tä-
schegeld am Zesummenhang

mam Altersheim vun Zolwer. Do hat
de Gemengerot eestëmmeg be-
schloss, dass dat Täschegeld, wat
do bezuelt gëtt vum Stat, net duer-
geet, dass déi 7.500 Frang, déi et
deemools ware gesetzlech, net
duerginn an dass misst e kommu-
nalen Zouschoss kommen, deen
op 2.500 Frang deemools fixéiert
ginn ass, sou dass am Prinzip déi
Leit dann am Altersheim vun Zol-
wer en Täschegeld vun 10.000
Frang kritt hätten. Esou ass dat
awer net gesi ginn am Ministère, an
d’Resultat war dat, dass de Minis-
tère déi 2.500 Frang vun der Ge-
meng Suessem de Leit als Supplé-
ment de revenu ugerechent huet,
sou dass se en fin de compte ëm-
mer nach op hire 7.500 Frang bliw-
we sinn, just nëmmen dass d’Ge-
meng Suessem en Deel Aufgabe
vum Stat iwwerholl huet.

Op Initiativ vun eis am Gemengerot
ass deemools d’Regierung opge-
fuerdert ginn an enger Motioun
d’Täschegeld ze erhéijen, op
10.000 Frang mindestens ass dee-
mools gemengt ginn. Dat sinn awer
elo schonn dräi Joer hier, Dir Dam-
men an Dir Hären, an zënterhier
ass näischt geschitt, esouwäit ech
weess.

Am Exposé des motifs vum Projet
de loi, dee jo am Juni 2002 dépo-
séiert ginn ass, ass nach um ale
Montant festgehale gi vum Täsche-
geld. Et ass just gesot ginn, et sollt
e Supplément dobäikommen, dee
genannt ginn ass Supplément
mensuel de compétence indivi-
duelle, fir déi Leit mat sou genann-
te Kompetenzmängel. Zum Beispill
Leit, déi noweislech hir Wäsch net
méi selwer kéinte maachen, géifen
dann ee Supplément bäikréien. Et
muss ee bedenken och iwwregens,
dass den Altersduerchschnëtt an
den Altersheemer immens héich
ass - iwwer 80 Joer - an dass et jo
ganz evident ass, dass do déi
meeschte Leit verschidde Saachen
net méi selwer kënne maachen.

Dee menger Meenung no techno-
kratesche Mechanismus, deen do
agefouert ginn ass, dee méi Pro-
blemer ervirgeruff hätt wéi en der
geléist hätt, ass zwar an der Të-
schenzäit aus dem Text ver-
schwonnen, mä ech wëll nach eng
Kéier soen, mengem Wëssen no
läit nach ëmmer d’Täschegeld bei
deem Montant, bei deem et och
schonn deemools loung, just dass
et mam Index an d’Luucht gaan-
gen ass, an dass no menger Rech-
nung de Moment bei ongeféier
8.500 Frang de Mount läit.

(Interruption)

Jo, just do wëll ech awer och nach
soen, am Gesetz selwer, Madame,
steet awer och näischt dran.

Da misst ech awer och soen,
vläicht kréie mir dann och emol vun
autoriséierter Säit an herno an Ärer
Interventioun ze héieren, wéi vill
dann am Règlement grand-ducal
dee Montant soll bedroen.

Also, ech war nach net bei deenen
Aarbechten an der Kommissioun
dobäi, well ech och net Member do
sinn. Ech héieren hei vu verschid-
denen…

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Dir
hätt awer kënne kommen.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech hätt kënne kommen,
selbstverständlech. Ech kann iw-
werall goen. Ech ka mech awer net
an ech weess net wéi vill opsplé-
cken. Ech weess net wéi vill Kom-
missiounen, dass et gëtt a wou ech
als eenzegen Deputéierten hei iw-
werall da soll vertratt sinn.

Mä lenkt mech elo net of vun deem
of, wat ech wollt soen.

(Hilarité et coups de cloche de
la Présidence)

Ech froen iwwregens nach direkt
Riedezäit bäi, well soss geet et mir
awer elo wierklech net duer, well
ech si schonn op véier an eng hal-
lef Minutt, an ech hu fënnef an eng
hallef Minutten. Dat wëll ech awer
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nach eng Kéier hei betounen, wou
et drëm geet fir zu esou engem
wichtegen Thema hei ze schwät-
zen.

(Interruptions)

Ech mengen also, dass et wichteg
ass, dass dee Montant erhéicht
gëtt. An ech freeë mech och, wann
en effektiv erhéicht gëtt. Ech soen
dann awer nach eng Kéier, ech géif
dann och gären héieren, op wéi vill
dass e soll dann am Règlement
grand-ducal festgesat ginn. Well
ech mengen, zu deem wat hei ge-
sot ginn ass, zu deenen Ausgaben,
déi op d’Leit zoukommen, sinn och
nach aner Ausgaben, déi op d’Leit
zoukommen, wéi zum Beispill
d’Participatiounen u Medikamen-
ter, déi net iwwerholl ginn, zum
Beispill vun der Assurance dépen-
dance an esou weider. D’Leit mus-
se jo och bei de Coiffer goen. Si
hunn och nach aner Ausgaben, déi
se ze maachen hunn. Et ass evi-
dent, dass déi 8.000 Frang awer
elo nach ëmmer bestinn, nodeems
scho jorelaang reklaméiert ginn
ass - Dir hätt se jo och scho kënnen
duerch de Règlement grand-ducal
erhéijen an der Zwëschenzäit, Ma-
dame Minister! Dat hutt Dir net ge-
maach. -, an ech mech selbst-
verständlech freeën, dass dann
d’Leit sollen eppes bäikréien.

De Projet hei regelt och nach op
eng nei Aart a Weis d’Limitë vun
der Participatioun vum Stat un de
Käschte vum Openthalt vu Leit, déi
en ongenügende Revenu hunn. Et
gëtt e Minimum vu staatlecher Par-
ticipatioun hei festgeluecht bei
62.220 Frang ëmgerechent fir een
Eenzelzëmmer an 107.708 Frang
fir en Duebelzëmmer. Alles wat do-
riwwer erausgeet, an och e gewës-
sene Maximum, dee soll agefouert
ginn, gëtt och alt erëm eng Kéier
iwwer Règlement grand-ducal ge-
léist, grad esou wéi och iwwer Rè-
glement grand-ducal sollten déi
Leeschtungen opgezielt ginn, déi
zu de Prestatioune gehéieren, déi
déi Institutioune musse leeschte fir
dee Pensiounspräis, dee se froen.

Ech fannen och do hätten déi
Saache missen iwwer Gesetz gere-
gelt ginn. Wann een nämlech
d’Praxis kuckt, a wann een esou
verschidde Saache liest, wat do
passéiert a gewëssenen Institutiou-
nen, da gëtt ee gewuer, dass do -
et géif mech och emol iwwregens
interesséieren, wou dat de Fall war
- jo souguer d’Drénkwaasser un
d’Leit extra verrechent gi wär, wat
jo wierklech absolut abusiv ass a
wat drop hiweist, wat fir rau Sitten
an deem Secteur, dee jo 1999
deelweis liberaliséiert ginn ass,
nach ëmmer virherrschen. Ech
mengen, da kann een och net vir-
siichteg genuch sinn. Wann een
net wëllt hunn, dass et herno Al-
tersheimer mat zwou Vitessë gëtt,
da muss et esou sinn, dass een do
äusserst virsiichteg ass a ver-
laangt, dass eng parlamentaresch
Kontroll och virgesinn ass, zu
deem, wat do soll geschéien.

Ech stellen iwwregens och fest: De
Statsrot huet Statistiken doriwwer
verlaangt, wéi vill Pensionnairen
net genuch Akommes hunn, fir hi-
ren Openthalt kënnen ze bezuelen.
Et kann een och zum Beispill froen
op wat fir Institutiounen, dass se
verdeelt sinn, ob se op all d’Institu-
tioune verdeelt sinn, ob et elo scho
verschidde Kategorië vun Institu-
tioune gëtt an ob de Stat interve-
néiert bei de Placementer vun dee-
ne Leit mat engem klengen
Akommes, wa se Schwieregkeete
sollten hunn an iergendengem vun
deenen Altersheimer ënnerzekom-
men.

Ech wëll also schléissen, andeem
ech soen, dass ech zimlech reti-
zent sinn, well ech gesinn, dass
mer hei wahrscheinlech awer eng
Kaz an engem Sak kafe wäerten an
eng Form, déi nach gréisstendeels
ouni Inhalt ass, wou just verschid-
de Saache ganz pingeleg a ganz
exakt dra geregelt sinn. An dat ass,
wat d’Kontroll vun de Leit ugeet,
d’Kontroll vum Revenu, d’Zréckbe-
zuele vum Revenu, geriichtlech
Prozeduren an esou weider. Ech

wëll net soen, dass dat komplett
onsënneg ass, sou Saachen ze
maachen, mä ech stelle just fest,
hei gëtt dat äusserst pingeleg ge-
regelt…

(Interruption)

Ech sinn direkt fäerdeg, Här Presi-
dent!

…, während awer wichteg Froe vun
der Ekonomie vun deem Secteur
do, dee jo ëmmer méi eng grouss
Bedeitung an eiser Gesellschaft
kritt, an dësem Projet net geregelt
ginn. An dat ass och d’Ursaach fir-
wat ech mech dobäi wäert entha-
len.

■ M. le Président.- D’Regie-
rung huet elo d’Wuert. Madame Mi-
nister, wann ech gelift, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.-
Merci, Här President. Ech géing
och wëllen dem President an dem
Rapporteur vum Projet, dem Här
Jean-Marie Halsdorf, merci soen,
fir déi Vitesse, mat där en och hei
dee Projet presentéiert huet. Virun
allem wëll ech awer och der Kom-
missioun merci soe fir déi ëmmer
äusserst konstruktiv Aarbecht, déi
mir do gemeinsam konnte maa-
chen.

Fir mech ass dat heiten e wichtege
Projet…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

…, deen haut gestëmmt gëtt, well
en et preziséiert, dass de Stat ka
bei deene Leit hire Pensiounspräis-
ser bäileeën, déi an engem Centre
intégré sinn, déi an engem Fleege-
heim oder déi an engem aneren
Haus sinn, wou medezinesch a
fleegeresch Aarbecht gemaach
gëtt.

Ech wëll dann déi Montanten nen-
nen, bis zu deene mir bäileeë kën-
nen. Ech fueren nach ëmmer an
deenen ale Lëtzebuerger Frang.
Ech sinn e bëssen almoudesch do-
dranner, mä ech denken, dass
vläicht dann den Här Urbany dat
och versteet, vu dass en dat mat
deenen Euroen och net schéngt
esou richteg ze beherrschen, wat
mir awer dodra stoen hunn.

Mir kënnen iwwert dat heite Gesetz
elo bis zu engem Maximum vu
75.000 Lëtzebuerger Frang bäi-
leeën. Mir mengen, mat deene
75.000 Frang hei geet et ëm den
Accueil gérontologique, dat
heescht eigentlech dat, wat de
Pensiounspräis ass. Mir schwätzen
hei net iwwert d’Fleegeverséche-
rung, dat wëll ech eng Kéier prezi-
séieren. Mä Dir hat gesot, d’Flee-
geversécherung géif net alles bäi-
leeë bei de Medikamenter. D’Flee-
geversécherung leet näischt bei
Medikamenter bäi, dat mécht
d’Krankekeess. Et ass komplizéiert
d’Sozialwiesen zu Lëtzebuerg, mä
et ass awer heiansdo wichteg,
wann ee weess…

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Et gëtt Participatiounen, déi
d’Leit musse bezuele mat hirem
Täschegeld. Méi wollt ech net
soen.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Et
ass gutt. Ech wollt nëmmen awer
soen, dass een net grad alles sou
kann duercherneen do geheien.

Et ass also fir eis wichteg, dass an
all déi verschidden Haiser, déi en
Agrément hunn - en anert dierft jo
eigentlech net méi funktionéieren
hei zu Lëtzebuerg, all déi Haiser
musse jo no dem ASFT-Gesetz en
Agrément kréien - mir et also méig-
lech maachen, dass jiddferee
muss kënnen erakommen, egal ob
e vill Suen oder wéineg Suen huet,
well mir net fir räich Leit a fir aarm
Leit Haiser wëlle schafen. Op där
anerer Säit maache mir et do an
deenen Haiser esou - dat ass
eppes, wat mir eng Suerg ass -,
dass mir jiddferengem kënne soen,
dass kee weess, wien eppes

dobäigeluecht kritt a wien näischt
bäigeluecht kritt. Heiansdo genéie-
ren d’Leit sech jo, wa se eppes sol-
len iwwert de Fonds de solidarité
kréien - net ëmmer, dat gesi mir bei
der Mammerent, mä op deenen
anere Plazen ass dat jo dann ëm-
mer eppes wéi wann dat eppes
wär…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

…, wat schiedlech a schändlech
wier.

Jiddferee kann déi Sue kréien,
wann en se zegutt huet. Do gëtt
och verfuer no deenen übleche
Kritäre vun dem Fonds de solidari-
té respektiv och vum RMG-Gesetz,
do ginn ëmmer erëm déiselwecht
Saache bei jiddferengem gefrot. Et
ass net, dass mir hei méi froen, wéi
an anere soziale Gesetzer, déi be-
stinn.

D’Täschegeld - Här Jaerling, Dir
sidd jo och heiansdo fir gutt Saa-
chen ze gebrauchen. Dir hat hei
genau jiddferengem erkläert.

(Interruptions)
14.200 Frang, wollt ech dem hono-
rablen Här Urbany soen, géifen
d’Leit an Zukunft kréien, esou dass
Dir also genau wousst, wéi vill dass
dat ass. An dat ass alles also in-
dexgebonnen, och déi zwou Pres-
tatiounen. Ech denken, dass dat
da jo och de Leit d’Berouegung
gëtt, an dass se domadder och
kënne wëssen, dass se domadder
rechne kënnen, an dass se dann
och dat Gesetz kënne stëmmen.
En anere wichteg Punkt ass een,
dee mir bis haut net geregelt ha-
ten. Et geet ëm déi Leit, déi do-
heem bleiwen a wou ee vun de
Partner doheem ass, wou et bis
haut keng gesetzlech Regelung
gouf a wou mir elo soen, et muss
ee wéinstens en Akommes behalen
an der Héicht vun dem RMG, wou
ech denken, datt dat eent vun
deem aneren jo och eng logesch
Konsequenz ass, wann ee seet,
deen, deen doheem bleift, muss jo
kënne mat eppes rechnen a muss
jo kënne mat eppes liewen, et ass
net nëmmen deen, deen am Heim
ass, nodeem da ka gekuckt ginn.
An dem Accueil gérontologique
ass virgesinn, dass eben déi Ges-
ten, déi gebraucht ginn, och ofge-
séchert sinn. Et ass schwéier fir
alles an engem Gesetz ze schrei-
wen, wann all eenzel Fläsch Waas-
ser muss drastoen, wann ee se ze-
gutt hat, dat féiert natierlech enorm
wäit. Dobäi kënnt, datt awer eng
ganz Partie vu Saachen ëmmer
erëm nei kommen, sou dass ech
mengen, dass déi Lëscht besser
gemaach gëtt iwwer e Règlement
grand-ducal, wou dat festgeluecht
gëtt, an ech denken, dass dat
wierklech wichteg ass, well soss
awer Situatiounen entstinn, wou
deen een dat eent verrechent an
deen aneren eppes aneschters
verrechent, wat dozou ka féieren,
dass d’Leit och nach mat deem
Akommes, wat se dann hunn, net
auskommen an erëm mussen op
d’Gemengen heesche goen, fir ze
kucken, fir déi Suen nach bäige-
luecht ze kréien.
D’Qualitéit an d’Qualitéitskontroll
wollte mir iwwert dat heite Gesetz
zousätzlech aféieren. De Conseil
d’État hat gemengt, dat wär keng
gutt Aart a Weis, ech sinn dofir to-
tal d’accord, fir déi Motioun kënnen
unzehuelen. Och wann ech se net
méi kann ëmsetzen, dann ass dat
awer eppes, wat wichteg ass, well
iwwerall och an der Zukunft an
deene Servicer, bei deenen eelere
Leit esou gutt wéi bei deene
Behënnerten oder och bei de Kan-
ner, gëtt an der Zukunft ëmmer méi
op d’Qualitéit Wäert geluecht, an
eng Qualitéit, déi muss kënnen och
gemooss ginn an déi muss kënne
kontrolléiert ginn. A vun dohier
mengen ech wierklech, dass et
wichteg ass, dass een dat entwe-
der iwwert deen neien ASFT-Text

mécht, oder och iwwer en aneren
Text, wou een dovunner muss pro-
fitéieren, fir dat kënnen ze maa-
chen.
Et ass och vun eenzelne Leit rekla-
méiert ginn, dass mir nëmme géi-
fen hei den Accueil vun Dag an
Nuecht à charge huelen. Mir hunn
awer dorobber verzicht an och an
der Kommissioun war jiddfereen
domadder d’accord, well mir gesot
hunn, et sinn awer komplizéiert
Prozeduren, wann dat iwwert de
Fonds de solidarité muss goe mat
enger Hypothéik, déi muss age-
schriwwe ginn, an alles, wat dozou
gehéiert, fir domadder net onnéi-
deg Situatiounen do ze schafen,
déi net bräichten ze sinn, an dass
mer do géinge weiderfueren iwwert
den Tarif social ze bezuelen, wann
et Leeschtunge sinn, déi och zum
Beispill net vun der Assurance dé-
pendance kënnen iwwerholl ginn.
Well gemengt gëtt, mir hätte
schrecklech vill Leit hei zu Lëtze-
buerg, déi dat net kéinte bezuelen,
ass et vläicht interessant awer och
ze héieren, wéi vill Leit dass vun
dem Accueil gérontologique profi-
téieren. 2002 waren et 720 Persou-
nen, mat engem Gesamtkäschte-
punkt vun 200 Milliounen där aler
Frang. 2003 sinn et 670 Leit ge-
wiescht, mat ongeféier 180 Milliou-
ne Lëtzebuerger Frang, déi de Stat
do bäigeluecht huet. Ech denken,
dass dat beweist, dass awer eng
ganz Partie vu Leit, Gott sei Dank
och, net brauchen dovunner ze
profitéieren a selwer genuch eege
Mëttel hunn, ouni mussen op de
Fonds de solidarité zréckzegräifen.
Wichteg ass awer fir mech och,
dass mir net nëmmen iwwert den
Accueil gérontologique an d’Flee-
geversécherung nodenken, mä
nach op villen aneren Niveauen ak-
tiv sinn. Ech denken un déi ganz
Rei vu Projeten, déi nach an nächs-
ter Zäit wäerten an Ärem Haus hei
sinn, iwwert déi mir ewell an der
Kommissioun diskutéiert hunn - nei
Haiser, déi gebaut ginn, wou mir
iwwer 1.350 zousätzlech Better
schafen, déi mir och bei déi aner
dobäikréien, a wou mir ewell méi
héich leie wéi soss iergendee Land
an Europa.
Och do wär et vläicht interessant
ze héieren, wat mir kéinte maa-
chen, fir dass d’Leit méi kéinten
doheem an hire Famillje bleiwen.
Vläicht huet den Här Jaerling och
nach iergendeng Zauberkaart am
Aarm, fir ze weisen, wéi een do
d’Famille nombreuse erëm beienee
kritt, mat deene verschiddene Ge-
neratiounen.
■ M. Aly Jaerling (ADR).- Alt
erëm eise Programm liesen!

(Hilarité)

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Mir
waarde mat Spannung drop. Da
musse mer och nach kucken, ob
en dann ëmzesetzen ass. Mä ech
denke wéi gesot, dass dat wichteg
ass, well awer pro Zëmmer 8,5 Mil-
liounen där aler Frang investéiert
ginn. Bei Haiser, an deenen iwwer
100 Zëmmer dra sinn, komme mir
iwwer eng Milliard. Alles dat muss
ee sech och virstellen. Wann ëm-
mer gesot gëtt, mir hätte besser
mir géingen an esou Haiser inves-
téiere wéi a Muséeën, da muss ee
gesinn, dass mir dat an engem héi-
je Mooss an dëser Legislaturperiod
och gemaach hunn.
Mä awer och net nëmme fir déi
Leit, déi fleegebedürfteg sinn, mä
awer och fir déi Leit, déi nach va-
lide sinn, hu mir eng ganz Partie vu
Servicer geschafen. Ech denken
un d’Club-Senioren, ech denken
nach un den RBS, wou d’Leit, déi
valide sinn, eng uerdentlech an
eng sënnvoll Fräizäitgestaltung
maache kënnen, an déi Cyberstuf-
fen, déi ageriicht goufen, fir och
deenen eelere Leit den Zougang
zu deenen neien Technologien ze
erméiglechen, déi also do kënnen
dovunner léieren an dovunner pro-
fitéieren, fir net an de Risiko ze
kommen, fir aus eiser Gesellschaft
ausgeschloss ze ginn.

D’selwecht wéi bei de Kanner ass
selbstverständlech an deem heite
Beräich d’Formatioun an d’Forma-
tion continue vum Personal vun en-
ger enorm grousser Wichtegkeet.
Ech denken un dee groussen Erfol-
leg, deen d’Aides socio-familiales
haten, wou mir an deene leschte
Joren honnerte vu Leit haten, déi
hiren Zertifikat kritt hunn, bis zu
dem Master an der Gérontologie,
deen an der Universitéit agefouert
ginn ass, deen och soll dozou hël-
lefen, dass d’Leit net nëmmen do
opgehuewe sinn, mä dass se
wierklech och seriö do gefleegt
ginn, seriö à charge geholl ginn, an
net de Risiko hunn, wéi et och emol
op anere Plaze scho virkomm ass -
ech hoffen net bei eis -, dass do
engem ale Mënsch Gewalt an dee-
nen Institutiounen ugedoe gëtt,
well eben och eng Iwwercharge
vun Aarbecht do ass an och beim
Personal.

Zum Schluss sinn ech an engem
schreckleche Gewëssenskonflikt
hei, well den Här Jaerling den Här
Lux iwwerholl huet an iwwert
d’Mammerent geschwat huet. Lux,
Lulling und Jaerling, dat ass esou
dee Mix, dee sech dorëmmer këm-
mert an doranner mëscht, an ech
iwwerloossen de Leit dat ze jugéie-
ren, ob se dat esou terribel fannen
oder wéi se dat fannen.

Ech wëll jiddefalls dem Här Jaer-
ling als konkret Äntwert heirobber
soen: Selbstverständlech ginn déi
3.000 Frang matgerechent, sou wéi
dat och beim RMG gerechent gëtt,
Här Jaerling! Ech wëll just alles
dat, wat ëmmer geschriwwe gëtt a
gesot gëtt iwwert déi Ongerechteg-
keet, widderleeën: Et gëtt kee Ge-
setz - an elo soen ech dat fir d’si-
went hei an ech weess awer, dass
keen dat wëllt zur Kenntnis huelen
- et gëtt kee Gesetz, dat méi ge-
recht ass wéi dat doten. Et gëtt kee
Gesetz, wou all Mënsch hei ka vun
deene Sue profitéiert. Wann Dir mir
ee kënnt bréngen, deen net op ier-
gendeng Aart a Weis déi 3.000
Frang kritt huet, da weist mir deen,
dee se net op eng Aart a Weis kritt
huet.

Ech weess, dass der vill sinn, déi
se gären zweemol hätten, mä där
kennen ech ganz vill. Ech weess
där och nach, déi nach gäre ganz
aner Saachen hätten. An dat fan-
nen ech schlëmm, dass Dir Iech an
deene Leit vergräift, fir deenen
eppes virzemaachen, wou Dir Be-
scheed wousst, als e bëssen aus-
gebilte Sozialpolitiker, fir ze soen,
déi géifen ongerecht behandelt
ginn. Dat ass eppes, wat ech
schlëmm fannen, wat ech och net
kann acceptéieren.

Dofir mengen ech, wann een
eppes aneschters wëllt maachen,
da muss ee soen, mir féieren
zousätzlech 3.000 Frang a fir déi
dote Leit, an da kréien déi se zwee-
mol. Dat ass eppes, dat kann ee
maachen, mä da muss ee sech
froen, ob et dann net méi richteg
wär fir ze soen, mir mussen den
RMG eropsetzen, oder ob et net
méi richteg ass fir ze soen, da mus-
se mer d’Mindestrent eropsetzen.
Dat ass eng ganz aner Diskus-
sioun. Mä wéi gesot, alles anesch-
ters ass net richteg.

Ech wëll och soen, dass ech haut
iergendwou e Lieserbréif gelies
hunn, deen emol vu kengem vun
Iech zwee oder vun Iech dräi
komm ass, mä vun engem Mann,
dee sech beschwéiert huet iwwert
déi Mammen, déi dout sinn. Déi,
déi gestuerwe sinn an déi d’Mam-
merent zegutt haten, kréien déi
selbstverständlech ausbezuelt. Et
si 6.000 Dossieren, déi nach net
fäerdeg sinn, an dat sinn net déi
éischt, déi do behandelt goufen.
Ech géing also ëm Verständnis bie-
den. Wann ee vun deene Fonction-
nairen aus dem Fonds de solidarité
sech do net gutt beholl huet, dann
entschëllegen ech mech selbst-
verständlech dofir. Mä ech wëll
awer soen, dass déi Leit selbst-
verständlech hir Suen zegutt hunn
a se kréien an Zäite wéi déi Dossie-
re behandelt sinn. 

Merci villmools.
449
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■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ma-
dame Ministesch, ech mengen, Dir
hutt e seriöe Problem bei der Mam-
merent mam Ënnerscheed të-
schent effektiv a fiktiv.

■ M. le Président.- Här Jaer-
ling, wann ech gelift, et hat elo
keen Iech gefrot.

(Interruption et hilarité)

D’Diskussioun ass ofgeschloss a
mir kommen elo zur Lecture vun
den Artikele vum Projet de loi 4988
a stëmmen doriwwer of. Den Text
steet am Document parlementaire
4988-10.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Niki Bettendorf)

D’Artikelen 1 bis 23 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Vote iwwert
dee virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder ent-
hale sech.

De Projet de loi 4988 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen an enger Abs-
tentioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Jean-Marie
Halsdorf), Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber, Marco Schank, Jean
Spautz (par Mme Nelly Stein), Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen (par
M. Laurent Mosar), Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps (par M.
Jeannot Belling), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot (par M. Jeannot
Krecké), Jean-Pierre Klein (par M.
Mars Di Bartolomeo), Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par M. Alex Bo-
dry) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par M. Ca-
mille Gira), Camille Gira, Jean
Huss (par Mme Renée Wagener),
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Wëllt ee seng Enthalung begrën-
nen?

(Négation)

Dat ass net esou.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Dann hu mer nach hei eng Motioun
virleien, déi vun de fënnef Fraktiou-
nen ënnerschriwwen ass. Kënne
mer dat dem ale Wee no ofstëm-
men?

(Assentiment)

Da bieden ech ëm en Handzee-
chen.

Vote

Wie fir d’Motioun ass, ass gebie-
den d’Hand ze hiewen.

Wien ass dogéint?

Wien enthält sech?

Domadder wier déi grouss Majori-
téit fir d’Motioun an domat d’Mo-
tioun 1 ugeholl.

Mir fueren dann elo mat eisem
Ordre du jour vun haut weider, dat
ass de Punkt 6: les comptes du
service intérieur de la Chambre
des Députés fir den Exercice 2002.
De Rapporteur vum Projet de loi
ass den honorabelen Här Gira. Här
Gira, Dir hutt d’Wuert.

6. 5282 - Comptes du
service intérieur de la
Chambre des Députés
pour l’exercice 2002

Rapport de la Commission des
Comptes

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), rapporteur.- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Dir wësst, dass d’Kontekom-
missioun eng kloer Missioun huet,
nämlech d’Kontabilitéit vun der
Chamber ze iwwerpréiwen, zesum-
me mat engem Réviseur d’entre-
prise, an doriwwer hei e Rapport ze
maachen un de Plenum.

Wann ech Iech haut scho kann de
Rapport iwwert d’Konte vum Joer
2002 virleeën, dann ass dat de Mé-
rite vun de Leit aus dem Service
Comptabilité vun der Chamber,
deenen ech och hei wëll direkt am
Ufank häerzlech merci soe fir hir
exakt, effikass a schnell Aarbecht.

Dës Konte presentéiere sech an
zwee Dokumenter, eng Kéier de Bi-
lan an eng Kéier de Compte des
revenus et charges. Ech wëll Iech
déi honnerten an déi dausenden
Zuelen hei erspueren - déi kënnt
Dir am detailléierte Rapport nolie-
sen. Mä ech kommen awer net do-
laanscht, déi wichtegst Zuele ganz
kuerz hei ze ernimmen, fir dass een
awer och an den Dokumenter vun
der Chamber eng Kéier déi wich-
tegst Zuele vum Exercice 2002
zréckfënnt.

Ech géing ufänke mam Bilan. Do
hu mir am Actif circulant Créancë
vun 314.121,55 Euro. Mir haten op
den 31.12.02 op de Banken an an
der Keess 5.319.082,68 Euro. Mir
haten um Compte de régularisation
actif 936.191,40. Dat ass en Total
vum Actif vun 6.569.395,63.

Dann de Passif. Fonds propres, ex-
cédent budgétaire cumulé:
2.557.217,76; Provisions pour
risques et charges - dat ass de
Fonds de réserve Assurance acci-
dent -: 49.578,70. Dann eng Rei
Detten: 1.200.292,22. Dépôt de ga-
rantie fir d’PCen: 10.411,53; Frais
de photocopieur à payer: 9.182,76;
Frais mobilier de bureau à payer
49.154,12; a Frais de publication à
payer: 14.924,70, plus dann den
Excédent des revenus sur les
charges vun 2.678.633,84, sou
dass den Total vum Passif dann
d’selwecht ass wéi dee vum Actif,
nämlech 6.569.395,63.

Dann d’Comptes des revenus et
charges. Bei de Revenuen: Crédits
bugétaires, déi mir vun der Regie-
rung kritt haten: 24.137.562; Zën-
sen, déi mir kritt hunn, well mir
awer eng relativ gutt Reserv hunn,
Zënsen also vun 455.747,82; aner
kleng Recettë vun 465,78 Euros;
Produits exceptionnels 322.343,91.
Dat mécht en Total des revenus
vun 24.916.119,51.

Bei de Chargen, déi sech op 
den Exercice rapportéieren:
22.223.296,68 Euro; Charges ex-
ceptionnelles 14.188,99; an den
Total vun de Chargen dann
22.237.485,67. Da fanne mir och
hei erëm de Benefiss zréck mat
2.678.633,84, fir dat Ganzt an den
Équiliber ze bréngen.

Wat ëmmer spannend ass, dat ass
eng Kéier ze vergläichen, wéi
d’Evolutioun vun engem Exercice
op deen aneren ass. Dofir ganz
kuerz de Verglach vun 2002 vis-à-
vis vun 2001. Do sinn insgesamt
d’Dépensen an der Chamber ëm
6,72% an d’Luucht gaangen. Déi si
séier erkläert, eng Kéier duerch
eng Indextranche, eng Kéier
duerch den Accord salarial vum
22. Juli 2002, deen natierlech och
fir d’Chamber gëllt, an déi drëtt
Mehrausgab ass, well am Joer
2002 de Fernseh ugefaangen huet
ze funktionéieren hei an der Cham-
ber. Ech kommen herno awer nach
eng Kéier op d’Fräen insgesamt
vun deem Beräich zréck.

Grad esou spannend ass et och
ëmmer ze kucken, wat am Budget
stoung a wat mir schlussendlech
als Chamber dann um Enn vum
Joer ausginn hunn, an do ass och
schonn no mehreren Exercicen
dëst Joer eigentlech och erëm eng
gutt Nouvelle ze vermelden, dass
mir nämlech fir 2002 8,98% ënnert
dem Budget bliwwe sinn. Dat wär
vläicht eppes, wat och d’Regierung
sech eng Kéier kéint als Zil setzen.
Op jidde Fall, mengen ech, gi mir
domat als Chamber mam gudde
Beispill vir a bréngen et fäerdeg
awer ënnert de Budgeten ze blei-
wen.

Ech géing da ganz kuerz nach op
déi eenzel Sektiounen agoen, Iech
den Total matdeelen, a just vläicht
déi eng oder aner spannend Zuel
relevéieren. Eng Kéier an der Sek-
tioun A vun den Deputéierte sinn
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am ganzen Dépensë vun
8.515.352,51 Euro.

Wéi gesot, do spillt den Accord sa-
larial vun 2002 mat eran. Och nach
vläicht gutt ze relevéieren ass,
dass, wat de Congé politique ube-
laangt, en un aacht Employeurë
geet, dat heescht mir hunn u sech
aacht Députés salariés hei, an da
geet en u 26 Députés, déi entwe-
der Indépendant sinn oder Hausfra
oder Hausmann. Nach eng Kéier,
fir ze betounen, dass dat Bild, dat
heiansdo dobaussen duergestallt
gëtt, dass hei an deem Haus lauter
Statsbeamte géinge sëtzen, net
richteg ass. Mir hu méi Leit, déi Sa-
larié am Privatsecteur respektiv In-
dépendant oder Hausfra an Haus-
mann sinn wéi Statsbeamten. Dat
geet ganz kloer aus dem Congé
politique eraus.

Dann d’Section B, dat ass Institu-
tions parlementaires internatio-
nales: 571.258,46. Do gëtt et net
villes ze vermelden, ausser dass et
liicht méi héich ass, awer wierklech
an engem klengen Ausmooss.
D’Section C, Groupes politiques,
1.799.844,53 - och do näischt Aus-
sergewéinleches. Beim Personal,
dat ass d’Section D, 3.632.211,99.

Just als Rappel nach eng Kéier,
dass déi Chamber hei awer mat re-
lativ wéineg Personal, nämlech am
Ganzen nëmmen 48 Fonctionnai-
ren, awer e ganz gewaltege Pen-
sum pro Joer erleedegt. Och fir
nach eng Kéier ze betounen, dass
mer eigentlech wéineg Personal
hei hunn. Ech hu mer soe gelooss,
dass anscheinend eleng eng
Chambre des Métiers 20 Leit hätt,
fir hir Avisen zu de Gesetzer ze
schreiwen. Ech weess net, ob déi
Informatioun richteg ass. Sollt se
stëmmen, da muss ee sech awer
wierklech froen, ob mir nach mat
48 Leit insgesamt hei richteg leie fir
déi ganz gesetzgeberesch Aar-
becht ze maachen.

■ Une voix.- Also, ech kann
Iech soen, dat stëmmt net.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), rapporteur.- Wësst Dir
dann, wéi vill dass se der hunn?

■ La même voix.- Ech weess,
wéi vill Leit dass se hunn.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), rapporteur.- Soit, ech
bleiwen awer bei der Meenung,
dass mer mat 48 Leit wierklech e
relativ klenge Staff hunn, fir déi ge-
walteg Aarbecht, déi hei Joer fir
Joer muss erleedegt ginn.

Sektioun E, administration, dat si
6.401.117,23 Euro. Och do gëtt et
net schrecklech vill ze berichten.

Da sinn ech scho bei der leschter
Sektioun, der Section F, dem
Compte rendu. Dat sinn
1.317.700,95 Euro. Do si vläicht déi
gréisste Changementer, déi am
Exercice 2002 komm sinn. Do hu
mer nämlech am Oktober de gan-
ze System vum Compte rendu
geännert, wou mer net méi den ale
System haten, mä a véier Dages-
zeitungen ebe vill méi effikass, vill
méi schnell de Compte rendu kën-
ne maachen.

Hei ass vläicht eng spannend Sta-
tistik, déi eis als Kontekommissioun
um Häerz louch, an zwar hu mer
ëmmer verlaangt, dass et awer
misst méiglech sinn, dass, wa mer
schonn de System vum Compte

rendu géingen änneren, d’Fräen
awer fir den neie System vum
Compte rendu, vum Internet-Site a
vun der Televisioun net däerfte méi
héich leie wéi virdrun d’Fräen eleng
fir den ale System vum Compte
rendu. An dat ass eis wierklech ge-
longen. Ech mengen, do muss een
ee Kompliment maachen un all déi
Responsabel, ugefaange beim Bü-
ro, och vläicht un all déi Beamten a
Beamtinnen, déi duerno derfir ge-
suergt hunn, dass dat effikass ëm-
gesat ginn ass.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Et dierft Iech awer vläicht ganz e
bëssen als Member vun dësem
héijen Haus interesséieren, wann
ech Iech folgend Statistik duer-
leeën, fir Iech ze soen, dass eis dat
do ganz gutt gelongen ass. Näm-
lech, am Joer 2000 hunn den ale
Compte rendu plus den Internet
ronn 1.900.000 Euro kascht. Am
Joer 2001 huet den ale Compte
rendu, Internet an den Ufank vun
der Chamber-TV 2.700.000 Euro
kascht. Do hu mer et scho fäerdeg
bruecht an deem Exercice, deen
ech haut hei rapportéieren, erofze-
goen am Joer 2002 op 2.100.000
Euro, a mir hunn e provisoreschen
Décompte, wou zwar nach vläicht
déi eng oder aner Rechnung kann
nokommen, mä déi net méi ganz
grouss wäert sinn, vun 1.600.000
Milliounen Euro fir den Exercice
2003, sou dass ee ka soen, dass
mer vun 2,7 Milliounen erofgaange
sinn op 1,6 Millioune mat enger méi
effikasser Manéier, mengen ech,
d’Débatë vun dësem Parlament
méi schnell ënnert d’Leit ze brén-
gen mat op där anerer Säit der
Live-Iwwerdroung plus den Inter-
net-Site, sou dass een hei awer ka
soen, dass dat erfollegräich ëmge-
wandelt ginn ass.

Mir bleift Iech zum Schluss nach
just ze soen, dass och de Réviseur
d’entreprise der Meenung ass,
dass déi Konte korrekt sinn an
dass d’Kontabilitéit korrekt ge-
fouert ginn ass an ech wéilt zum
Schluss Iech da froen, ob Dir fol-
gend Resolutioun kënnt stëmmen: 

Résolution

La Chambre des Députés,

vu le rapport de sa Commission
des Comptes,

approuve les comptes de l’exer-
cice 2002 et prie son Président de
transmettre la présente résolution
et le rapport de la Commission des
Comptes à la Cour des Comptes
pour y être enregistrés.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Als éischte Riedner ass den
Här Stendebach agedroen. Här
Stendebach, Dir hutt d’Wuert.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Discussion générale

■ M. Théo Stendebach (DP).-
Här President, merci. Wa kee mech
ënnerbrécht, da profitéieren ech
net vun eisen 30 Minutten. Da maa-
chen ech et méi kuerz.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Numm vun der CSV-
Fraktioun erlaabt mir, dem honora-
belen Här Camille Gira ze félicitéie-

ren an him merci ze soe fir säin ex-
cellente mëndlechen a schrëft-
leche Bericht, bezunn op d’Konte
vum Joer 2002. Déiselwecht Wier-
der ginn an deem Sënn geriicht un
d’Madame Ginette Biasini an hir
Mataarbechter…

■ Plusieurs voix.- Ah!

■ M. Théo Stendebach
(CSV).- …, deenen hir Aarbecht af-
firméiert gouf vun der Fiduciaire.

D’Missioun vun der Kontekommis-
sioun gëtt definéiert am Artikel 155
vum Chamberreglement. Laut Arti-
kel 155, Ofsaz 1, ass d’Vérifica-
tioun, wat d’Kontabilitéit vun de
Fonge vun der Chamber ubelaangt
fir all Sessioun enger Spezialkom-
missioun, genannt Commission
des Comptes, uvertraut. Dës Kom-
missioun ass ënnerstëtzt vun en-
gem Revisor, dee jährlech vum Bü-
ro gestëmmt gëtt. Opgrond vun dë-
ser Kommissioun hirem Rapport er-
kennt d’Chamber laut Artikel 155,
Ofsaz 4, d’Richtegkeet vum Kont
un. Dësen Entscheed gëtt der Cour
des Comptes zougestallt fir enre-
gistréiert ze ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den honorablen Här Gira
huet am Detail d’Konte virgedroen.
Et mécht deemno wéineg Sënn, fir
him seng ausféierlech Ausféierun-
gen ze widderhuelen. Dofir ginn
ech den Accord vun eiser Frak-
tioun a soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Une voix.- Du hues awer guer
net vill gesot.

■ M. le Président.- Merci, Här
Stendebach.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech ka mech fir
eng Kéier nëmmen dem Riedner
vun der CSV an der DP uschléis-
sen.

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Mir hunn nach net geschwat!

(Interruptions et hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir hutt d’Nuance net mat-
kritt, Madame Nagel.

Also, ech ka mech fir eng Kéier
nëmmen dem Spriecher vun der
CSV an der DP uschléissen. Ech
géif dem Chamberpersonal, un der
Spëtzt der Madame Biasini, merci
soe fir déi excellent Aarbecht…

(Interruptions)

…a selbstverständlech déi vum
Här Gira presentéiert Resolutioun
matstëmmen am Numm vun eiser
Fraktioun. Merci.

■ Une voix.- Dat do war schnell.

■ Une autre voix.- Jo, voller
Nuancen!

■ M. le Président.- Ech wollt
Iech nach just eng Précisioun
soen. Et war agedroe fir d’LSAP
den Här Fayot, mä dat do war net
den Här Fayot. Dat war den Här Di
Bartolomeo.

(Interruptions)

■ Une voix.- Et war kengem op-
gefall.

■ M. le Président.- Vun der
Demokratescher Partei ass den
Här Calmes ageschriwwen.

(Interruptions et hilarité)

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir mech gëtt et nach méi liicht
wéi fir meng Virriedner. Ech géif
och am Numm vun eiser Fraktioun
dem Rapporteur hei félicitéiere fir
säi gudde schrëftlechen an och säi
mëndleche Rapport, deen en hei

gemaach huet. Ech géing mech
selbstverständlech deene Mercien
uschléissen un déi, déi fir déi gutt
Konten hei verantwortlech sinn. An
deem Sënn kann ech dann och
den Accord vun der eiser Fraktioun
zu där Resolutioun hei bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Här Grei-
sen, wann ech gelift.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Merci, Här President! Dir Dammen
an Dir Hären, vun eiser Säit och
merci all deenen, déi un deene
Konten hei matgeschafft hunn. Ech
wëll awer virun allem dem Här
Frieseisen a senge Leit félicitéiere
fir déi gutt Aarbecht, déi se ge-
leescht hunn, an den Accord vun
eiser Fraktioun zu de Konte mat-
bréngen. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(Interruption diverses)

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.

Esou wéi den Artikel 155 vum
Chamberreglement et virgesäit,
stëmme mer elo iwwert d’Resolu-
tioun of, déi d’Kontekommissioun
virgeschloen huet, an déi folgende
Wortlaut huet. De Berichterstatter
Camille Gira huet se scho virge-
droen, mä wéi et Virschrëft ass

droen ech se nach eng Kéier vir, fir
dass jiddferee genee weess wat do
drasteet: „La Chambre des Dépu-
tés, vu le rapport de sa Commis-
sion des Comptes, approuve les
comptes de l’exercice 2002 et prie
son Président de transmettre la
présente résolution et le rapport de
la Commission des Comptes à la
Cour des Comptes pour y être en-
registrés.“

Résolution

Sidd Dir dermat d’accord, dass
mer iwwert d’Konte mat Handop-
hiewen ofstëmmen?

(Assentiment)

Da géif ech ëm een Handzeeche
bieden.

Vote

Wie fir d’Resolutioun ass, ass ge-
bieden d’Hand ze hiewen.

Ass een dergéint?

Enthält ee sech?

Domadder sinn d’Konten 2002
eestëmmeg ugeholl.

Mir sinn um Enn vun eisen Aar-
bechten ukomm. Ech wënschen
Iech eng schéi Vakanz fir déi, déi
an d’Vakanz ginn, an domadder
ass d’Sitzung fäerdeg.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.32 heures)
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Fonds des routes“ e Betrag vun
2.884.667.568 Frang aus.

Wann een dëse Betrag dann awer
mat dem Kont vum Fonds des
routes vergläicht, wéi en am Projet
de Budget vun 1998 (Doc. parI.
N°4330, Säit 675) opgefouert ass,
da muss ee feststellen, datt déi
zwee Beträg net iwwerenee stëm-
men, well dëse Kont vun 1996

Q 64
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Question 2439 (22.10.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le financement du
„Musée d’art moderne
Grand-Duc Jean“:

De 25. August vun dësem Joer
hunn ech e Bréif un den Direkter
vun der Administration des Ponts
et Chaussées geriicht, fir Opklä-
rung driwwer ze kréien ob 1996 Fi-
nanzmëttel vum „Fonds des
routes“ gebraucht gi wäre fir Hono-
rairë vum Architektebüro Pei ze be-
zuelen. Dat, nodeems datt dës Fro
öffentlech gestallt gi war.

Mat Bréif vum 2. September 2003
huet den Direkter vun der Adminis-
tration des Ponts et Chaussées
mer geäntwert, datt seng Adminis-
tratioun ganz sécher net zum Fi-
nanzement vum „Musée d’art mo-
derne Grand-Duc Jean“ bäige-
droen hätt. Déi 2.884,6 Millioune
Frang, déi 1996 vun der „Adminis-
tration des Ponts et Chaussées“ iw-
wert de „Fonds des routes“ liqui-
déiert gi sinn, wären exklusiv fir de
Stroossebau bezuelt ginn. Eng
Opstellung, déi dësem Bréif bäige-
luecht war, weist als „Liquidations

weist am Total Ausgabe vun
2.967,8 Millioune Frang aus. Dat
mécht eng Differenz vu ronn 83,1
Millioune Frang. Duerfir wollt ech
Iech froen, wéi dës Differenz ze ex-
plizéieren ass.

Réponse (4.2.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:

Als Äntwert op d’Fro vum Depu-
téierte Robert Mehlen iwwert de
Betrag, deen 1996 iwwert de
Fonds des routes bezuelt ginn ass,
wëll ech bestätegen, dass dee Be-
trag sech fir d’Joer 1996 op
2.967.515.495.- LUF beleeft.

Dëse Betrag ass och vun der dee-
moleger Chambre des Comptes
1996 liquidéiert ginn.

D’Ursaach firwat dëse Betrag net
iwwerenee stëmmt mat dem Be-
trag, deen den Direkter vun der
Administration des Ponts et Chaus-
sées a sengem Bréif vum 2. Sep-
tember 2003 ugëtt, kënnt dohier,
well dëse Bréif zwee Iertëmmer
enthält, an zwar:

1. d’Liquidatiounen op de Budget
oder op e Spezialfong ginn net vun
der Verwaltung, mä vum Ministère
gemaach;

2. de Betrag vun 2.884,6 Millioune
LUF, deen den Direkter vun der Ad-
ministration des Ponts et Chaus-
sées ugëtt, stëmmt net.

Question 2452 (30.10.2003) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant I’impôt com-
mercial des communes:

Certaines communes ont décidé,
d’autres ont prévu d’augmenter
leur taux de l’impôt commercial de
250% actuellement à 300%. Elles
espèrent ainsi obtenir une part plus
importante de recettes fiscales.

Or, il me semble que ce calcul
peut, dans certaines hypothèses,
s’avérer faux si l’on prend en
compte la part d’impôt commercial
mise en pool puis redistribuée
entre toutes les communes du
pays selon les modalités de la loi.
En effet, l’effet recettes positives
pour la part de l’impôt commercial
revenant directement à la com-
mune où est domiciliée l’entreprise
pourrait, si certaines moyennes
étaient dépassées, par une baisse
de recettes en provenance de l’im-
pôt mis en pool. Ce seraient les
communes qui n’ont pas augmenté
leur taux qui bénéficieraient en fin
de compte de l’augmentation du
taux de l’impôt commercial décidé
par d’autres communes.

Par ailleurs se pose la question de
savoir si ces augmentations
rentrent dans la politique poursui-
vie par le Gouvernement. Aussi je
vous prie de bien vouloir me ré-
pondre aux questions suivantes:

1) Comment pourraient se répercu-
ter les hausses du taux de l’impôt
commercial décidées ou prévues
par un nombre croissant de com-
munes? Pourriez-vous me fournir
notamment des estimations chif-
frées illustrant les effets de la loi
par suite des hausses décidées et
de l’atteinte de certains seuils?
Quid si toutes les communes pro-
cédaient à une hausse de leur taux
d’impôt commercial?

2) Les hausses du taux de l’impôt
commercial trouvent-elles l’appro-
bation du Gouvernement alors que
l’imposition des entreprises se
trouve considérablement augmen-
tée?

3) Est-il exact que vous envisagez
d’émettre une circulaire aux com-
munes en la matière pour les
rendre attentives aux problèmes
que je viens de soulever voire de
procéder à des modifications légis-
latives dans le but de décourager
ces initiatives?

Réponse (28.1.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

- Une modification de 20% à la
hausse (250% => 300%) du taux
de l’Impôt commercial communal
(ICC) signifie toujours pour le
contribuable, à base d’imposition
constante, une charge fiscale sup-
plémentaire de 20%.

L’impôt produit dans la commune
augmente donc de 20%. Mais, en
raison de la péréquation financière
horizontale qui fonctionne au ni-
veau de l’ICC dans l’intérêt d’une
solidarité financière entre toutes les
communes, la commune qui a aug-
menté son taux contribuera au
fonds commun, comme d’ailleurs
toutes les autres communes, à rai-
son d’un taux variant entre 42 et
67% de son revenu en fonction de
sa situation financière par rapport
aux autres communes. La situation
financière étant mesurée pour
chaque commune par le rende-
ment par habitant des bases cal-
culées (de l’ICC), le taux de contri-
bution à la péréquation ne varie
pas.

En effet l’augmentation du taux de
l’ICC ne modifie pas les bases im-
posables, du moins pas à court
terme. Les plus-values de recettes
fiscales produites dans la com-
mune qui a augmenté son taux se-
ront, conformément au taux de la
péréquation déterminé pour l’an-
née, versées au fonds commun. La
commune conserve donc à titre
d’intéressement financier aux acti-
vités commerciales sur son terri-
toire entre 58 et 33% de la recette
fiscale produite sur son territoire.

Par la suite les moyens financiers
collectés au niveau du fonds seront
redistribués aux communes sui-
vant l’effectif de la population com-
munale, mais sur base de deux
clés distinctes.

Ainsi 45% des moyens financiers
du fonds sont redistribués aux
communes en fonction du nombre
rectifié de salariés d’entreprises
commerciales résidant dans la
commune. Le nombre rectifié des
salariés est le produit résultant de
la multiplication par le taux com-
munal de l’ICC applicable pour
l’année du nombre de salariés tel
qu’il résulte de la statistique pério-
dique publiée au Mémorial.

Les 55% restant des moyens finan-
ciers du fonds sont redistribués
aux communes en fonction de la
population de résidence telle
qu’elle résulte de la statistique la
plus récente calculée par le Statec.

Par le fait que le nombre de sala-
riés est pondéré par le taux de
l’ICC applicable, toute augmenta-
tion du taux d’une commune vaut
également renforcement du pour-
centage de cette commune dans
la redistribution de 45% des avoirs
du fonds. Étant donné que les
moyens financiers du fonds ont
sensiblement augmenté ces der-
nières années et que plus de la
moitié des recettes fiscales de
l’ICC transitent par ce fonds de la
péréquation financière horizontale,
les retombées financières d’une
augmentation du taux sont à re-
chercher pour certaines com-
munes plutôt au niveau de la péré-
quation qu’au niveau du produit fis-
cal direct (cf. illustration schéma-
tique en annexe) (à consulter au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés).

- Si plusieurs communes ou même
toutes les communes augmen-
taient leur taux de l’ICC, alors la ré-
percussion financière nette pour
chaque commune serait une résul-
tante d’une interférence de tous
ces aspects qui se dégagerait sur
base d’une application concrète
des mécanismes tels que décrits
dans la législation réglant l’ICC.

Jusqu’à présent les modifications
des taux de l’ICC que les com-
munes peuvent décider au niveau
de leur Conseil communal n’ont
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pas été jugées contraires à l’intérêt
national puisqu’elles restaient dans
des limites et marges acceptables.

- Le Ministère de l’Intérieur a pré-
senté tous ces mécanismes au
sein du Conseil supérieur des fi-
nances communales dans lequel
siègent des représentants de l’en-
semble du secteur communal et
nonobstant le rôle de l’autorité de
tutelle en la matière lorsqu’elle doit
aviser annuellement les taux de
l’ICC par exemple, il appartient à
ce Conseil et notamment aussi à
ses membres du secteur commu-
nal de faire des suggestions au
cas où il constaterait une dérive
des règles de financement des
communes et plus spécialement
des mécanismes de la péréquation
financière intercommunale.

Question 2454 (3.11.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la soumission pour
l’aménagement de la Place
de l’Europe:

Mat Datum vum 25. Oktober 2003
huet de „Fonds d’urbanisation et
d’aménagement du Kirchberg“,
duerch säi President Fernand
Pesch, eng Ausschreiwung be-
kannt gemaach bei där et ëm den
Aménagement vun der Place de
l’Europe an enger Zoufahrtsstrooss
laanscht d’Schumansgebai geet.
Zou dësem „Avis d’adjudication“,
deen an den Zeitunge publizéiert
ginn ass, géif ech Iech gäre fol-
gend Froe stellen:

1. Wéisou gëtt hei aIs Minimalkon-
ditioun fir d’Soumissioun kënne
matzemaachen eng Minimalzuel
vun 300 Beschäftegte verlaangt,
déi absolut a kengem Rapport mat
der Envergure vun den Aarbechte
steet?

2. Déiselwecht Fro betrëfft de mini-
male Jores-Ëmsaz, dee verlaangt
gëtt, nämlech 12,5 Milliounen Euro.

3. Sidd Dir net der Meenung, datt
duerch dës arbiträr Dispositiounen
eng Rei gutt Lëtzebuerger Entre-
prisë vun dësem Marché ausge-
schloss ginn, déi an dësen Zäite
frou wären, fir Aarbecht ze kréien?

4. Fannt Dir net, datt och de Stat
geschiedegt gëtt, well hei d’Spill
vun der Konkurrenz deelweis aus-
gehiewelt gëtt?

5. Am Fall wou Dir vun dësen Tricke
keng Kenntnis hat, sidd Dir even-
tuell bereet, dohin ze wierken, datt
dëse Marché, mat verstännege
Kritären, nei ausgeschriwwe gëtt?

Réponse (4.2.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:

D’Minimalkonditioune fir bei Aar-
bechte vun där Envergure matze-
maachen entspriechen de Kritären,
déi vum CRTIB festgeluecht gou-
fen.

Doduerch datt d’Aarbechten
duerch „Entreprise générale“
ausgeschriwwe gi sinn, gëtt keng
lëtzebuergesch Entreprise ausge-
schloss. Ganz am Géigendeel, do-
duerch datt et sech haaptsächlech
ëm Aarbechten am „gros œuvre“
an a Granitverkleedung handelt,
ass eng gesond Konkurrenz garan-
téiert, grad wéi och d’Méiglechkeet
fir eng „Association momentanée“
ënner lëtzebuergeschen Entrepri-
sen ze maachen.

D’Kritären entspriechen all de Vir-
schrëfte vum CRTIB an aus der
Lëscht vun den Entreprisen, déi en
Dossier ofgeholl hunn, ergëtt sech,
datt vun 20 „Soumissionnairen“ der
19 lëtzebuergesch Entreprisë sinn.

Question 2455 (3.11.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le recensement fiscal an-
nuel:

Lors d’un séminaire organisé par la
Fédération générale de la Fonction
communale l’utilité du recense-
ment fiscal annuel, nécessaire
pour l’établissement des cartes
d’impôts, a été mis en doute. Cette
procédure, nécessitant un effort
administratif considérable, a été
qualifiée comme étant archaïque,
vu que l’informatisation permettrait
de nos jours d’économiser beau-
coup de temps et d’argent. Dans
ce contexte j’aimerais poser les
questions suivantes à Messieurs
les Ministres:

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres partagent la critique formu-
lée lors du séminaire en question?

- Dans l’affirmative, est-ce qu’il n’y
pas lieu d’adapter la loi générale
des impôts respectivement le rè-
glement ministériel du 20 sep-
tembre 1968 relatif au recensement
fiscal annuel?

Réponse (5.2.2004) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Dans la législation fiscale actuelle
en matière de retenue d’impôt sur
traitements et salaires, les données
recueillies au moyen du recense-
ment fiscal annuel sont absolument
indispensables à l’émission des
fiches de retenue d’impôt des sala-
riés résidents et sont destinées à
assurer la retenue à la source sur
les traitements, salaires et pen-
sions et à garantir ainsi des re-
cettes budgétaires de façon per-
manente et continue. Pour illustrer
l’envergure des recettes en prove-
nance de la retenue sur les traite-
ments et salaires, il y a lieu de rele-
ver que pour l’exercice budgétaire
2003 la situation des recettes en
matière de retenue sur traitements
et salaires au 31 décembre 2003
s’élevait à quelque 1,2 milliards
d’euros.

Si l’utilité et la nécessité des don-
nées recueillies lors du recense-
ment fiscal annuel sont prouvées, il
est vrai que le mode de collecte de
données, par l’intermédiaire de
fiches de recensement distribuées
annuellement par les communes
aux ménages, peut sembler dé-
suet. Pour le moment, l’administra-
tion est en train d’étudier des
pistes de collecte de données au-
près d’autres administrations et
services de l’État permettant de
remplacer à moyenne échéance le
recensement fiscal existant. Ce-
pendant la nature et la diversité né-
cessaires (situation de famille,
composition du ménage, enfant(s)
dans le ménage, lieu (x) de travail,
nombre d’emplois occupés par les
salariés, nombre et genre de pen-
sions touchées par les pensionnés)
ne permettent pas, à l’heure ac-
tuelle, d’établir des bases de don-
nées fiables et appropriées aux be-
soins spécifiques de l’émission des
fiches de retenue d’impôt.

Pour réaliser les objectifs qui visent
une plus grande convivialité des
relations avec les contribuables,
combinée à la mise en place d’une
gestion améliorée et efficace de la
fiscalité dans tout le domaine des
impôts directs, l’administration des
contributions projette (par le biais
de différents groupes de travail) de
mettre en œuvre un accès (inter-
connexion) informatique, avec
échange constant, à un certain
nombre de données existant d’ores
et déjà au sein de différentes admi-
nistrations et services de l’État.
Tout au long des nombreuses ré-
unions avec les responsables
concernés, il s’est montré que mal-
gré une très bonne collaboration
entre l’administration des contribu-
tions et les intervenants d’autres
administrations et services, la col-
lecte des données en vue du rem-
placement, voire de l’abolition du
recensement fiscal continue à se
heurter à des problèmes de diver-
gences de législations et à des
problèmes juridiques de communi-
cation de données entre acteurs. 

Quoique les problèmes à résoudre
ne soient pas de nature insurmon-
table, il s’agit néanmoins de mises
au point minutieuses rendant né-
cessaires des adaptations spéci-

fiques au niveau de différentes lé-
gislations en vigueur chez diffé-
rents intervenants. Aussi ne peut-il
être envisagé d’abolir le recense-
ment fiscal actuel et, du coup, de
sacrifier un système ayant jusqu’à
présent fait ses preuves avant
d’avoir à sa disposition une alter-
native effectivement opération-
nelle.

Question 2480 (26.11.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le bilan des me-
sures fiscales d’un régime
d’imposition temporaire spé-
cial plus favorable pour les
contribuables (Loi du 30
juillet 2002):

La loi du 30 juillet 2002 déterminant
différentes mesures fiscales desti-
nées à encourager la mise sur le
marché et l’acquisition de terrains
à bâtir et d’immeubles d’habitation
prévoit entre autres pour les an-
nées d’imposition 2002, 2003 et
2004 un régime d’imposition tem-
poraire spécial plus favorable pour
les contribuables.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

• Quel est après environ 18 mois
depuis l’entrée en vigueur de la loi
le bilan des mesures susmention-
nées?

• Quel est le nombre de contri-
buables qui ont profité de ces me-
sures?

• Quelle est l’évolution en ce qui
concerne les ventes respective-
ment les achats de terrains à bâtir
depuis l’entrée en vigueur de la loi
en comparaison avec les années
précédentes?

Réponse (27.1.2004) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

L’honorable Député Mars Di Barto-
lomeo aimerait connaître l’impact à
ce jour des mesures de la loi du 30
juillet 2002 déterminant différentes
mesures fiscales destinées à en-
courager la mise sur le marché et
l’acquisition de terrains à bâtir et
d’immeubles d’habitation.

La loi précitée prévoit entre autres
pour les années d’imposition 2002,
2003 et 2004 un régime d’imposi-
tion des bénéfices et des plus-va-
lues favorable pour les contri-
buables qui vendent des terrains à
bâtir ou des immeubles. Les ven-
deurs potentiels disposent ainsi
d’un délai de trois ans pour déci-
der s’ils veulent, oui ou non, se sé-
parer de leurs biens immobiliers.

Jusqu’au 15 décembre 2003, 284
contribuables ont profité des me-
sures fiscales favorables prévues,
en matière d’impôt sur le revenu,
par la loi du 30 juillet 2002. À la
même date, le taux des impositions
des personnes physiques, sou-
mises à l’impôt sur le revenu, éta-
blies au titre de l’année d’imposi-
tion 2002, s’élève à 62.72%, soit
78.455 impositions sur un total de
125.097 dossiers immatriculés.

Étant donné que l’Administration
des Contributions directes procède
en premier lieu à l’imposition des
revenus des personnes qui en font
la demande, parce qu’elles ont
droit à un remboursement ou parce
qu’elle nécessitent un certificat
d’imposition pour obtenir une aide
ou subvention, l’imposition de bon
nombre de contribuables ayant
procédé à une vente immobilière
en 2002 reste en souffrance au 1er

décembre 2003.

Il s’avère ainsi impossible de pro-
céder dès à présent à une évalua-
tion quelque peu fiable de l’impact
des mesures d’incitation fiscale
prévues par la loi du 30 juillet 2002,
et il est pour le moment prématuré

d’essayer de tirer un bilan de ces
mesures.

Concernant le troisième élément
de la question parlementaire, l’Ad-
ministration de l’Enregistrement et
des Domaines vient de me com-
muniquer les données ci-après au
sujet du total des actes de muta-
tion transcrits par année:

1997 15.428

1998 15.424

1999 16.591

2000 16.492

2001 17.147

2002 16.945

2003 17.513

À préciser qu’il s’agit de données
brutes qui ne font actuellement pas
de distinction entre les terrains à
bâtir et les autres biens immobi-
liers.

La réalisation du projet de la «Pu-
blicité foncière», garantissant la
cohérence indispensable entre les
données cadastrales, d’une part,
et celles gérées actuellement par
l’Enregistrement, d’autre part, per-
mettra de dégager les statistiques
nécessaires à une analyse dé-
taillée de l’évolution du patrimoine
immobilier par les services concer-
nés, dont le nouvel «Observatoire
de l’Habitat».

Question 2481 (27.11.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant les subventions
aux agriculteurs:

An der Lëtzebuerger Landwirt-
schaft heefe sech d’Kloen doriw-
wer, datt d’Ausgläichprimmen
(haaptsächlech d’Käreprimmen)
regelméisseg mat Verspéidung
ausbezuelt ginn, iwwerdeems zum
Beispill Frankräich senge Bauren
dës Bäihëllefen esou fréi ewéi
méiglech zoukomme léisst.

Dëst Joer hunn d’Bauren, déi
schonns duerch d’Auswierkunge
vun der grousser Dréchent ze lei-
den hunn, hir Primmen erëm mat
grousser Verspéidung ausbezuelt
kritt, obschonns gesot gi war, se
géife méi fréi ausbezuelt fir dëser
Situatioun Rechnung ze droen. Méi
nach: Si hu matgedeelt kritt, datt
d’Kreditter fir d’Käreprimmen net
géifen duergoen an datt duerfir net
alles kënnt beieneen ausbezuelt
ginn. Duerfir wollt ech Iech, Här Mi-
nister, gären dës Froe stellen:

1. Wat sinn d’Grënn duerfir, datt
dës Primmen erëm mat esou
grousser Verspéidung ausbezuelt
gi sinn a wat ass den aktuelle
Stand vum Ausbezuelen?

2. Wourop sinn dës budgetär Pro-
blemer zréckzeféieren, wou
d’Keess vun der EU-Agrarpolitik
am leschte Joer dach relativ
grouss Geldbeträg Rescht behalen
huet?

3. Ass et méiglech de Bauren op
dëser Verspéidung am Ausbezue-
len Zënsen zoukommen ze loos-
sen, a sidd Dir bereet, Verzugszën-
sen ze accordéiere vun deem Da-
tum u wou hätt däerfen ausbezuelt
ginn?

4. Kënnt Dir mer Opschloss driw-
wer ginn, wéi d’Situatioun bei de
Schied vun der Dréchend aus-
gesäit a wat bis elo an dësem Dos-
sier geschitt ass?

Réponse (27.1.2004) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

1. En premier lieu, j’aimerais rappe-
ler à l’honorable Député que sur
demande des États membres
concernés, l’Allemagne, la France,
l’Italie, le Portugal et le Luxem-
bourg ont été autorisés à avancer
du 16 octobre au début de sep-
tembre le paiement des avances
sur les primes animales à l’intérieur
d’une enveloppe budgétaire défi-
nie par État membre et qui s’élève
à 1,4 millions d’euros en ce qui
concerne le Luxembourg. Ces

paiements ont été effectués au
cours du mois de septembre.

En ce qui concerne les cultures
arables, le règlement (CE)
N°2316/1999 de la Commission du
22 octobre 1999 portant modalités
d’application du règlement (CE)
N°1251/1999 du Conseil instituant
un régime de soutien aux produc-
teurs de certaines cultures arables
oblige les États membres à com-
muniquer à la Commission euro-
péenne jusqu’au 31 octobre un ta-
bleau de données qui reprend le
taux définitif exprimant le dépasse-
ment de la superficie de base. En
effet, lorsque la somme des super-
ficies pour lesquelles un paiement
est demandé au titre du régime ap-
plicable aux cultures arables, y
compris le gel de terres prévu par
ledit régime, est supérieure à la su-
perficie de base, la superficie éli-
gible par producteur est réduite
proportionnellement. Tel est le cas
en ce qui concerne le Luxembourg
depuis quelques années.

Ainsi ce n’est qu’au cours de la
première semaine de novembre
que le dossier de paiement peut
être préparé et que la procédure
d’exécution du budget peut être
entamée.

L’honorable Député n’est pas sans
savoir que cette procédure d’exé-
cution du budget des dépenses
comporte plusieurs phases et se
caractérise par un nouveau sys-
tème de contrôle interne à réaliser
par les contrôleurs financiers, sys-
tème qui a été introduit par la loi du
8 juin 1999 sur le Budget, la Comp-
tabilité et la Trésorerie de l’État.

La proposition d’engagement de-
vant être visée positivement par le
contrôleur financier dans un délai
de dix jours à partir du jour de la
réception de la proposition de l’en-
gagement, l’ordonnance de paie-
ment devant également être sou-
mise au contrôleur financier qui in-
tervient ainsi une deuxième fois et
qui dispose cette fois-ci d’un délai
maximal de huit jours pour se pro-
noncer, cette procédure de con-
trôle est susceptible de s’étendre
sur plusieurs semaines.

Par ailleurs, en vertu de l’article 8
du règlement (CE) N°1251/1999 du
Conseil du 17 mai 1999 instituant
un régime de soutien aux produc-
teurs de certaines cultures arables,
«les paiements sont effectués
entre le 16 novembre et le 31 jan-
vier suivant la récolte».

L’état actuel du paiement de la pri-
me «cultures arables» pour la pré-
sente année culturale peut être ré-
sumé comme suit:

- le premier dossier a fait l’objet
d’un paiement en date du 8 dé-
cembre 2003 pour un montant total
de 8.271.642,50 euros;

- un deuxième dossier d’un mon-
tant de 163.542,82 euros a été
payé le 24 décembre 2003;

- le troisième dossier (somme tota-
le de 1.658.512,93 euros), qui vi-
sait le paiement du solde ainsi que
les paiements aux exploitations
pour lesquelles des irrégularités
ont pu être levées, a été payé le 2
janvier 2004;

- au fur et à mesure où des de-
mandes tenues en suspens en rai-
son de certaines irrégularités ou
d’informations manquantes au ni-
veau des surfaces ont été déblo-
quées, des dossiers de paiement
supplémentaires ont pu être ordon-
nancés et sont en cours de liquida-
tion (montant total de 418.903,46
euros au 21 janvier 2004);

- les quelques paiements restés en
suspens à l’heure actuelle seront
réglés dans la mesure du possible
à la fin du mois de janvier 2004.

À la lumière des considérations et
explications ci-avant, le reproche
de retards importants dans les
paiements n’est donc pas fondé.

2. L’ensemble des opérations fi-
nancières cofinancées par le FEO-
GA sont effectuées à travers l’ar-
ticle VI-7 pour ordre et libellé com-
me suit: «Interventions destinées à
la régularisation des marchés agri-
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coles et restitutions à l’exportation
vers les pays tiers: dépenses résul-
tant de ces opérations; rembourse-
ment d’avances à l’Union euro-
péenne.»

Les dépenses pour ordre sont
communiquées mensuellement à
la Commission qui, deux mois plus
tard, rembourse la part commu-
nautaire qui est portée en recette
de l’article VI-7 pour ordre.

Pour l’exercice 2003, les dépenses
supérieures par rapport aux prévi-
sions budgétaires sont dues à une
surconsommation de différentes
aides et mesures pour les raisons
suivantes:

- paiements en suspens (applica-
tion tardive de la loi du 24 juillet
2001 concernant le soutien au dé-
veloppement rural) effectués pour
les investissements dans les ex-
ploitations agricoles et jeunes agri-
culteurs, (en ce qui concerne les
aides à l’investissement, les mon-
tants alloués au titre des trois pre-
mières années, environ 21 millions
d’euros, atteignent d’ores et déjà
presque les montants initialement
prévus pour l’ensemble de la pé-
riode de programmation 2000-
2006),

- dépenses plus élevées pour la
prime à l’entretien du paysage et
de l’espace naturel suite à un
changement du mode de calcul,

- dépenses plus élevées pour la
transformation et la commercialisa-
tion de produits agricoles,

- concernant les primes vaches al-
laitantes, fixation du pourcentage
des avances à 80% par rapport à
60% prévu dans le budget.

Suite à la constatation de l’insuffi-
sance des crédits budgétaires, le
crédit non limitatif et sans distinc-
tion d’exercice inscrit à l’article VI-
7 a immédiatement fait l’objet
d’une demande de dépassement
auprès du Ministre du Trésor et du
Budget. À noter que le dépasse-
ment des crédits budgétaires doit
obtenir l’autorisation du Ministre du
Trésor et du Budget avant même
l’engagement de la dépense.

3. Le paiement ayant été effectué
dans les délais prévus par la régle-
mentation communautaire, il ne
peut être question du paiement
d’intérêts moratoires.

4. En ce qui concerne les effets de
la sécheresse, mes services ont fi-
nalisé l’évaluation de l’incidence
de celle-ci sur le revenu agricole et
un projet d’indemnisation a été ap-
prouvé par le Conseil de Gouver-
nement en date du 16 janvier 2004.

Question 2501 (8.12.2003) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant les études systé-
matiques sur la population
des demandeurs d’emploi:

Le chômage a progressé de façon
spectaculaire au cours de la der-
nière année.

Entre novembre 2002 et octobre
2003, le nombre de demandeurs
d’emploi est passé de 6.625 à
8.204 unités, dont 4.075 chômeurs
indemnisés et 1.885 chômeurs de
longue durée.

Par ailleurs, un certain nombre de
mesures publiques ou subvention-
nées par l’État, reprises dans le
cadre du Plan d’action national en
faveur de l’emploi (PAN), ont pour
objectif de faire trouver un emploi
par les chômeurs. Le nombre de
personnes concernées en octobre
2003 par l’ensemble des mesures
répertoriées par l’ADEM était de
3.001 personnes.

Pourriez-vous, Monsieur le Mi-
nistre, répondre aux questions sui-
vantes:

1) Est-ce que votre Ministère fait
réaliser des études systématiques
sur la population des demandeurs
d’emploi, surtout ceux de longue
durée, afin de mieux connaître

leurs profils, leurs compétences,
leurs déficits, leurs besoins, leurs
difficultés, etc.?

2) Comptez-vous faire évaluer par
un organisme indépendant les me-
sures quant à leur efficience en
termes d’aide aux personnes
concernées? Ne faudrait-il pas éta-
blir, outre les chiffres sur le nombre
de participants déjà fournis par
l’ADEM, des données concernant
la durée de la participation aux me-
sures, le parcours ultérieur des bé-
néficiaires, le type d’emploi trouvé
après la sortie, etc.

Réponse (27.1.2004) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

1. Au cours des dernières années,
l’ADEM a fait des efforts importants
pour développer un instrumentaire
d’analyse statistique appliqué à la
population des demandeurs d’em-
ploi enregistrés. Ces travaux d’en-
vergure ont permis d’apporter une
plus grande transparence à la po-
pulation des inscrits et de parfaire
la connaissance des profils des
personnes sans emploi. Le rapport
d’activité annuel de l’Administra-
tion relate sur une bonne centaine
de pages une radiographie dé-
taillée des populations en relation
avec les services de l’ADEM ainsi
que le bulletin luxembourgeois de
l’emploi présenté chaque mois à
l’occasion de la réunion du Comité
de conjoncture, diffusé largement
par courrier postal et disponible
sur le site Internet (http://www.gou-
vernement. lu/publ icat ions/ le_
luxembourg/empl.html).

Dans ce même contexte, il y a lieu
en particulier de renvoyer aux
contributions importantes des ser-
vices de l’Administration de l’Em-
ploi à l’élaboration des rapports
nationaux dans le cadre des Plans
d’action nationaux (PAN).

Pour le rapport national 2003,
l’ADEM a fourni toutes les informa-
tions requises pour le calcul des in-
dicateurs des lignes directrices 1
et 3 (LD1: mesures actives et pré-
ventives en faveur des chômeurs
et inactifs; LD3: faire face aux
changements et promouvoir la ca-
pacité d’adaptation au travail et à
la mobilité) relevant de la compé-
tence de l’Administration de l’Em-
ploi. Il s’agit d’informations sur les
mesures actives et préventives en
faveur des chômeurs, les flux d’en-
trée des chômeurs jeunes et
adultes dans les mesures d’activa-
tion et dans le chômage de longue
durée ainsi que les taux de réinser-
tion dans l’emploi et de réinscrip-
tion à l’ADEM.

En ce qui concerne l’étude de la
population des inscrits qui présen-
tent des difficultés d’accès à l’em-
ploi, un rôle clé revient au Service
d’accompagnement personnalisé
des demandeurs d’emploi (SAP-
DE). L’activité du SAPDE consiste
précisément à prendre connais-
sance des profils, des déficits de
compétences, des besoins et des
difficultés des chômeurs de longue
durée et en même temps de pro-
poser et d’organiser systématique-
ment des mesures de suivi pour y
fournir des solutions «sur mesure».
Ainsi, le SAPDE constitue pour
chaque demandeur d’emploi suite
à un entretien individuel, soit un
«dossier diagnostico-évolutif de
l’insertion professionnelle», soit,
dans des cas spécifiques, un bilan
de compétence en vue de mieux
connaître les profils et de mieux
adapter les propositions aux be-
soins réels des demandeurs d’em-
ploi. 

2. Le recours intensif à l’instrumen-
taire en faveur de l’emploi géré par
l’ADEM rend nécessaire de s’inter-
roger sur l’impact réel des mesures
sur l’employabilité des deman-
deurs d’emploi et sur leur taux de
réinsertion dans la vie active. Ainsi,
des tentatives d’analyses des flux
et devenirs des personnes ayant
bénéficié d’une mesure pour l’em-
ploi ont été entreprises par les ser-
vices de l’ADEM en collaboration
avec un centre de recherche
luxembourgeois.

Les travaux en question ont porté
sur l’année 2000. Un suivi indivi-
duel des personnes sorties des
mesures CAT-PR (contrat d’auxi-
liaire temporaire privé) et CAT-PU
(contrat d’auxiliaire temporaire pu-
blic) a été effectué avec un recul
d’une année afin de vérifier si ces
personnes retrouvent des emplois
après une période de confrontation
avec le monde du travail. Les ré-
sultats sont encourageants mais il
s’est également avéré que la mise
en place d’une méthodologie
adaptée et exempte de biais est
complexe et nécessite un temps
important. 

Le Ministère du Travail et de l’Em-
ploi est décidé de poursuivre et
d’étendre ces travaux. D’abord, il
est envisagé de continuer, en col-
laboration avec un centre de re-
cherche, les études réalisées dans
le domaine de l’analyse des deve-
nirs des chômeurs qui quittent les
services de l’ADEM. 

Ensuite, une grande attention est
accordée à la question du profi-
lage, thème très complexe et éga-
lement abordé par d’autres Ser-
vices publics de l’Emploi. L’idée de
ce projet de recherche est de réali-
ser à partir de différentes prises
d’informations personnelles, éco-
nomiques et sociales dans le chef
des personnes sans emploi des ty-
pologies psychologiques et d’étu-
dier dans quelle mesure ces
connaissances sont capables
d’anticiper la durée d’inscription au
chômage et d’évaluer l’impact des
mesures de réinsertion profession-
nelle en faveur des chômeurs.

Question 2505 (9.12.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le régime d’aides
pour la promotion de l’utili-
sation rationnelle de l’éner-
gie et la mise en valeur des
sources d’énergie renouve-
lables:

Le règlement grand-ducal du 17
juillet 2001 prévoit un régime
d’aides pour la promotion de l’utili-
sation rationnelle de l’énergie et la
mise en valeur des sources d’éner-
gie renouvelables.

Ces aides sont notamment très in-
téressantes pour les ménages qui
investissent dans l’acquisition de
chaudières gaz à condensation.

Or, il s’avère que les délais entre
l’introduction des demandes en
subsides et la liquidation des
sommes accordées par le Gouver-
nement sont excessivement longs.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre:

- Quelles sont les raisons de ces
retards?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas
d’avis que des délais de dix mois
et plus ne sont pas dans l’intérêt
des ménages qui ont été encoura-
gés par les régimes d’aides à réali-
ser des investissements considé-
rables?

- Est-il exact que les crédits prévus
pour ces aides étaient insuffisants?

- Quelles sont les mesures prévues
par le Gouvernement pour réduire
les délais à une durée raison-
nable?

- Quel est le nombre de dossiers
traités depuis l’introduction des
aides et quel est le nombre des
aides déjà liquidées?

Réponse (28.1.2004) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:
L’honorable Député fait référence
au régime d’aides pour la promo-
tion de l’utilisation rationnelle de
l’énergie et la mise en valeur des
sources d’énergie renouvelables
introduit par le règlement grand-
ducal du 17 juillet 2001.

Les délais entre l’introduction d’un
dossier et la liquidation du subside
peuvent en effet prendre jusqu’à
dix mois. Ceci peut s’expliquer par
le fait que dans certains cas les
dossiers introduits sont incomplets
et nécessitent une demande d’in-
formations supplémentaires de la
part de l’Administration de l’Envi-
ronnement. D’autre part, le service
des économies d’énergie doit ré-
pondre aux nombreuses de-
mandes de renseignements de la
part des particuliers.
Il a aussi été constaté qu’au cou-
rant de 2003, et surtout les der-
niers mois, le nombre de de-
mandes de subsides a considéra-
blement augmenté.
Le graphique suivant donne un
aperçu des demandes introduites
par mois au courant de l’année
2003:

Mois Nombre de demandes

Janvier 279
Février 253
Mars 243
Avril 301
Mai 264
Juin 360
Juillet 493
Août 326
Septembre 388
Octobre 663
Novembre 657
Décembre 1.071

Total 5.298

Sur ces 5.298 demandes, 3.092
concernent des chaudières à
condensation, 1.864 des installa-
tions photovoltaïques, 164 des col-
lecteurs solaires thermiques, et le
reste les autres technologies.

Depuis l’entrée en vigueur du ré-
gime d’aides, plus de 8.250 dos-
siers ont été introduits auprès du
service des économies d’énergie.

Ce service a traité quelque 5.000
dossiers et de 2001 à fin 2003 10,9
millions d’euros de subsides
avaient été liquidés.

On constate qu’effectivement les
crédits initiaux ont été dépassés
du fait de la croissance fulgurante
au niveau des demandes de sub-
sides concernant les installations
photovoltaïques.

Le Gouvernement se propose de
prévoir des crédits supplémen-
taires pour pouvoir liquider les sub-
sides demandés au courant de
2003. 

Vu le nombre important de de-
mandes introduites et à prévoir dé-
but 2004 et afin de réduire au mini-
mum les délais de traitement des
demandes, il est envisagé de ren-
forcer temporairement le service
des économies d’énergie à l’Admi-
nistration de l’Environnement.

Des premières mesures ont été
prises dans ce sens.

Question 2511 (11.12.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le foyer pour deman-
deurs d’asile à Esch-sur-Al-
zette:

Zu Esch-Uelzecht huet de 5. am
Chrëschtmount eng Unitéit vun der
„Police spéciale“ mat enger Équi-
pe vun aacht Gemengenaarbech-
ter a schwéierem Gerät missen
urécken, fir (endlech) en Asylan-
tenheem an der Groussgaass ze
sanéieren. Déi katastrophal hygie-
nesch Zoustänn waren net méi ze
veräntwerten an hunn och zu be-
rechtegte Plaintë vun den Nopere
gefouert.

D’Nonnenhaus - wéi dat Gebai am
Volleksmond nach genannt gëtt -,
eng fréier Haushaltungsschoul vun
de Schwësteren, ass antëscht an
engem lamentablen Zoustand. Ver-
antwortlech dofir ass de Familljemi-
nistère a méi prezis de „Commissa-

riat du Gouvernement aux étran-
gers“. De Ministère huet dat Gebai
nämlech vun de Schwëstere fir
d’Ënnerbréngung vun Asylante
käschtegënschteg gelount.

Dofir dës Froen:

1. Kënnt de Ministère integral fir déi
entstane Schied - an och fir
d’Käschte vun der Botzaktioun -
op?

2. Wéi vill huet dës Aktioun insge-
samt kascht (Material, Gehälter,
etc.)?

3. Wéi konnt et esou wäit kommen,
datt eng öffentlech finanzéiert
Botzaktioun ënner Polizeischutz
huet missen duerchgefouert ginn?

4. Ginn d’Asylantenheemer net re-
gelméisseg vun Äre Servicer kon-
trolléiert?

5. Wéi viII dëser Heemer ënnerhält
de Stat, wéi vill Persoune wunnen
doranner a wéi hu sech dës Zuelen
am Laf vun deene leschte fënnef
Joer entwéckelt?

6. Wéi fonctionnéiert d’Verwaltung
an d’Liewen an deenen Heemer
konkret - herrscht do e gesetz- a
regelfräie Raum?

7. Wat fir eng Konsequenzen
huet/kritt dëst asoziaalt Verhale vun
den Asylanten?

8. Et ass gewosst, datt et bei Routi-
nekontrollen zu Gewaltundrohunge
vun den Heembewunner kënnt (do-
fir och deen erfuerderte Polizei-
schutz), sou datt, souguer wann de
Ministère méi wéi genuch Personal
fir regelméisseg Kontrollen hätt,
dës kaum duerchféierbar wieren -
wouhir kënnt dës, hei am Land on-
gewinnte Gewaltbereetschaft, an
huet dëst Verhalen iergendwellech
Konsequenzen op d’Beuerteelung
vum Awanderungs- respektiv Asyl-
wonsch?

9. Wéi gedenkt d’Familljeminis-
tesch d’Asylanten an Zukunft fir
hiert Verhalen ze responsabiliséie-
ren?

Réponse (29.1.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

1. Jo, souwuel fir d’Schied als Lo-
cataire vum Haus wei fir d’Käschte
vun der Botzaktioun.

2. D’Gemeng Esch ass amgaang
d’Rechnung ze maachen. Bis haut
ass dës nach net an de Servicer
vum Ministère agaangen.

3. D’Ëmweltpolice war do, awer net
well iergendee geschützt hätt mis-
se ginn, mä fir sech e Bild ze maa-
chen a fir sech ze vergewësseren,
datt den Dreck ewech géif geholl
ginn.

4. Dach, an an deem Moment war
de Service technique vum Minis-
tère de la Famille och do. De Re-
gierungskommissariat (CGE) hat
bei verschiddene Firmen Devien
ugefrot fir den Dreck ewechzemaa-
chen. Déi waren ze héich, sou
dass de Service d’hygiène vun der
Gemeng Esch, deen e räsonna-
blen Devis presentéiert hat, mat
den Aarbechte chargéiert gi war.

5. De CGE këmmert sech ëm méi
oder manner 2.300 Better a 65
Strukturen, dës Zuel ass awer per-
manent amgaang ze klammen.

6. All Haus huet säi Reglement, dat
d’Leit ënnerschreiwen éier si
aplënneren.

7. Jee no Gravitéit kréie se manner
Täschegeld oder si ginn op aner
Plazen transferéiert. Wa si net ginn,
da mussen d’Geriichter tranchéie-
ren.

8. Bei Presenzkontrolle fréi mueres
oder spéit owes huet de CGE As-
sistenz bei der Police gefrot.

9. Esou wei bis elo, d’Leit ginn
transferéiert, kréien eng zweet
Chance oder kréien e Bréif deen
d’Motif vun hirer Ausweisung aus
dem Haus begrënnt, a si hunn
aacht Deeg Zäit fir ze äntwerten.
Duerno hëlt d’Familljeministerin
eng Décisioun géint déi e Recours
virum Tribunal administratif age-
reecht ka ginn.
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Question 2514 (15.12.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant le principe de la
portabilité des numéros de
téléphone:
Dans un article paru récemment,
les responsables de la société Lux-
Communications regrettent que
l’application de la directive euro-
péenne instaurant le droit au main-
tien du numéro de téléphone lors
d’un changement d’opérateur de
téléphonie mobile reste probléma-
tique au Grand-Duché de Luxem-
bourg. Il s’agit là certes d’une si-
tuation dommageable au dévelop-
pement économique de notre pays
dans la mesure où elle risque d’en-
traver sérieusement la mise en
route et la viabilité du quatrième ré-
seau UMTS et partant d’assurer
une saine concurrence sur ce mar-
ché. 
A cet égard Monsieur le Ministre
pourrait-il me faire savoir:
• Pour quelles raisons les disposi-
tions relatives à la portabilité des
numéros de téléphone ne sont tou-
jours pas d’application respective-
ment quel est le détail des pro-
blèmes entravant la mise en œuvre
du principe de la portabilité?
• S’il est vrai que ce retard est dû
aux lenteurs de l’ILR respective-
ment à son interprétation des dis-
positions concernées?
• Quand est-ce que le consomma-
teur pourra profiter librement et
dans tous les cas du droit à la por-
tabilité du numéro?
Réponse (28.1.2004) de M.
François Biltgen, Ministre délé-
gué aux Communications:
Conformément à l’article 33 de la
loi modifiée du 21 mars sur les té-
lécommunications, la numérotation
est de la compétence exclusive de
l’Institut Luxembourgeois de Régu-
lation (ILR). 
J’ai donc transmis la question de
l’honorable Monsieur le Député à
l’ILR, dont voici la réponse.
„L’Institut a procédé au lancement
d’un groupe de travail sur la porta-
bilité des numéros mobiles au
Luxembourg dès le mois d’octobre
2002 et une première réunion de
concertation s’est tenue dans ses
bureaux le 22 octobre 2002. Au
cours de cette réunion l’organisa-
tion et le fonctionnement du grou-
pe de travail ont été arrêtés et les
mandats et attributions du groupe
élaborés. Ainsi les membres du
groupe ont été invités à rechercher
une solution commune en considé-
ration des analyses et recherches
faites dans le groupe. Depuis, l’Ins-
titut a organisé douze réunions au
total. 
Positions fondamentalement diver-
gentes entre opérateurs d’un côté,
mise en question à intervalle régu-
lier de la légalité du groupe de tra-
vail et de ses décisions éventuelles
d’un autre côté, ont rendu les dis-
cussions extrêmement difficiles et
n’ont finalement pas permis
d’aboutir à un consensus. 
En avril 2003, dans la recherche de
la solution technique de portage,
indispensable à sa réalisation pra-
tique, le groupe a décidé de pu-
blier un appel d’offres qui fut publié
sur te site de l’Institut. Le document
comprenait alors un agenda précis
et ambitieux pour la mise en
oeuvre de la portabilité des numé-
ros mobiles, en ignorant toutefois à
ce moment l’apparition et l’inter-
vention d’un nouvel opérateur mo-
bile sur le marché (LuxCommuni-
cations - licence mobile depuis
juillet 2003). Sept fournisseurs of-
frant une solution de portabilité au
total ont été évalués par le groupe
pour aboutir finalement au choix ul-
time d’un seul fournisseur.
Ce n’est que depuis septembre
2003 que les opérateurs faisant
partie du groupe se sont résignés
à accepter qu’il leur appartient
d’introduire la portabilité et que le
rôle du régulateur consiste à gui-
der et surveiller l’avancement des
travaux. C’est ainsi qu’ils se sont

concertés pour préparer une com-
mande auprès du fournisseur rete-
nu. Pour ce faire, la décision fut
prise de créer un groupement d’in-
térêt économique (GIE) qui est, à
l’heure actuelle, en voie de consti-
tution, La commande sera passée
dès cette constitution achevée.

Pour venir à bout de la question et
afin de réaliser les objectifs en exé-
cution des textes européens et la
volonté de favoriser la concurrence
dans le marché des télécommuni-
cations, en l’absence d’un com-
mun accord entre les membres du
groupe, l’Institut a annoncé, dans
la réunion du groupe de travail du
14 janvier 2004, qu’il fixera par dé-
cision les principes et modalités
d’application du portage vers la
mi-mars 2004. Cette décision sera
publiée sur le site de l’Institut. Au-
paravant un projet de décision se-
ra soumis, pour commentaires, au
marché le 20 février 2004.

Les opérateurs se sont engagés
de réaliser la portabilité pour juin
2004.“

Question 2515 (15.12.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le calcul des pensions
d’invalidité des ouvriers de
l’État:

Eng Rei Statsaarbechter(innen),
déi definitiv an d’Invaliderent ginn,
kréien iwwer Méint just eng Avance
op hir Invaliderent. Dat, well de Stat
et net fäerdeg bréngt hir Rent, déi
se zegutt hätten, kuerzfristeg ze
berechnen.

Besonnesch betraff sinn do Fraen,
déi keng voll Carrière hunn, a bei
deene wou muss berechent ginn,
ob se e Complément kréien oder
ob se d’Babyjoren an der Pensioun
ugerechent kréien.

Dat bréngt mat sech, datt deene
Betraffenen hir Zousazpensioun,
déi si opgrond vum Kollektivvertrag
zegutt hunn, net ausbezuelt gëtt
bis deen definitive Pensiounsmon-
tant berechent ass. Doduerch erlei-
den déi betraffe Persounen e sub-
stanziellen Akommesverloscht.

Dotir dës Froen:

1. Wéisou dauert déi definitiv Pen-
siounsberechnung esou laang, be-
sonnesch bei deene virzitéierte
Fraen?

2. Wat gedenkt den Här Sozialmi-
nister ze ënnerhuelen, fir datt déi
definitiv Pensiounsberechnung an
engem vernünftegen Délai ofge-
schloss gëtt?

3. Kënnt den Här Minister net dofir
suergen, datt, wann déi definitiv
Pensiounsberechnung weiderhin
esou laang dauert, och eng
Avance vum Pensiounszouschoss,
deen iwwer Kollektivvertrag ge-
schold ass, op Basis vun der Pen-
siounsavance kann ausbezuelt
ginn?

Réponse (28.1.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Wéi d’Gesetz iwwert d’Mammeren-
te praktesch ugewant ginn ass,
huet et sech erausgestallt, datt et
heiansdo a verschiddene Fäll méi
gënschteg fir den Interesséierten
ass, wann Erzéiungszäiten an
d’Assurancëcarrière agebaut ginn.
Dat hänkt awer vu Fall zu Fall of an
dat huet och jurestech Schwiereg-
keete mat sech bruecht, déi
eréischt am Wäimount 2003
duerch eng entspriechend Geset-
zesännerung geléist konnte ginn.

Am Moment gëtt de betreffenden
informatesche Programm finali-
séiert. Soubal dee fonctionnéiert
kréien déi Leit, déi fir de Moment
Avancë kréien, selbstverständlech
alles nobezuelt, si hunn also guer
keng Akommesverloschter.

Question 2518 (16.12.2003) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)

concernant la pension d’invali-
dité des salariés:

Depuis novembre 1996 l’article 187
du code des assurances sociales
concernant l’invalidité des salariés
a été modifié de sorte qu’“il ne suf-
fit pas d’être inapte pour son der-
nier poste de travail, mais que l’ap-
préciation doit être faite en consi-
dération des forces et aptitudes de
l’intéressé sur le marché général
de l’emploi“.

En cas de refus d’une demande de
pension d’invalidité le code des as-
surances sociales prévoit des
voies de recours. Or, le rapport
d’activité du Ministère de la Sécuri-
té sociale de l’année 2002 fait état
du nombre des recours introduits
auprès du Conseil supérieur des
Assurances sociales à Luxem-
bourg et auprès du Conseil arbi-
tral, mais non des décisions y rela-
tives.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:
1. Combien de demandes pour
une pension d’invalidité ont été in-
troduites depuis 1997 et combien
de ces demandes ont été refusées
par décision du président?
2. Combien de personnes ont pris
la voie de recours et ont instruit une
demande auprès de la sous-com-
mission après un refus par déci-
sion présidentielle?
3. Combien de demandes la sous-
commission a-t-elle refusé?
4. Combien de personnes ont pris
la voie de recours et ont instruit une
demande auprès du Conseil arbi-
tral après le refus par la sous-com-
mission?

5. Combien de demandes le
Conseil arbitral a-t-il refusé?

6. Combien de personnes ont pris
la voie de recours et ont instruit une
demande auprès du Conseil supé-
rieur après un refus par le Conseil
arbitral?

7. Combien de recours suite à un
refus par le Conseil arbitral ont été
jugés positivement ou négative-
ment par le Conseil supérieur?

Réponse (28.1.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

La question de l’honorable Député
porte sur le nombre de refus de
pension d’invalidité par les caisses
de pension ainsi que sur les re-
cours introduits devant les juridic-
tions de la sécurité sociale et les
décisions y relatives prises par le
Conseil arbitral et le Conseil supé-
rieur des Assurances sociales pen-
dant la période de 1997 à 2002.

Volets 1 à 3 de la question:

En ce qui concerne la Caisse de
pension agricole, le total des de-
mandes de pension d’invalidité de
1997 à 2002 s’élève à 425 dont 86
ont été refusées.

Pour la Caisse de pension des Arti-
sans, des Commerçants et Indus-
triels, les chiffres sont de 1.038
dont 232 ont été refusées.

La Caisse de pension des Em-
ployés privés, quant à elle, a enre-
gistré pour la même période 2.832
demandes dont 376 ont été refu-
sées.

En ce qui concerne l’Établissement
d’assurance contre la vieillesse et
l’invalidité, il y a lieu de signaler
que des statistiques fiables pour
l’exercice 1997 ne sont pas dispo-
nibles; les chiffres se rapportent
donc à la période de 1998 à 2002.
Pendant cette période, 6.816 de-
mandes de pension d’invalidité ont
été introduites dont 2.045 ont été
refusées.

Volets 4 et 5 de la question:

Durant la période de 1997 à 2002,
2.246 recours contre les décisions
des quatre caisses de pension ont
été introduits au Conseil arbitral
des Assurances sociales dont

1.215 ont été jugés soit non fon-
dés, soit irrecevables.

Volets 6 à 7 de la question:

En ce qui concerne le Conseil su-
périeur des Assurances sociales, il
y a lieu de signaler que 304 re-
cours contre les décisions du
Conseil arbitral ont été introduits
devant cette juridiction dont 276
ont été déclarés non recevables,
27 appels ont été déclarés fondés
et une affaire n’a pas encore été
tranchée.

Question 2521 (16.12.2003) de
M. Lucien Lux (LSAP) concer-
nant les plans d’organisation
du travail:

La loi du 12 février 1999 concer-
nant la mise en oeuvre du plan
d’action national en faveur de l’em-
ploi 1998 prévoit qu’une copie de
tous les plans d’organisation du
travail doit être adressée sans dé-
lai à la délégation du personnel
ainsi qu’au directeur de l’Inspec-
tion du Travail et des Mines. Selon
mes informations, des statistiques
relatives à ces plans font défaut et
un relevé des plans n’est pas repris
dans le rapport d’activité de l’admi-
nistration en question.

Ainsi, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Travail:

• Combien de plans d’organisation
du travail ont été établis depuis
l’entrée en vigueur de la loi du 12
février 1999?

• Combien d’entreprises diffé-
rentes ont établi ces plans?

• De quels secteurs est-ce que ces
entreprises relèvent?

• Combien de salariés ont été
concernés pas les plans d’organi-
sation du travail?

Réponse (5.2.2004) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Combien de plans d’organisation
du travail ont été établis depuis
l’entrée en vigueur de la loi du 12
février 1999?

Suivant les tableaux de l’Inspection
du Travail et des Mines 504 POTs
ont été déposés depuis le 12 fé-
vrier 1999, dont:

- 49 pour l’année 1999;

- 133 pour l’année 2000;

- 124 pour l’année 2001;

- 114 pour l’année 2002;

- 84 pour l’année 2003.

Combien d’entreprises différentes
ont établi ces plans?

Suivant les tableaux de l’Inspection
du Travail et des Mines 59 entre-
prises en total ont déposé leur POT
depuis le 12 février 1999, dont:

- 28 différentes entreprises pour
l’année 1999;

- 30 différentes entreprises pour
l’année 2000;

- 25 différentes entreprises pour
l’année 2001;

- 28 différentes entreprises pour
l’année 2002;

- 16 différentes entreprises pour
l’année 2003.

Question 2525 (17.12.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’installation
d’écrans antibruit à la sortie
du Kirchberg:
Le tracé de l’autoroute A1 entre le
giratoire Robert Schaffner et la sor-
tie du Kirchberg génère un impor-
tant trafic autoroutier et de transit
qui a connu une flambée significa-
tive depuis que l’autoroute A1 fait
partie du réseau des routes euro-
péennes nord-sud. Or, il s’avère
que ce trafic cause des bruits de
circulation intolérables pour les ha-

bitants des quartiers Cents et
Hamm de la ville de Luxembourg
résidant à toute proximité. Par
conséquent, la qualité de vie de
ces habitants s’est nettement dété-
riorée au vu de la circulation auto-
routière durant 24 heures sur 24.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question parlementaire suivante
à Madame la Ministre des Travaux
publics:

- Pour quelles raisons n’a-t-iI pas
été prévu d’installer des écrans an-
tibruit lors de la finalisation de l’au-
toroute?

- Est-ce que Madame la Ministre
envisage de remédier à cette situa-
tion en faisant ériger soit des murs
antibruit, soit des arbres et ar-
bustes aux endroits où l’une ou
l’autre solution s’avère utile et fai-
sable?

Réponse (4.2.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:

Le problème du bruit sur le
contournement sud-est de la ville
de Luxembourg a été analysé en
détail en 1994 au stade du projet.
Une étude complémentaire des
émissions des joints du viaduc de
Neudorf date de 1996. Les protec-
tions de bruit ont été mises en
place de concert avec la réalisa-
tion de la route. Pour protéger les
quartiers Cents, Hamm, Kirchberg
et Neudorf des nuisances acous-
tiques, la tranchée couverte du
Cents notamment a été conçue
pour minimiser l’impact acoustique
sur le quartier de Cents (plus-value
estimée cinq à six millions d’euros
vis-à-vis de la solution de base, à
savoir un passage inférieur de la
route du Cents et des murs de sou-
tènement). Les quelque 8.000 m2

de protection phonique entre le gi-
ratoire Robert Schaffner et la sortie
du Kirchberg ont nécessité un in-
vestissement de 1,8 millions d’eu-
ros.

En 1996, une protection acous-
tique supplémentaire a été mise en
place sous les joints du pont de
Neudorf, à l’entière satisfaction des
riverains. En 2001, les Services de
l’Administration des Ponts et
Chaussées ont encore renforcé le
dispositif de protection par la mise
en place d’un écran central sur le
viaduc Neudorf, afin de diminuer
les nuisances du quartier Cents qui
s’était entre-temps agrandi. L’in-
vestissement a été de 242.800 eu-
ros.

Actuellement mes services ne
voient a priori pas de possibilité
pour améliorer encore le dispositif
existant.

Question 2532 (18.12.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le décompte individuel
concernant le calcul des dif-
férents éléments constitu-
tifs de la pension:

An der Äntwert op meng parlamen-
taresch Ufro N°1870 vum 22. Okto-
ber 2002 (cf. compte rendu N°4 et
N°9/2002-2003), hutt Dir mir versé-
chert, datt jidder Assuré sech u
seng Pensiounskeess wende kann,
wou hie „selbstverständlech all De-
tailer matgedeelt kritt“ wat d’Er-
rechnung vum Nettobetrag vu sen-
ger Joreszoulag ugeet.

Elo muss ech awer feststellen, datt
dat anscheinend guer net esou
„selbstverständlech“ ass! Dat be-
trëfft net nëmmen déi sou genann-
te Renten-Joresendzoulag, mä och
Explikatiounen zu deenen aneren
um Rentendësch duerchgesate
Rentenerhéijungen. Do gëtt et Leit,
déi scho Mëint op eng detailléiert
Äntwert op eng entspriechend Ufro
waarden - z.B. hunn ech grad
d’Pièce vun engem Fall ënnert der
Hand, deen elo schonns am zwie-
lefte Mount op d’Realisatioun vun
Ärer Zousécherung waart; ausser
engem „Accusé de réception“ krut
e bis haut keng Auskunft.
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Dofir dës Froen:

1. Sinn d’Pensiounskeesen dann
net verflicht hiren Assuréën op hir
Ufro hin en detailléierten individuel-
len Décompte iwwer d’Berechnung
vun deene verschiddene Renten-
elementer zoukommen ze loossen?

2. Misst net en Délai bestoen, ban-
nent deem d’Pensiounskeesen hi-
ren Assuréën äntwerte mussen?

3. Wat gedenkt den Här Sozialmi-
nister ze ënnerhuelen, fir datt dës
inakzeptabel laang Waardezäite
reduzéiert ginn?

Réponse (27.1.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Et besteet kee Gesetzestext dee
festleet, wéi laang en „délai raison-
nable“ fir eng Äntwert soll sinn. Dat
gesot muss een awer och feststel-
len, datt sämtlech Pensiounskee-
sen hiert Bescht maachen - an dat
am Kader vun hirem Personal -, fir
sämtlechen Ufroe vun den Assuréë
gerecht ze ginn. Wann där Ufroe
vill op eng Kéier kommen, dauert et
emol e bësse méi laang ier dee Be-
treffenden eng Äntwert kritt.

Et ass menger Usiicht no och net
richteg - sou wéi den Här Depu-
téierten dat mécht - vun engem
speziellen Eenzelfall aus ze verall-
gemeineren. Mä wann een Interes-
séierte mengt, hie géif ze laang op
eng Matdeelung vun enger Verwal-
tung vun der sozialer Sécherheet
waarden, da soll e sech roueg un
d’Inspection générale de la Sécuri-
té sociale wenden. Eng vun där hi-
re Missiounen ass et nämlech sech
ëm esou Affären ze bekëmmeren.

Question 2534 (18.12.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’organisation de na-
vettes en cas de retards des
trains:

D’International Compétitivitéit vun
der Lëtzebuerger Wirtschaft huet
an deene leschte Jore staark gelid-
den a gëtt dofir ëmmer méi en The-
ma.

Een Element vun enger wettbe-
werbsfäeger Économie, beson-
nesch am spezielle Lëtzebuerger
Fall, ass e performanten öffentIe-
chen Transport, dee verléisslech
wéi en Auerwierk fonctionnéiert.
Net méi spéit wéi gëschter Moien
huet sech awer alt erëm gewisen,
datt mer eis op dësem Gebitt nach
ëmmer net verbessert hunn.

Op der Streck Longwy-Lëtzebuerg
ass en Zuch nach op franséischer
Säit ausgefall, esou datt all déi be-
traffe Frontalieren, wéi och d’Sala-
riéën, déi vu Péiteng an d’Stad op
d’Schaff mussen, op den Zuch,
deen iwwert Esch fiert, hu misse
wiesselen. Esou koum et, datt zeg
Salariéën amplaz um 8 Auer 52
géint 9 Auer 20 an der Stad ukou-
men. Et kann ee sech liicht aus-
rechnen, wat fir e Verloscht un Aar-
bechtszäit dat eis Économie kascht
huet. Esou Retarde komme bei ei-
ser nationaler Zuchgesellschaft
heefeg vir (cf. meng Ufro N°2497
vum 3. am Chrëschtmount 2003 -
non encore publiée).

Dofir dës Fro:

Firwat gëtt net, fir esou grouss Re-
tarden an entspriechend Verlosch-
ter an eiser Économie ze vermei-
den, séier eng Busnavatte vun der
betraffener Gare aus op déi ent-
spriechend ZiIgaren organiséiert -
esou wéi dat am Ausland, z.B. an
der Belsch, och gemaach gëtt?

Réponse (27.1.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

L’honorable Député souhaite être
informé sur les retards considé-
rables des trains de voyageurs sur
la relation Longwy-Luxembourg le
17 décembre 2003.

Suite à un dérangement du poste
directeur en gare de Longwy les
deux trains de voyageurs RE 7882
devant partir à 7.26 heures en gare
de Longwy pour arriver à Luxem-

bourg à 7.59 heures et RB 7883
devant quitter la gare de Longwy à
7.40 afin d’arriver à Luxembourg à
8.16 heures ont dû être supprimés.

Les CFL ont proposé aux clients de
Rodange et Pétange de prendre le
train RB 6633 circulant via Esch-
sur-Alzette de sorte que lesdits
voyageurs sont arrivés avec un re-
tard de 25 minutes en gare de
Luxembourg.

L’introduction d’un transport de
remplacement par autobus n’aurait
pas amélioré cette situation. À ce
moment de la journée aucun auto-
bus ne peut être libéré spontané-
ment de sorte qu’un autobus RGTR
aurait dû être appelé sur place. Il
s’ajoute que le temps de parcours
des autobus remplaçant des trains
de la ligne en question n’aurait pas
diminué le retard encouru par les
voyageurs utilisant le train 6633
précité parce que les arrêts ferro-
viaires ne sont pas situés sur le tra-
jet routier direct entre Pétange et
Luxembourg et que cinq détours
de chaque fois une demi-douzaine
de kilomètres auraient été néces-
saires pour desservir tous les ar-
rêts de la ligne.

Question 2535 (18.12.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les interventions
chirurgicales O.R.L.:

Il est un fait que les nouvelles tech-
nologies dans la médecine rendent
souvent possibles des interven-
tions chirurgicales moins invasives.
Ceci vaut notamment dans le do-
maine O.R.L. et plus précisément
du traitement des maladies des
amygdales dont souffrent surtout
les enfants.

Or, il s’avère que par exemple la
tonsillotomie au laser des amyg-
dales n’est pas remboursée par les
caisses de maladie.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre quelles en sont les
raisons.

Monsieur le Ministre ne pense-t-il
pas qu’il faudrait tenir compte du
progrès dans la médecine dans
une plus large mesure dans l’inté-
rêt des malades et de la durée
moyenne de l’hospitalisation?

Réponse (28.1.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

J’ai l’honneur de signaler à Mon-
sieur le Député que l’article 65 du
code des assurances sociales dis-
pose que «les actes, services pro-
fessionnels et prothèses dispensés
par les prestataires de soins visés
à l’article 61, alinéa 2, points 1) à 7)
et pris en charge par l’assurance
maladie-maternité sont inscrits
dans des nomenclatures diffé-
rentes». Autrement dit, pour être
prise en charge par l’assurance
maladie, la tonsillotomie au laser
des amygdales devrait figurer à la
nomenclature afférente.

C’est la commission de nomencla-
ture prévue au même article du
CAS qui délibère sur l’inscription
ou non d’un nouvel acte à la no-
menclature en émettant le cas
échéant une recommandation cir-
constanciée au Ministre de la San-
té et de la Sécurité sociale. Les
propositions afférentes adressées
au président de la commission doi-
vent émaner en principe du grou-
pement professionnel des presta-
taires de soins intéressés, en l’oc-
currence l’Association des méde-
cins et médecins dentistes. Or, à
l’heure actuelle, le président de la
commission de nomenclature n’a
pas été saisi d’une demande visant

à inscrire la tonsillotomie par laser
dans la nomenclature.

Question 2536 (18.12.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les subsides aux
communes pour la construc-
tion d’infrastructures dans
l’intérêt de l’éducation pré-
coce:

Au début de l’année, Monsieur le
Ministre avait annoncé le relève-
ment des subsides aux communes
pour la construction d’infrastruc-
tures dans l’intérêt de l’éducation
précoce de 50 à 75% dans le
cadre du budget pour l’année
2004.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre si cette proposition
a été retenue.

Ces taux vaudront-ils pour les pro-
jets réalisés ou introduits en 2004?

Réponse (5.2.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Sur base d’accords trouvés dans le
cadre de la préparation du projet
de budget pour 2003, le Ministère
de l’Intérieur avait effectivement
communiqué au début de l’année
2003 la décision de relever cer-
tains taux de subside à savoir ceux
pour les infrastructures dans l’inté-
rêt de l’éducation précoce et pour
les écoles centrales de 50 à 75% et
celui pour les équipements collec-
tifs de base de 0-40 à 25-65%. Il
était prévu d’appliquer ces nou-
veaux taux plus favorables pour
tous les engagements pris à partir
du 1er janvier 2002.

Or, au cours de l’exécution du bud-
get 2003 et lors de la préparation
du budget de l’État pour l’année
2004, le Ministère du Budget, en
présence de l’Inspection générale
des Finances, s’est opposé à cette
augmentation et ce malgré l’assu-
rance du Ministère de l’Intérieur de
renoncer à toute augmentation des
crédits prévus au programme plu-
riannuel 2002-2006 et d’étaler, si
nécessaire, la liquidation des sub-
sides sur plus d’exercices. Cet éta-
lement n’aurait certainement pas
été nécessaire pour les subsides
liés à la situation financière des
communes, des subsides dont le
taux moyen n’a cessé de décroître
ces dernières années en raison
d’un resserrement des écarts de
revenus par habitant entre les dif-
férentes communes.

En ce qui concerne l’éducation
précoce et les écoles centrales,
aucun engagement n’a été pris à
l’égard d’une commune en faisant
application du taux plus favorable.
Par contre, 17 communes ont pu
bénéficier d’un engagement de
subside calculé en appliquant le
taux plus favorable en ce qui
concerne les équipements collec-
tifs de base avant que l’Inspection
générale des Finances n’ait empê-
ché l’engagement de subsides
supplémentaires.

Le sujet des subsides aux com-
munes sera abordé une nouvelle
fois à l’occasion de la préparation
du prochain budget de l’État.

Question 2541 (19.12.2003) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant l’accès des lieux
publics aux chiens accom-
pagnant les personnes han-
dicapées et les non-voyants:

L’année 2003 a été proclamée An-
née européenne des personnes
handicapées avec notamment
pour but de sensibiliser l’opinion
publique sur les droits des per-
sonnes handicapées et d’encoura-
ger la réflexion sur les mesures re-

quises pour promouvoir l’égalité
des chances et contribuer ainsi à
changer l’attitude du public à
l’égard des personnes handica-
pées. S’il ne fait aucun doute que
de nombreux progrès ont été réali-
sés, il reste encore beaucoup à
faire. Ainsi par exemple n’existe-t-
il, sauf erreur, aucun texte de loi au-
torisant l’accès des lieux publics
aux chiens accompagnant les per-
sonnes handicapées et plus parti-
culièrement les non-voyants. Or,
pour ces personnes la présence et
l’assistance d’un chien sont primor-
diales. Grâce à cette présence et
assistance, les non-voyants peu-
vent accomplir des tâches routi-
nières telles que se déplacer de
manière autonome.

Les chiens d’assistance consti-
tuent de formidables outils d’inté-
gration de la personne handicapée
dans notre société.

À noter que certains de nos pays
voisins, dont la France, se sont do-
tés d’un dispositif législatif réglant
l’accès des locaux publics aux
chiens accompagnant des non-
voyants et des personnes handica-
pées.

Dans ce contexte, j’aurais aimé sa-
voir de Madame le Ministre de la
Famille, de la Solidarité sociale et
de la Jeunesse si le Gouvernement
entend par le biais d’un dispositif
législatif autoriser expressément
l’accès des lieux ouverts au public
aux chiens assistant un non-voyant
ou une personne handicapée et
sanctionnant toute interdiction
d’accès auxdits chiens.

Réponse (27.1.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

En ce qui concerne l’accès de
lieux publics aux chiens accompa-
gnant des personnes handicapées
et plus particulièrement des per-
sonnes aveugles, il existe deux rè-
glements grand-ducaux qui auto-
risent l’accès de chiens guidant
des personnes aveugles à des
lieux publics précis. Il s’agit du rè-
glement grand-ducal du 11 mars
1997 portant modification du règle-
ment grand-ducal du 4 juillet 1988
relatif à l’hygiène dans le com-
merce des denrées alimentaires et
du règlement grand-ducal du 11
mars 1997 portant modification du
règlement grand-ducal du 4 juillet
1988 fixant les conditions d’hy-
giène et de salubrité dans le sec-
teur de l’alimentation collective.
Les deux règlements grand-du-
caux en question autorisent la pré-
sence de chiens guides de per-
sonnes nonvoyantes dans des
lieux publics appartenant au sec-
teur de l’alimentation.

À part les textes précités, il n’existe
actuellement pas de dispositif lé-
gislatif qui autorise de manière ex-
plicite l’accès de lieux ouverts au
public aux chiens accompagnant
les personnes handicapées. Je
tiens à noter que jusqu’à présent je
n’ai pas été saisi de problèmes re-
latifs à l’accès des lieux publics
aux animaux en question. Il me
semble que dans la majorité des
cas la nécessité d’autoriser l’accès
aux chiens accompagnant les per-
sonnes handicapées est perçue
comme évidence. Toutefois, l’auto-
risation d’accès des lieux publics
aux chiens guides ne devrait pas
rester matière d’appréciation. Je
propose d’examiner une disposi-
tion réglant l’accès en question
dans le cadre d’une prochaine ré-
vision de la loi du 29 mars 2001
portant sur l’accessibilité des lieux
ouverts au public respectivement
de son règlement grand-ducal du
23 novembre 2001 portant exécu-
tion des articles 1 et 2 de la loi du
29 mars 2001 portant sur l’accessi-
bilité des lieux ouverts au public.

Question 2543 (19.12.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant le programme „Cul-
ture 2000“:

Le programme «Culture 2000» de
la Commission européenne a ac-
cordé des subventions à 201 pro-
jets en 2003, dont la plupart
concernent les arts du spectacle.
Ces projets se partageront plus de
30 millions d’euros. Trente pays eu-
ropéens participent à «Culture
2000» (2000-2004) afin de soutenir
la coopération sur des projets qui
revêtent une dimension europé-
enne.

Madame la Ministre peut-elle me
faire savoir si le Luxembourg parti-
cipe à ce programme?

Dans l’affirmative, j’aimerais savoir
quels projets ont été présentés et
lesquels seront ainsi subvention-
nés?

Réponse (4.2.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:

Le programme „Culture 2000“ est
le programme communautaire spé-
cifiquement destiné au secteur cul-
turel européen. Les projets sont
présentés à la Commission euro-
péenne par un chef de file qui si-
gnera avec celle-ci un contrat de
subvention et assumera donc seul
la responsabilité contractuelle de
la bonne exécution du projet.

Les projets annuels doivent asso-
cier trois partenaires et les projets
pluriannuels cinq partenaires issus
des 28 pays participant au pro-
gramme. Malgré la complexité du
dossier et de la mise en œuvre de
tels projets, la participation des
porteurs de projets et partenaires
luxembourgeois est importante en
termes de pourcentages.

Une information sur tous les autres
programmes communautaires
comportant un volet culturel est as-
surée par le Relais Culture Europe
Luxembourg, l’accent étant mis sur
la coopération culturelle dans la
Grande Région.

Voici les résultats luxembourgeois
depuis 2000:

I. Chefs de file 2000-2003: 7

2000

- SÉMINAIRE D’ÉTUDES AN-
CIENNES DU CENTRE UNIVERSI-
TAIRE de Luxembourg: CRAFTS -
Structure, implantation et rôle éco-
nomique de l’artisanat en Italie et
dans les Provinces occidentales
de l’Empire romain

- SOCIÉTÉ LUXEMBOURGEOISE
DE MUSIQUE CONTEMPORAINE 

World Music Days 2000 - vers une
création musicale européenne

2001

- Convivum asbl: Carolus: La pas-
sion italienne de la Maison du
Luxembourg,

histoire de l’Europe

- ASSOCIATION POUR LA PRO-
MOTION DU THÉÂTRE CONTEM-
PORAIN

(APTC)

Act-ln, Festival européen de la
création

2002

- CONVENTION THÉÂTRALE EU-
ROPÉENNE

Théâtres d’Europe, miroir des po-
pulations déplacées

- CASINO LUXEMBOURG - FO-
RUM D’ART CONTEMPORAIN

Re:Location, 1-6/Shake (projet plu-
riannuel)

2003

- ASSOCIATION POUR LA PRO-
MOTION DU THÉÂTRE CONTEM-
PORAIN

(APTC)

Act-ln, Festival européen de la
création

II. Coorganisateurs 2000-2003: 37

(liste à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés)

Q 68

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°10 /  2003-2004

d ' C h a m b e r  
o n l i n e  o p

w w w. c h d . l u



Question 2547 (23.12.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le cours d’entraînement
pour le maintien de l’ordre:

Les manifestations violentes de-
vant le siège d’Arcelor ont démon-
tré que les forces publiques indi-
gènes nécessitent une formation
adéquate afin de pouvoir faire face
à cette nouvelle forme de violence
dans notre pays. Ainsi de tels
cours d’entraînement pour le main-
tien de l’ordre sont offerts à Lag-
land en Belgique. Me référant à
des assertions faites par des inté-
ressés, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:

- Monsieur le Ministre a-t-il connais-
sance du fait que des installations
sanitaires font défaut dans ce
camp d’entraînement et qu’il
n’existe aucune possibilité de pou-
voir prendre des repas dans des
conditions appropriées?

- Dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre entend-il intervenir auprès
des responsables afin de remédier
à la situation?

Réponse (27.1.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

La police grand-ducale veillera à
ce que les installations sanitaires
soient accessibles à nos policiers
lors des prochains exercices de
maintien de l’ordre au camp mili-
taire de Lagland en Belgique. Par
ailleurs, les repas seront doréna-
vant servis dans des conditions
appropriées, notamment par la
mise en place de tentes.

Question 2556 (6.1.2004) de M.
Gusty Graas (DP) concernant la
participation de la „Luxem-
bourg Air Rescue“ au „Plan
nombreuses victimes“:

Lors d’une émission diffusée par
RTL Tele Lëtzebuerg en date du 4
janvier 2004, le président de la
„Luxembourg Air Rescue a.s.b.l.“ a
regretté que l’a.s.b.l. n’ait pas été
consultée lors de la modification
du „Plan nombreuses victimes“,
adopté en juillet dernier.

Par ailleurs, selon le président de
l’a.s.b.l, la „Luxembourg Air Res-
cue“ ne figurerait pas dans le „Plan
nombreuses victimes“.

Dès lors, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me dire si les affirmations du
président de la „Luxembourg Air
Rescue“ sont correctes? 

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut m’infor-
mer sur les raisons pour lesquelles
la L.A.R. ne figure pas dans le
„Plan nombreuses victimes“?

Réponse (4.2.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Le „Plan nombreuses Victimes“ -
élaboré par la Direction de la Pro-
tection civile avec l’ensemble des
ministères, administrations et ser-
vices impliqués et approuvé par le
Conseil de Gouvernement - a pour
objet de déterminer les procédures
de secours d’urgence en vue de
remédier aux conséquences d’une
situation entraînant ou pouvant en-
traîner de nombreuses victimes. 

Il a essentiellement pour but la co-
ordination et la direction des inter-
ventions.

Pour ce qui est des affirmations du
président de la «Luxembourg Air
Rescue» faites dans la presse, il y
a lieu de rappeler encore une fois
que les moyens de transports aé-
riens de la „Luxembourg Air Res-
cue“ font évidemment partie des
moyens de secours à mobiliser lors
d’une catastrophe et ceci dans le

cadre du Service d’aide médicale
urgente.

Conformément à la convention
conclue entre le Gouvernement et
la «Luxembourg Air Rescue», l’hé-
licoptère de secours est en effet
utilisé comme moyen de transport
de l’équipe médicale du SAMU et
ceci sur décision et évaluation du
médecin du SAMU et suivant les
possibilités de vol (les hélicoptères
de secours ne peuvent intervenir
que si les conditions météorolo-
giques et la visibilité le permettent).

C’est donc le médecin du SAMU
de garde dans la région hospita-
lière concernée - en sa qualité de
médecin-chef du Poste médical
avancé - qui trouve sa place dans
le „Plan nombreuses victimes“ et
non pas la „Luxembourg Air Res-
cue“ qui n’est qu’un moyen de
transport des victimes parmi
d’autres (en dehors des moyens de
secours aériens de la „Luxem-
bourg Air Rescue“, d’autres struc-
tures internationales de secours
aériens sont en effet prévues dans
le plan d’intervention).

À noter par ailleurs que le „Plan
nombreuses victimes“ prend soin
de préciser que l’unité d’évacua-
tion, pièce maîtresse du dispositif
médical mis en place en cas de
déclenchement du plan, est com-
posée de „l’ensemble des vecteurs
de transport du secteur public et,
en cas de besoin, du secteur privé
(ambulances médicalisées et non
médicalisées, hélicoptères, bus,
etc)“. 

Pour ce qui est de la prétendue
non-consultation de la „Luxem-
bourg Air Rescue“ lors de l’élabo-
ration du „Plan nombreuses vic-
times“, j’aimerais préciser que
l’avis des médecins coordinateurs
du SAMU, en tant que représen-
tants officiels du Service d’aide
médicale urgente et dès lors indi-
rectement de la „Luxembourg Air
Rescue“ a bien évidemment été
sollicité lors de l’élaboration du
plan en question. 

En guise de conclusion, je ne peux
que regretter les affirmations du
président de la „Luxembourg Air
Rescue“ qui ne sont malheureuse-
ment pas faites pour rassurer la
population dans un domaine sen-
sible s’il en est. Il me tient donc à
cœur d’insister encore une fois sur
le fait que chaque fois que les res-
ponsables du SAMU jugent que
l’intervention des moyens de la
„Luxembourg Air Rescue“ s’avère
nécessaire et possible, ils l’impli-
queront - comme ils l’ont par
ailleurs toujours fait dans le passé -
dans la gestion des secours et ce-
ci dans le souci d’une prise en
charge optimale des victimes d’ac-
cidents et de catastrophes. 

Question 2558 (6.1.2004) de M.
Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’Institut de re-
cherche musicale:

Dans le cadre des amendements
gouvernementaux au projet de loi
concernant le budget des recettes
et des dépenses de l’État pour
l’exercice 2004, Madame la Mi-
nistre de la Culture a proposé l’in-
sertion d’un crédit de 275.500 eu-
ros destiné à la «participation fi-
nancière de l’État aux frais de l’Ins-
titut de recherche musicale».

À cet égard je souhaiterais que
Madame la Ministre me fournisse
de plus amples détails sur l’institut
dont question ci-avant.

De quel institut de recherche musi-
cale s’agit-il en l’occurrence?

À quand remonte sa création?

Quel est son statut juridique?

Combien de personnes emploie-t-
iI?

Quels sont les objectifs poursuivis
par cet institut?

Quelles sont les relations de l’Insti-
tut de recherche musicale avec les
autres acteurs de la scène musi-
cale luxembourgeoise tels les
conservatoires, l’Orchestre philhar-
monique ou encore l’Union Grand-
Duc Adolphe?

Réponse (4.2.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:

L’Institut de recherche musicale
(IRM) est une association sans but
lucratif qui a notamment pour objet
le soutien, la diffusion et la promo-
tion de toute activité appartenant
au domaine de la musique contem-
poraine en général et la musique
électroacoustique en particulier
ainsi que tout ce qui appartient
d’une façon ou d’une autre au do-
maine du spectacle multimédia.
Cette asbl a été créée en dé-
cembre 2003 et emploiera pendant
l’année 2004 un maximum de deux
personnes.

L’association a également pour ob-
jet la gestion d’un ensemble spé-
cialisé en musique contemporaine.
La programmation de l’ensemble
est ouverte à tous les courants es-
thétiques et à la production
contemporaine luxembourgeoise
en particulier.

Par ailleurs, l’IRM se propose de
contribuer à une sensibilisation du
grand public pour la musique
contemporaine et notamment pour
la musique électroacoustique par
la mise en place, le développe-
ment et la promotion d’activités pé-
dagogiques (stages, cours régu-
liers et cours de perfectionnement
musical). D’autre part, l’IRM déve-
loppera des activités de création
musicale, e.a. par des commandes
d’œuvres, des créations et des ac-
tivités de recherche dans le do-
maine de la musique électro-
acoustique.

Pour réaliser ses objectifs, l’IRM
qui est né de la fusion de deux as-
sociations actives dans ce do-
maine, à savoir „Pyramide asbl“ et
„United Instruments of Lucilin asbl“
se propose d’accueillir des compo-
siteurs, interprètes, informaticiens,
électroacousticiens, théoriciens,
chercheurs, musicologues, péda-
gogues et autres acteurs et créa-
teurs du monde musical et univer-
sitaire. Des pourparlers seront en-
tamés avec les responsables de
l’Université du Luxembourg, de la
future Salle de Concerts Grande-
Duchesse Joséphine Charlotte, de
l’Orchestre philharmonique du
Luxembourg et d’autres acteurs de
la vie musicale luxembourgeoise
comme notamment l’UGDA, en vue
d’arriver à des réalisations com-
munes dans les domaines de la re-
cherche et de la création contem-
poraine et devenir ainsi un forum
libre accessible à tous publics.

Question 2561 (8.1.2004) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le réaménagement
d’un carrefour dangereux se
trouvant au croisement de la
E420 et de la N7:

D’Schinkerkräizung op der E420
respektiv N7 huet sech duerch dee
villen Trafik an de leschte Joren zu
enger geféierlecher Kräizung
entwéckelt an dëst speziell an de
Spëtzestonne vum Verkéier a wann
Niwwel ass. Mengen Informatiou-
nen no ass d’Zuel vun den Acci-
denter an de leschte Jore staark an
d’Luucht gaangen. Zousätzlech
ass dës Kräizung och eng poten-
ziell Gefor fir d’Schoulbusser, déi
hei all Dag de Centre scolaire
„Parc Hosingen“ mussen ufueren.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un d’Madame Ministesch:

1. Wier et net sënnvoll op dëser ge-
féierlecher Kräizung e Rond-point
ze aménagéieren?

2. Besti scho Pläng an dës Rich-
tung an, de Fall gesat, fir wéini wier
mat esou Aarbechten ze rechnen?

Réponse (13.2.2004) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

Als Äntwert op d’parlementaresch
Ufro vum Här Deputéierte Jean-
Pierre Koepp ass ze soen, datt
d’Stroossebauverwaltung sech der
Geféierlechkeet vun der Kräizung
tëschent der Europastrooss
E421/N7 an dem Statswee CR322
um Schinker bewosst ass.

Dofir lafen och Studie fir dës Kräi-
zung nei ze gestalten an ee Virent-
worf wäert an deenen nächste
Méint presentéiert ginn.

Dës Studie gesinn awer net vir,
d’Kräizung um Schinker als Krees-
verkéier ze gestalten. Ee Kreesver-
kéier ass aus folgende Grënn hei
net sënnvoll:

D’topographesch Situatioun an dë-
ser Géigend ass esou, datt déi
ugesprache Kräizung op engem
Héichpunkt vun der Europastrooss
läit. Dowéinst wär ee Kreesverkéier
schwéier vun den Autofuerer ze er-
kenne respektiv ze erfaassen, an
dat besonnesch am Däischteren
oder wann Niwwel ass. Ausser-
deem befanne mir eis op enger Eu-
ropastrooss, wou den Accord AGR
just an Ausnahmefäll en Oftriede
vun der Virfaart virgesäit. Sou ass
d’Implantatioun vun engem Krees-
verkéier op dësen internationalen
Axë ganz restriktiv unzewenden.

Déi aktuell Studie betreffen den
Ëmbau vun der jetzeger Kräizung
an ee kräizungsfräie Verkéiers-
knuet mat enger Bréck fir esou all
Konflikter tëschent de Gefierer ze
vermeiden.

Question 2562 (8.1.2004) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
la retransmission de données
personnelles des caisses de
maladies au Ministère des
Transports:

Laut eisen Informatiounen ass et
gängeg Praxis, datt d’Krankekeese
perséinlech Donnéeë vu Patienten
un d’«Commission médicale» vum
Transportministère weiderleeden,
falls sech aus dësen Donnéeën ier-
gendwellech Zweifel un der
Fuertüchtegkeet vun dëse Persou-
nen erausliese loossen. D’«Com-
mission médicale» fuerdert dann
déi betraffe Persoune schrëftlech
op, bestëmmt medezinesch Zertifi-
katen anzereechen. Déi eenzeg
Erklärung, déi de Betraffenen ze
Iiese kritt, ass: «Les mesures à
prendre en ce qui concerne votre
permis de conduire dépendront en
partie des certificats médicaux
précités.»

Déi legal Grondlag, op déi sech
den Transportministère agangs
senges Schreiwes berifft, ass den
Artikel 90 vum „Code de la route“.
Am Artikel 90 ass awer keng
Bestëmmung ze fannen, déi et er-
laabt Bierger opzefuerderen, der
genannter «Commission médica-
le» iergendwellech perséinlech
Dokumenter zouzeschécken. An
deem Artikel ass just Rieds vun en-
ger Convocatioun vu Leit mat ge-
sondheetlech Problemer, déi
d’Fuertüchtegkeet beanträchtege
kéinten, virun dës Commissioun.

Ausserdeem bleift déi legal Grond-
lag, op där den Transportministère
iwwerhaapt un déi Informatioune
kënnt, déi him erlaabe sech eenzel
Bierger erauszepicken, schleier-
haft.

Dofir dës Froen:

1) Stëmmt et, datt d’Krankekeese
perséinlech Donnéeë vun hiren As-
suréen un den Transportministère
weiderginn?

a) Falls dat net esou ass, wéi kënnt
d’«Commission médicale» dann un
déi medezinesch Informatiounen,
déi et hir erlaben, d’Fuertüchteg-
keet vun eenzelne Bierger fir déi
Betraffe völleg iwwerraschend for-
mell a Fro ze stellen?

b) Falls dat esou ass, wat ass déi
legal Grondlag, déi et Beamten
oder gewëssenen „Organer“ vun
de Krankekeesen erlaben, perséin-
Iech Datë vun hiren Assuréen un
d’Exekutiv weiderzeleeden?

2) Wou ass déi konkret ugewann-
ten, uewe genannte Prozedur ge-
setzlech festgehalen?

Réponse (27.1.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Ech wëll gläich feststellen, dass
d’Krankekeesen op kenger Plaz an
dëser Prozedur intervenéieren. Zu
kengem Moment gi perséinlech
medezinesch Donnéeë vun den
Assuréë vun de Krankekeesen un
den Transportministère weiderge-
leet.

Den ofgeännerten Artikel 77 vum
„règlement grand-ducal du 23 no-
vembre 1955 portant règlement de
la circulation sur toutes les voies
publiques“ beseet, datt „sur avis
de la Commission médicale prévue
à l’article 90, le titulaire d’un permis
de conduire peut de même être
obligé par le Ministre des Trans-
ports à se soumettre à un examen
médical, s’il existe des doutes sur
ses aptitudes ou capacités de
conduire“.

Deemno huet d’Commission médi-
cale vum Transportministère
d’Charge en Avis ofzeginn, dee
sech op medezinesch Informatiou-
ne bezitt, déi den Titulaire vum
Führerschäi selwer matgedeelt
huet an déi dozou bäidroe solle fir
seng Fuertüchtegkeet anzeschät-
zen.

Jee no Fall proposéiert d’Commis-
sion médicale, déi concernéiert
Persoun regelméisseg ëm mede-
zinnesch Wäerter ze bieden, fir
esou iwwert d’Entwécklung vun hi-
rem Zoustand, wat physesch a
psychesch Fäegkeeten ubelaangt,
befannen ze kënnen. Den uewe
genannten Artikel 77 preziséiert
déi zéng Beräicher, déi heifir a Be-
truecht gezu ginn. 

Et steet der concernéierter Per-
soun fräi, dës Dokumenter vun en-
gem Hausdokter oder jee no Fall
vun engem Spezialist vu senger
Wiel ausstellen ze loossen.

Dësen Dokter léisst duerno dem
Dokter, dee President vun der
Commission médicale ass, den
ugefrote Rapport respektiv Zertifi-
kat, zoukommen.

Question 2565 (9.1.2004) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant le rythme horaire de
l’Institut pour infirmes mo-
teurs cérébraux:

Concernant l’Institut pour infirmes
moteurs cérébraux (IMC), les ho-
raires s’étalent jusqu’à 17 heures
les lundis, mercredis et vendredis
et jusqu’à 15 heures les mardis et
jeudis. L’Institut est fermé les sa-
medis et pendant les vacances.

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions suivantes à Madame le Mi-
nistre:

1. Pourquoi l’IMC suit-il ce rythme
horaire étant donné que les be-
soins des infirmes moteurs céré-
braux nécessiteraient une prise en
charge plus large?

2. Y aurait-il une perspective en
vue d’un rythme horaire plus large
et couvrant la période des va-
cances scolaires?

Réponse (4.2.2004) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:
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L’Institut pour infirmes moteurs cé-
rébraux est d’abord une école. Son
fonctionnement suit donc le rythme
scolaire, adapté aux besoins parti-
culiers des élèves.

La prise en charge appropriée des
élèves de l’Institut pour Infirmes
Moteurs Cérébraux avant et après
l’encadrement scolaire retient toute
ma sollicitude. Étant donné qu’elle
n’est pas a priori de la compétence
de l’Éducation nationale, mes ser-
vices travaillent en étroite collabo-
ration avec les départements com-
pétents du Ministère de la Famille,
de la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse ainsi que du Ministère de la
Santé afin d’harmoniser les me-
sures d’accompagnement néces-
saires.

Il ne faut pas non plus perdre de
vue qu’une présence plus large
des élèves handicapés à l’Institut
pour infirmes moteurs cérébraux,
c’est-à-dire à l’école, les priverait
des loisirs et notamment des va-
cances qu’ils peuvent passer au
sein de leur famille et auxquels ils
ont les mêmes droits que les autres
enfants.

Par contre, les élèves dont la situa-
tion familiale ou la durée du trans-
port ne permettent pas le retour
journalier à la maison peuvent être
accueillis en internat scolaire pen-
dant la semaine.

Question 2573 (15.1.2004) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant les statistiques sur le di-
vorce:

Le nombre des divorces au Luxem-
bourg ne cesse d’augmenter. S’il
est difficile de mesurer statistique-
ment quelles sont les causes de ce
phénomène, il me semble néan-
moins intéressant de connaître
l’âge et la situation familiale des
personnes concernées au moment
du divorce.

Je voudrais donc savoir du Ministre
de la Justice:

- s’il existe des statistiques qui per-
mettent de déterminer l’âge des
personnes qui divorcent;

- s’il est également possible de
connaître la situation familiale de
ces personnes, c’est-à-dire le
nombre d’enfants du couple qui se
sépare?

Réponse (27.1.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il n’existe pas de statistiques sur
l’âge et la situation familiale des
personnes qui souhaitent divorcer.
Les seules statistiques qui existent
portent sur le nombre de divorces
par année et la nature du divorce.

Question 2577 (15.1.2004) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les acquéreurs
d’immeubles bénéficiaires
de taux hypothécaires ré-
duits:

Lors d’acquisitions d’immeubles,
l’acquéreur ne dispose générale-
ment pas des fonds nécessaires
pour procéder au paiement inté-
gral du prix du bien concerné. Il
signe donc un acte de prêt hypo-
thécaire qui, selon mes informa-
tions, peut être soumis à différents
taux d’intérêts et pour lequel il exis-
terait notamment un taux réduit
dont l’application serait devenue
quasiment générale.

Dès lors, j’aimerais savoir de Mon-
sieur le Ministre s’il est possible de
chiffrer la part des acquéreurs
d’immeubles bénéficiaires de taux
hypothécaires réduits et, dans l’af-
firmative, s’il peut me communi-
quer la part des actes soumis au
taux normal ainsi que celle des
actes soumis à des taux plus favo-
rables.

Réponse (3.2.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Les taux d’intérêts auxquels les
banques offrent des prêts hypothé-
caires sont fixés librement par les
banques, au vu des conditions sur
les marchés financiers et selon les
règles de la concurrence. Ces taux
sont en dernière instance tribu-
taires des taux officiels de la
Banque Centrale Européenne qui
déterminent les taux interban-
caires.

Il n’existe dès lors ni un taux normal
pour les crédits hypothécaires ni a
fortiori un taux réduit. Il est par
contre de pratique courante dans
de nombreuses banques d’avoir
un taux de base pour les crédits
hypothécaires qui s’applique à la
majorité des clients, mais qui peut
être réduit, voire augmenté, au vu
des circonstances spécifiques de
certains clients.

Le seul taux fixé en la matière par
le Gouvernement est le taux de ré-
férence pour les aides au loge-
ment, dit «taux social», qui bénéfi-
cie notamment aux personnes à re-
venu modeste.

Question 2578 (16.1.2004) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant l’autoroute A13 fer-
mée pour le tournage d’un
film:

D’Saarautobunn (A13), déi gebaut
gouf fir den Transitverkéier aus den
Uertschaften erauszehuelen, gouf
haut gespaart - anscheinend fir e
Film ze dréinen. De ganzen Transit-
verkéier gouf duerch d’Dierfer ëm-
geleet, mat all deene bekannten
negative Konsequenze fir d’Lie-
wensqualitéit an d’Sécherheet vun
den Awunner. Déi betraffe Gemen-
ge goufen net am Virfeld vun dëser
Mesure informéiert.

Dës Moossnam werft eng Rei
Froen op:

1. Firwat gouf keng vun deene be-
traffene Gemengen am Virfeld iw-
wert dës Mesure informéiert?

2. No wéi enge Kritären décidéiert
den Här Minister ob en eng Auto-
bunn späert oder net?

3. Misst net d’Sécherheet an d’Lie-
wensqualitéit vun de betraffene
Bierger Virrang hu virun der priva-
ter kommerzieller Entreprise, e Film
ze dréinen?

4. Wëll den Här Minister an Zukunft
op esou iwwerraschend a fir d’Be-
wunner vun deem Raum esou ier-
gerlech Décisioune verzichten?

Réponse (4.2.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:

D’Saarautobunn A13 gouf de 16.
Januar 2004 duerch d’ministeriellt
Reglement vum 13. Januar 2004
tëschent dem Échangeur 9 Helleng
an dem Échangeur 11 Altwies wäh-
rend den Dréiaarbechte vum Film
«Victoire» a béide Richtunge ge-
spaart. 

Den Trafik gouf iwwert Déviatiou-
nen ëmgeleet. Well den Trafik op
der Saarautobunn nach relativ
schwaach ass (manner wéi 8.000
Gefierer an deenen zwou Direktiou-
nen), hunn ech op Avis vun de
Responsable vu Ponts et Chaus-
sées d’Demande vun der Gesell-
schaft SAMSA-Films, d’Autobunn
während den Dréiaarbechten ze
spären, ugeholl. 

An dësem Kontext wëll ech awer
och drop hiweisen, dass Lëtze-
buerg déi auslännesch Filmpro-
duktiounen ënnerstëtzt. Dëst ass a
mengen Aen och eng gutt Ge-
leeënheet fir Lëtzebuerg an déi be-
traffe Regiounen am Ausland be-
kannt ze maachen.

Des Weidere wëll ech awer dorob-
ber hiweisen, dass de 16. Januar
2004 d’Autobunn ausnahmsweis
zu Spëtzestonne gespaart gouf.
Virdru gouf d’Späre vun Autobunne

fir Filmproduktiounen ëmmer nëm-
men owes an zu Zäite vu niddere-
gem Verkéier erlaabt.

D’Spären zu Spëtzestonnen huet
anscheinend der Administratioun
vu Ponts et Chaussées Geleeën-
heet gi fir de proposéierte Wee vun
der Ëmleedung ze testen.

Question 2579 (16.1.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’agrandissement du
Centre socio-éducatif de
l’État:

D’Regierung plangt zu Dräibuer de
Centre socio-éducatif de l’État
(CSEE) duerch eng geschlosse
Sektioun (UNISEC) fir kriminell Ju-
gendlecher ze vergréisseren. Men-
gen Informatiounen no ass et awer
elo esou, datt den Ëmweltministère
d’Baupläng vun der Regierung en
bloc verworf huet, well domadder
anscheinend d’Natur ze staark
ugegraff gëtt. Esou misst fir de Bau
vun der UNISEC anscheinend eng
Baach verluecht ginn. Déi negativ
Auswierkunge vun esou engem
Agrëff an d’Natur ka jidderee sech
liicht virstellen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un déi zwee Mi-
nisteren:

1. Stëmme meng Informatiounen,
datt d’Pläng fir de Bau vun der
UNISEC aus ËmweItgrënn vum
Ëmweltministère verworf gi sinn?
Wa jo, aus wat fir enge geneeë
Grënn?

2. Sinn déi zwee Ministeren an
deem Fall net och der Meenung,
datt de Site fir d’UNISEC domad-
der immens ongënschteg ass a
sech also d’Sich no engem alterna-
tivë Site opzwéngt?

3. Rechtfertegt de Bau vun der
UNISEC d’Verleeë vun enger
Baach an domadder verbonnen
esou e groussen Agrëff an d’Natur?
Wat géing esou en Agrëff an d’Na-
tur vun Aarbechten no sech zéien
a wéi héich wier de Käschtepunkt
vun esou enger Operatioun?

Réponse (27.1.2004) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

Une réunion de concertation entre
l’administration des Bâtiments pu-
blics, l’administration communale,
l’architecte et un représentant de
l’administration des Eaux et Forêts
a eu lieu le 13 mai 2003. Lors de
cette réunion il a été décidé de mo-
difier les plans selon un concept
discuté lors de cette entrevue.

Dès que l’administration des Bâti-
ments publics dispose de nou-
veaux plans, ils seront soumis à
l’administration des Eaux et Forêts
et serviront comme nouvelle base
de discussion. Ces plans modifiés
seront soumis pour approbation au
Ministère de l’Environnement.

Il en résulte que le projet n’est pas
retardé par le Ministère de l’Envi-
ronnement pour le moment.

Question 2582 (19.1.2004) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant la pharmacie sup-
plémentaire dans le canton
de Capellen:

Monsieur le Ministre de la Santé a
promis une pharmacie supplémen-
taire dans le canton de Capellen.

J’aimerais savoir quelles sont les
localités qui se sont portées candi-
dates pour accueillir cette nouvelle
pharmacie.

Par ailleurs, Monsieur le Ministre
peut-il me faire savoir quand et sur
base de quels critères il prévoit de
prendre une décision concernant
ce projet?

Réponse (27.1.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

J’envisage effectivement de créer
une concession de pharmacie
dans le canton de Capellen. La
pharmacie pourra être implantée
au choix du concessionnaire dans
une localité quelconque de ce can-
ton, à l’exception toutefois de
celles situées dans une commune
déjà pourvue d’une officine, à sa-
voir Bascharage, Mamer, Kopstal
et Steinfort.

Actuellement la consultation des
communes concernées est en
cours et déjà presque achevée. Le
Collège médical a déjà rendu son
avis.

Cela étant la décision de la créa-
tion de la nouvelle concession est
imminente. Certaines des com-
munes consultées ont effective-
ment annoncé leur intérêt pour re-
cevoir l’officine sur leur territoire. Je
rappelle toutefois que le choix de
la localité d’implantation est laissé
au concessionnaire dans les li-
mites ci-dessus tracées.

Question 2583 (19.1.2004) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant les projets d’organi-
sation de cours de luxem-
bourgeois:

Am Statsbudget 2003 wor en Arti-
kel fir d’Organisatioun vu lëtze-
buergesch Coursen am Kader vun
der Integratiounspolitik vun den
Auslänner hei am Land virgesinn
(100.000 €). Am Kader vun dëser
Politik hat d’Regierung décidéiert,
esou Projete finanziell ze ënnerstët-
zen.

Mëtt November 2003 wor dunn an
der Dagespress en Opruff, fir
Sproocheprojeten, déi am Laf vum
Joer 2003 stattfonnt hunn, eranze-
reechen. Dësen Opruff wor ënner
folgendem Titel an den Zeitungen
ze fannen: „Appel à propositions
en vue de l’obtention de subven-
tions dans le domaine de l’intégra-
tion des étrangers par l’apprentis-
sage de la langue luxembour-
geoise“. Déi betraffe Sproochpro-
jete wore bis spéitstens de 15. De-
zember 2003 beim Aarbechtsmi-
nistère eranzereechen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1. Wéi eng Projeten hu vun der fi-
nanzieller Hëllef, wéi se am Budget
2003 virgesi wor, profitéiet?

2. Firwat ass den Opruff (appel à
propositions...) net am Ufank vum
Joer 2003 publizéiert ginn, mä um
Enn vum Joer, souzesoen „après
coup“?

3. Wéi eng Konklusioune kënnen
aus de verschiddenen Initiativen
aus dem Joer 2003 gezu ginn?

4. Wéi eng Sproochprojete si
schonns fir d’Joer 2004 virgesinn?

Réponse (4.2.2004) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

En ce qui concerne les points 1) et
2) de la question, je me permets de
renvoyer à ma réponse à la ques-
tion parlementaire N°2494 de Mon-
sieur le Député Mars Di Bartolo-
meo (cf. compte rendu N°8/2003-
2004), à savoir:

„Dans le cadre de la stratégie eu-
ropéenne en faveur de l’emploi vi-
sant notamment à promouvoir une
culture de formation tout au long
de la vie, à encourager la capacité
d’adaptation des entreprises et de
leurs salariés et à lutter contre
toute forme de discrimination sur le
marché de l’emploi, le Gouverne-
ment luxembourgeois a décidé
d’accompagner financièrement
des efforts en matière d’intégration
des étrangers par l’apprentissage
de la langue luxembourgeoise.

Dans ce contexte un crédit budgé-
taire de € 100.000 pour l’exercice
2003 avait été confié à mon dépar-
tement ministériel en vue de pro-

mouvoir l’apprentissage du luxem-
bourgeois dans respectivement en
relation étroite avec le monde du
travail.

Au cours de l’année 2003, plu-
sieurs contacts ont eu lieu avec
l’Union des entreprises luxembour-
geoises respectivement diverses
organisations patronales sans
qu’un projet concret n’ait toutefois
pu voir le jour.

Au mois de novembre 2003, j’ai
lancé dans la presse écrite luxem-
bourgeoise un appel public à can-
didatures qui entendait soutenir
une ou plusieurs entreprises indivi-
duelles contribuant à une meilleure
intégration de la main-d’œuvre
étrangère en offrant des cours
d’apprentissage de la langue
luxembourgeoise à leurs salariés.

A côté d’un soutien financier, l’ob-
jectif était de mettre en évidence et
de diffuser les meilleures pratiques
en la matière et d’élaborer, le cas
échéant, un plan d’action d’en-
semble.

Or, aucune candidature ne m’est
parvenue comme suite à l’appel
public en question.“

3) Je vous laisse le soin de tirer les
conclusions aussi bien de l’impos-
sibilité de trouver une stratégie glo-
bale cohérente en la matière avec
l’Union des entreprises luxembour-
geoises respectivement les diffé-
rentes organisations patronales
concernées que de l’absence de
dossier de candidature adressé au
Ministère du Travail et de l’Emploi
par une entreprise individuelle
dans le cadre de l’appel public en
question.

4) Vu l’offre abondante de cours
généraux de langue luxembour-
geoise coordonnés par le Ministère
de l’Éducation nationale, de la For-
mation professionnelle et des
Sports, il me tient à cœur de mettre
le crédit budgétaire de € 100.000
dont je dispose au service de
cours de langue ayant spécifique-
ment pour but de faciliter l’intégra-
tion dans le milieu du travail par
l’apprentissage du luxembour-
geois.

C’est pourquoi je prévois de relan-
cer en 2004 un appel à candida-
tures identique à celui de 2003 en
essayant de sensibiliser au mieux
les entreprises le cas échéant
concernées notamment en insé-
rant des annonces dans les publi-
cations périodiques des organisa-
tions patronales auxquelles je
viens de formuler une demande en
ce sens.

Question 2587 (21.1.2004) de
Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg (DÉI GRÉNG) concernant la
fermeture du bureau d’ac-
cueil des demandeurs
d’asile:

Suite aux interviews de Madame la
Ministre de la Famille sur les ondes
de la radio 100,7 ainsi que de Mon-
sieur le Ministre de la Justice dans
le „Mëttesjournal“ de RTL, j’aime-
rais poser la question urgente à
Monsieur le Ministre de la Justice:

Selon les dires des membres pré-
cités du Gouvernement, le bureau
d’accueil des demandeurs d’asile
à la Galerie Kons est fermé à
cause de l’affluence de demandes
déposées ces dernières semaines. 

Monsieur le Ministre de la Justice
peut-il

- m’informer de la durée de cette
fermeture;

- me fournir des explications où les
personnes arrivant à Luxembourg
pour y déposer leur demande
d’asile seront accueillies entre-
temps;

- me dire quel service va s’occuper
de leur logement en attendant la
réouverture du bureau d’accueil;

- m’assurer quelle date sera rete-
nue comme entrée au pays pour fi-
gurer dans le dossier des deman-
deurs d’asile;
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- expliquer si un pays peut mettre
«en veilleuse» la Convention de
Genève?

Réponse (27.1.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Je rappelle qu’au cours des six
dernières semaines quelque 250
personnes ont demandé l’asile au
Grand-Duché. Au total 1.549 nou-
veaux demandeurs d’asile sont ar-
rivés à Luxembourg en 2003.

Il va sans dire que le nombre im-
portant de nouveaux demandeurs
d’asile pose de grands problèmes
d’organisation aux services char-
gés de l’accueil des demandeurs
d’asile.

Le personnel de ces services tra-
vaille avec un grand engagement
auquel je tiens à rendre hommage. 

Face aux problèmes matériels cau-
sés par le nombre important des
nouveaux demandeurs d’asile, le
bureau d’accueil des demandeurs
d’asile fut temporairement fermé
du 19 au 23 janvier 2004, ce qui est
parfaitement compatible avec la
Convention de Genève.

Question 2590 (22.1.2004) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant les licenciements
chez Luxair:

Virun e puer Wochen ass de Rap-
port iwwert d’Fligeraccident vum
September 2002 der Öffentlech-
keet virgestallt ginn. Op dee Rap-
port hin huet d’Luxair dunn eng
hallef Dose Salariéen entlooss
wéinst „faute grave“. Déi Aart a
Weis, wéi dës Entloossungen iw-
wert d’Bühn gaange sinn, werft al-
lerdéngs eng Rei vu Froen op a
werft kee gutt Liicht op déi
zoustänneg Organer, dorënner och
den Transportministère.
An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:
1) Wat denkt den Här Minister do-
riwwer, datt d’Nimm vun deene
Leit, déi op den Ënnersichungsrap-
port iwwert d’Fligeraccident hin
entlooss gi sinn, vun der Luxair der
Press matgedeelt gi sinn? Ass et
net bei Entloossungen üblech, datt
keng Nimm un d’Öffentlechkeet
kommen?
2) Wann déi Nimm schonn der
Press matgedeelt gi sollten, firwat
sinn dann net wéinsten déi betraffe
Persounen zesumme mat hire
Funktiounen an der Luxair genannt
ginn? Ass den Här Minister net der
Meenung, datt esou Mëss-
verständnisser vu vireran ausge-
schloss hätte kënne ginn?
3) Hätt den Transportministère net
missen dofir suergen, datt op de
Rapport hi besonnen an iwwer-
luecht gehandelt gi wär, andeems
de ganzen Dossier op de Rapport
hin emol am Detail analyséiert gi
wär, éier Leit entlooss gi wären?
4) Ass den Här Minister net och der
Meenung, datt déi Aart a Weis vun
der Luxair fir virzegoe kontrapro-
duktiv ass an dem Numm vun dë-
ser Fluggesellschaft méi schuet
wéi gutt deet?
Réponse (3.2.2004) de M. Hen-
ri Grethen, Ministre des Trans-
ports:
Dem honorablen Deputéierte seng
Ufro bezitt sech op d’Entloossun-
gen, déi d’Luxair-Direktioun kierz-
lech an d’Wee geleet huet.
WeIl ech dovu muss ausgoen,
dass déi ugesprachen Entloossun-
gen e geriichtlecht Nospill wäerten
hunn, wëll a kann ech d’prozedural
Virgoe vun der Luxair zu dësem
Moment net kommentéieren.
Ech erënneren drun, dass d’Luxair
eng privat Gesellschaft ass an där
de Stat eng minoritär Partizipatioun
huet. Innerhalb vun där Gesell-
schaft gëtt et eng kloer Rollever-
deelung laut där d’Personalfroen
an den Zoustännegkeetsberäich
vun der Direktioun falen, déi mat
den Entloossungen hir Responsa-
bilitéit iwwerholl huet.

AIs Transportminister war ech net
am Virfeld vun dëser Initiativ infor-
méiert, esou dass aIl Aflossnahm
vu menger Säit - souguer wann ech
hätt wëllen intervenéieren - net
méiglech war.
Ech si mer bewosst, dass d’Luxair
säit der Publikatioun vum Rapport
d’enquête technique iwwert den
Accident vum 6. November 2002
virun der schwiereger Aufgab
steet, déi Moossnamen ze defi-
néieren an ëmzesetzen, déi et solle
verhënneren, datt sech esou en
Accident ënner ähnlechen
Ëmstänn widderhuele kënnt. Hei
ass net nëmmen d’Direktioun, mä
och de Verwaltungsrot vun der
Luxair gefuerdert.
Ech weess vun de Statsvertrieder
am Verwaltungsrot, dass dësen
d’Direktioun beoptraagt huet, e ge-
nerelle Sécherheetsprogramm op-
zestellen an ëmzesetzen, dee virun
allem och op déi direkt an indirekt
Ursaache vum Accident ageet. An
d’Direktioun ass opgefuerdert, déi
verschidde Realisatiounsetappe
vun dësem Programm dem Verwal-
tungsrot regelméisseg virzeleeën
an déi an d’A gefaasste Moossna-
me validéieren ze loossen. Ech
mengen, dass hei den Dossier an
déi gutt Richtung engagéiert ass.
Wat déi lescht Fro vum honorablen
Deputéierten ubelaangt, brauch
ech net ze widderhuelen, dass dee
ganze Communiquéskrich, deen
haaptsächlech vun der Piloten-
assoziatioun inszenéiert gëtt, ganz
bestëmmt net zur Verbesserung
vun dem Image de marque vun der
Luxair bäidréit.

Ech hunn dofir och schonn am
Summer d’lescht Joer un déi ver-
schidde Parteien appeléiert, opze-
hale sech géigesäiteg iwwert
d’Press Virwërf ze maachen, weIl
ech fäerten, dass hei kräfteg un
deem Aascht geseet gëtt op deem
ee selwer sëtzt.

Question 2592 (22.1.2004) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le principe de l’éga-
lité devant la loi:

Den Artikel 10bis vun eiser Consti-
tutioun seet, datt d’Lëtzebuerger
virum Gesetz gläich sinn. De Vol-
leksmond mengt awer, et géifen
der, déi méi glaich wiere wéi ane-
rer. Dëse Sproch schéngt sech op
den Administrateur général am
Bauteministère ze bezéien, deen,
laut Matdeelung vun RTL-Radio, et
fäerdeg bréngt, ëmmer erëm um
Trottoir virun „sengem“ Ministère
am Stationéierungsverbuet ze par-
ken, obschonn e regelméisseg do-
fir Strofziedelen „gepecht“ kritt.
Aus Dokumenter, déi mir virleien,
geet ervir, datt an der Vergaangen-
heet eng Rëtsch Protokoller (aver-
tissements taxés) betreffend den
Auto mat der Plaque GS 489, uge-
mellt op de „Ministère des Travaux
publics - Fonds d’urbanisation et
d’aménagement du Kirchberg“,
annulléiert si ginn.

Duerfir meng Froen:

1. Kënnt Dir dëse Sachverhalt
bestätegen?

2. Wann dat esou ass, wéi steet et
da mat dem verfassungsrecht-
leche Prinzip vun der Gläichbe-
handlung virum Gesetz?

3. Wien huet an dësem Fall géint
de Gläichheetsprinzip verstouss, a
wat fir Konsequenzen ergi sech fir
deen oder déi Responsabel aus
dësem Verstouss géint d’Gesetz
(Art. 243 vum Code pénal)?

4. Wat gedenkt Dir konkret ze ën-
nerhuelen, fir dësem permanentë
Verstouss géint d’Regele vum
Rechtstat en Enn ze maachen?

Réponse commune (9.2.2004)
de M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur et de M. Luc Frie-
den, Ministre de la Justice:

Le Gouvernement ne saurait ré-
pondre dans le cadre d’une ques-
tion parlementaire à des alléga-
tions d’infractions commises par un

citoyen nommément désigné et qui
relèvent des compétences des au-
torités chargées de l’application
des lois pénales.

Question 2604 (30.1.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les chambres sécurisées
au Centre Hospitalier de
Luxembourg:

Dans la réponse de Monsieur le Mi-
nistre à la question parlementaire
N°2544 concernant l’évasion de
deux détenus du CHL (cf. compte
rendu N°8/2003-2004), Monsieur le
Ministre confirme le fait que les dé-
tenus ne se trouvaient pas dans les
chambres sécurisées du CHL.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il me
préciser qui a la compétence de
décider du placement de détenus
dans ces chambres sécurisées?

- De combien de chambres sécuri-
sées le CHL dispose-t-il?

- Est-ce que ces chambres sont
payées à l’année par le Ministère?

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
diquer le montant qui doit être ver-
sé au CHL chaque année pour ces
chambres sécurisées?

Réponse (9.2.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le Centre Hospitalier de Luxem-
bourg (CHL) dispose de deux
chambres-cellules. Selon le bud-
get de l’année 2004, adopté par la
Chambre des Députés le 16 dé-
cembre 2003, le montant annuel
des frais de location est de 30.100
euros. Le placement en chambre
cellule est décidé par les méde-
cins du CHL en fonction du traite-
ment médical requis.

Question 2610 (31.1.2004) de
M. François Bausch (DÉI
GRÉNG) concernant le Fonds de
l’Aménagement et d’Urbani-
sation du Kirchberg:

La loi actuelle régissant le Fonds
de l’Aménagement et d’Urbanisa-
tion du Kirchberg prévoit que le di-
recteur des Ponts et Chaussées,
ainsi qu’un représentant de l’Admi-
nistration de l’Enregistrement, sont
nommés de par la loi dans le comi-
té directeur du Fonds du Kirch-
berg.

Dans le projet de loi déposé par
Madame la Ministre, la procédure
de nomination et la composition
des membres du comité directeur
furent changées de fond en
comble. Quelles sont les raisons
sous-jacentes à ce changement de
la procédure de nomination, ainsi
que de la composition des
membres du comité directeur?

D’après mes informations, le projet
de loi N°5268, par ailleurs forte-
ment contesté, n’a jamais été dis-
cuté dans l’organe dirigeant du
„Fonds“, notamment par le comité
directeur comme la loi le prévoit.
Le président du „Fonds du Kirch-
berg“ aurait donc fait cavalier seul
dans l’élaboration de ce projet de
loi.

Comment Madame la Ministre ex-
plique-t-eIle ce disfonctionnement
au sein de l’organe dirigeant du
Fonds?

Dans le cadre des discussions re-
latives au rapport spécial de la
Cour des Comptes concernant les
établissement publics, les
membres de la Commission du
Contrôle de l’exécution budgétaire
de la Chambre des Députés
avaient exigé que le nouveau rè-
glement d’ordre intérieur du
„Fonds de l’Aménagement et d’Ur-

banisation du Kirchberg“ soit pré-
senté à la commission avant sa
mise en vigueur.

D’après mes informations, le projet
de règlement d’ordre intérieur fut
fortement contesté au sein de l’or-
gane dirigeant du Fonds, le comité
directeur. Les critiques et observa-
tions exprimées par deux membres
du „Fonds“ furent ignorées et le
nouveau règlement d’ordre inté-
rieur fut adopté avec trois voix
contre deux. Madame la Ministre a
ensuite signé la mise en vigueur
avec effet au 1er janvier 2004.

Pourquoi ce règlement d’ordre in-
térieur ne fut-il pas présenté, com-
me le souhaitent les députés, dans
la Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire? Quelles
étaient les observations et critiques
des deux membres du comité di-
recteur qui ne furent pas retenues?

Réponse (6.2.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre des Travaux publics:

Le comité directeur du Fonds est
actuellement composé de cinq
membres. Dorénavant, le conseil
d’administration sera composé de
sept membres au plus nommés par
le Grand-Duc sur proposition du
Gouvernement en Conseil.

Dans son avis du 16 avril 2002
concernant la création de l’établis-
sement public „Fonds Belval“ le
Conseil d’État avait écrit ce qui suit
au sujet de la composition du
conseil d’administration de cet éta-
blissement:

„Le Conseil d’État entend égale-
ment rappeler que les membres du
conseil d’administration ne doivent
pas être les ‘délégués’ de divers
ministres nommément désignés
par la loi. Il échet partant de choisir
les membres du conseil d’adminis-
tration … en fonction de leurs qua-
lifications nécessaires pour assurer
une gestion professionnelle effica-
ce et conforme à la mission du
nouvel établissement et dans le
respect de l’autonomie de l’établis-
sement.“

Le projet de loi sous examen ayant
été calqué sur la loi du 25 juillet
2002 portant création du Fonds
Belval reprend donc cette même
formulation qui laisse au Gouver-
nement toute la latitude possible
dans la désignation des membres
du nouveau conseil d’administra-
tion.

Une deuxième raison a dicté la
nouvelle formulation. En effet le
nouvel article 37(2) du projet de loi
dispose:

„Ne peuvent devenir membres du
conseil d’administration le ou les
fonctionnaires qui, en vertu de
leurs fonctions, sont appelés à sur-
veiller ou à contrôler le Fonds ou
qui, en vertu des pouvoirs leur dé-
légués, approuvent des actes ad-
ministratifs du Fonds ou signent
des ordonnances de paiement ou
toute autre pièce administrative en-
traînant une dépense de l’État en
faveur du Fonds“.

Cette disposition étant contraire à
l’ancien article 39 confiant au di-
recteur de l’administration des
Ponts et Chaussées, membre du
comité directeur la gestion couran-
te se rapportant aux travaux à exé-
cuter, la formulation retenue per-
met d’éviter une situation dans la-
quelle l’intéressé est en même
temps contrôleur et contrôlé.

Monsieur Bausch parle de disfonc-
tionnement au sein du comité di-
recteur du Fonds parce que le pro-
jet de loi sous rubrique n’aurait ja-
mais été discuté dans l’organe diri-
geant du Fonds „comme la loi le
prévoit“.

À ce sujet je me dois de réfuter
cette insinuation, la loi du Fonds ne
contenant aucune disposition affé-
rente, ce qui serait d’ailleurs
contraire au fonctionnement de nos
institutions. En revanche, il appar-
tient au Ministre de Tutelle de
prendre l’initiative de préparer les
projets de loi à soumettre au Parle-
ment.

Concernant la composition du co-
mité directeur, le projet de loi pré-
voit qu’il appartient au Grand-Duc
d’en nommer les membres sur pro-
position du Gouvernement en
Conseil.

Il est inexact que la Commission du
Contrôle de l’exécution budgétaire
de la Chambre avait exigé que le
nouveau règlement d’ordre inté-
rieur du Fonds soit présenté à la
commission avant sa mise en vi-
gueur.

En revanche le rapport final de la
Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire du 1er décembre
2003, signé d’ailleurs aussi par
Monsieur Bausch avait retenu:

„La commission soutient les idées
développées ci-dessus par la Cour
et demande que l’adoption de ce
règlement se fasse rapidement et
que le texte en soit communiqué à
la Cour“.

J’ai approuvé ce règlement en date
du 31 décembre 2003 qui a été
transmis pour information à la Cour
des Comptes le 6 janvier 2004.

Ce règlement n’a pas été présenté
à la Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire parce que
le rapport final de cette commis-
sion ne l’a pas demandé.

Il a été adopté - après six réunions
- par trois contre deux voix, deux
des membres du comité directeur
soutenant que la création d’un co-
mité exécutif était contraire à la loi.

L’avis juridique que j’ai sollicité au-
près d’un cabinet d’avocats a
confirmé toutefois que le projet de
règlement d’ordre intérieur „ne
constitue pas une violation de la loi
du 7 août 1961“, de sorte que je l’ai
approuvé le 31 décembre 2003.

Question urgente 2613
(3.2.2004) de M. Xavier Bettel
(DP) concernant les mesures de
prévention contre la peste
aviaire asiatique:

Une épidémie de peste ou influen-
za aviaire s’est développée depuis
peu en Asie. Il s’agit d’une maladie
grave frappant les ovins, notam-
ment les poulets et les canards.
Depuis la confirmation du premier
cas en décembre dernier, cette
maladie aurait été constatée dans
huit pays de l’Asie du sud-est.
D’après l’OMS, une mutation du vi-
rus pourrait engendrer une nou-
velle forme de grippe humaine qui
pourrait provoquer une pandémie
dévastatrice. En Allemagne une
personne de retour de Thaïlande
aurait présenté tous les symp-
tômes typiques de la forme hu-
maine de cette maladie.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Comment évaluent-ils le risque de
voir le Grand-Duché touché par
cette épidémie?

- Quelles mesures de surveillance
et de précaution, face à une éven-
tuelle apparition de pareils cas,
sont envisagées au Luxembourg?

- Existe-t-il des importations di-
rectes de volailles de l’Asie vers le
Grand-Duché dans le cadre de
l’exploitation des restaurants chi-
nois?

- Dans l’affirmative, le contrôle de
l’hygiène aIimentaire a-t-il été ren-
forcé depuis la confirmation du
premier cas de peste aviaire en
Asie?

Réponse conjointe (6.2.2004)
de M. Carlo Wagner, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale et
de M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural:

Le risque de voir le Luxembourg
touché par l’influenza aviaire, dite
grippe aviaire, paraît minime dans
l’état actuel des informations dis-
ponibles. 
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Les Services vétérinaires rappor-
tent que depuis des années au-
cune viande ni produit de viande
de volailles n’est importée par le
poste d’inspection frontalier du Fin-
del, seule frontière extérieure au
Luxembourg pour les pays tiers.
Cependant des viandes en prove-
nance d’Asie, importées par l’inter-
médiaire d’un autre pays membre,
sont susceptibles de nous parvenir
par la route.
Or, des visites de contrôle effec-
tuées par les Services vétérinaires
depuis le début l’épidémie dans
les centres d’entrepôt agréés au
Luxembourg n’ont pas mis en évi-
dence la moindre présence de pro-
duits carnés d’origine asiatique im-
portés après le 15 décembre 2003.
Ce qui plus est, la Commission eu-
ropéenne a interdit toute importa-
tion dans l’UE de volailles vivantes
et d’oiseaux de complaisance, de
viandes fraîches de volaille, de ra-
tites, de gibier d’élevage et sau-
vage à plumes, de produits à base
de viande de volaille et de prépa-
rations carnées à base de ou
contenant des viandes des es-
pèces susvisées, de matières pre-
mières pour l’élaboration d’ali-
ments pour animaux et d’œufs dé-
livrés à la consommation humaine.
Le secteur alimentaire et la restau-
ration sont surveillés par les ins-
tances de l’Administration des Ser-
vices vétérinaires et de la Division
de l’Inspection sanitaire, comme
cela a d’ailleurs été le cas lors de
l’épidémie de l’influenza aviaire ob-
servée en printemps 2003 aux
Pays-Bas, en Belgique et en Alle-
magne.

Un communiqué de la Direction de
la Santé du 31 janvier a insisté sur
les précautions sanitaires à
prendre, surtout par les voyageurs
en déplacement dans les pays
asiatiques atteints de la grippe
aviaire, tandis que l’Administration
des Services vétérinaires a trans-
mis aux éleveurs de volailles une
circulaire qui préconise les me-
sures préventives à observer aux
fins d’éviter tout risque de contami-
nation de leur cheptel. Les Ser-
vices vétérinaires ont d’ailleurs éla-
boré en 2000 un plan d’alerte en
prévision d’une éventuelle appari-
tion de l’influenza aviaire dans le
cheptel luxembourgeois.

L’évolution de l’épidémie est suivie
avec une grande attention par nos
experts en concertation étroite
avec les instances internationales
de l’OMS et de l’OIE aux fins de
pouvoir réagir rapidement et effica-
cement en cas de besoin.

Question 2614 (3.2.2004) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
le Commissariat du Gouver-
nement aux Étrangers:

Aus der Äntwert op meng parla-
mentaresch Fro vum 11. am
Chrëschtmount 2003 iwwert
d’Zoustänn an den Asylantenhei-
mer a méi speziell déi an engem
Escher Heem, kann een eng
gewëss Iwwerfuerderung vun der
staatlecher Verwaltung, dem
„Commissariat du Gouvernement
aux Étrangers“ (CGE), erausliesen:

„De CGE këmmert sech ëm méi
oder manner 2.300 Better a 65
Strukturen, dës Zuel ass awer per-
manent amgaang ze klammen“ an
„Bei Presenzkontrolle fréi mueres
oder spéit owes huet de CGE As-
sistenz bei der Police gefrot.“

Dës „permanent“ uwuessend Zuel
vun Awanderer déi Asyl ufroe stellt
eise Stat, an domadder eis ganz
Gesellschaft, viru gewalteg Eraus-
fuerderungen. An Zäite vu niddere-
gem Wirtschaftswuesstum a knap-
pe Statskeese sinn dës Erausfuer-
derungen net nëmmen administra-
tiver a kultureller, mä och finanziel-
ler Natur. Loyere si fir déi genannt
„Strukturen“ ze bezuelen, déi
zousätzlech Verwaltungskäschten,
d’Verfleegung an d’Täschegeld,
ewéi och d’Réckféierunge sinn ze
finanzéieren.

Dofir dës Froen:

1. Wéi vill Leit huet de CGE mo-
mentan fir d’Asylanten ze betreien?

2. Gouf/gëtt déi zoustänneg Ver-
waltung personell entspriechend
opgestockt, fir mat deem perma-
nent uwuessenden Asylantepro-
blem Schratt ze halen?

3. Wéi vill kascht eng Persoun, déi
hei an der Asylprozedur ass, de
Lëtzebuerger Stat pro Mount?

4. Wéi vill huet d’Asylpolitik insge-
samt (Loyeren, Verfleegung, Tä-
schegelder, Verwaltungskäschten,
Réckféierungen, etc.) d’Iescht Joer
an och dat virvergaangent Joer
kascht?

Réponse (10.3.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

1. Op den 1. Mäerz 2004 betreit de
Regierungskommissariat fir Aus-
länner ongeféier 2.500 Leit.

2. 1991 bestoung dës Verwaltung
aus fënnef Leit (ee Kommissär, eng
Sekretärin an dräi Assitsants so-
ciaux). 

Vun 1992 u gouf si am Laf vun de
Joren opgestockt a besteet elo aus
29 Beamten, vun deene sech der
23 ëm déi verschidden Aspekter
vun der Flüchtlingsbetreiung këm-
meren.

Zu de Beamten, déi am Auslänner-
kommissariat schaffen, muss een
nach dräi bis fënnef Leit vun dem
Service technique vum Familljemi-
nistère zielen.

Fënnef onofhängeg Iwwersetzer,
déi respektiv russesch, albanesch
oder/an serbo-kroatesch schwät-
zen, hëllefen déi ganz Woch iwwer
an dem Kommissariat oder beglee-
de Flüchtlingen z.B. bei den Dokter
fir ze iwwersetzen.

3. Eng ganz kloer Äntwert op d’Fro
vun dem Präis pro Mount vun en-
gem Flüchtling ze ginn ass
schweier aus zwee Haaptgrënn: 

1) well all Kostenfaktoren iwwer
ënnerschiddlech Budgetspos-
ten a verschiddene Ministèren a
Verwaltunge verdeelt sinn an

2) well mer esouwuel déi Leit ën-
nerstëtzen, déi an der Asylpro-
zedur sinn, wéi déi, déi débou-
téiert sinn.

Den Auslännerkommissariat huet
an sengem Budget dei folgend
Ausgaben:

1) déi direkt monatlech Sozialhël-
lef

2) de Präis vun den ugelounte Lo-
gementer, d.h. wou all Mount e
Loyer bezuelt gëtt (Familljepen-
sioun, Hotel)

3) Kotisatioun un d’Krankever-
sécherung fir all Demandeur
d’asile

4) medezinesch Käschte vun en-
gem Asylant während deenen
dräi éischte Méint zu Lëtze-
buerg

5) den Ënnerhalt vu verschiddene
Statsfoyeren (Elektresch, Gaz,
Mazout, Waasser)

6) de fräiwëllege Retour an d’Hier-
konftsland

4. De provisoreschen Total vun all
deenen opgezielten Ausgabe vum
Kommissariat fir 2003 beleeft sech
op 12.610.000,00 € an et steet
nach ongeféier 1.000.000,00 €

aus.

Dozou muss een nach rechnen:

1) d’Verwaltungskäschte vum Aus-
lännerkommissariat;

2) d’Verwaltungskäschten (Proze-
dur a gratis Affekot) um Justiz-
ministère an op dem Verwal-
tungsgeriicht an

3) d’Käschten, déi vun de Bâti-
ments publics (z.B. Aménage-
ment vun der Heizung an der Ki-
chen an der Weilerbaach) ge-
droe ginn.

Wat déi fräiwëlleg Retoure vu 607
Leit an hir Heemechtslänner am
Joer 2003 ubelaangt, esou beleeft
sech den definitive Präis op

805.985,14 €. Dovunner goufen
69% a Form vu Geldhëllef un d’Leit
ausbezuelt an 31% fir Transport-
käschten (Bus a Fliger) ausginn.

Question 2616 (5.2.2004) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant les
dictionnaires du luxembour-
geois:

Le Conseil permanent de la langue
luxembourgeoise s’est fixé en 1999
un certain nombre de tâches dont
en particulier celle d’établir des
dictionnaires du luxembourgeois, à
savoir

- un dictionnaire populaire du
luxembourgeois

- un certain nombre de dic-
tionnaires bilingues (luxembour-
geois-allemand, luxembourgeois-
français, luxembourgeois-portu-
gais,…)

- enfin une refonte scientifique
complète du dictionnaire fonda-
mental du luxembourgeois en
quatre volumes.

Cette entreprise lexicographique
est du plus haut intérêt pour la sau-
vegarde et la promotion de la
langue luxembourgeoise non seu-
lement dans la communauté des
luxembourgophones, mais aussi
pour les relations entre ceux-ci et
les étrangers vivant et travaillant à
Luxembourg. Ces dictionnaires
peuvent être des instruments indis-
pensables pour l’apprentissage et
la propagation du luxembourgeois
à tous les niveaux, si souvent prô-
nés dans les discours officiels.

Or, il me revient qu’aux trois ni-
veaux indiqués rien ne s’est fait
jusqu’ici depuis 1999. Certains res-
ponsables ont abandonné la partie
non par manque d’enthousiasme
ou d’engagement, mais par
manque de crédits et de personnel
qualifié. Il n’est pas possible de
faire un travail de cette envergure
avec seulement des vacataires ou
des étudiants, par à-coups suc-
cessifs.

Sachant que l’élaboration de dic-
tionnaires est une œuvre d’une
grande technicité et de longue ha-
leine, sachant aussi qu’elle doit at-
teindre un niveau scientifique éle-
vé, Madame le Ministre peut-elle
m’indiquer si elle compte enfin ac-
corder à cette œuvre les crédits et
le personnel scientifique perma-
nent et qualifié pour ces tâches?
Est-il par ailleurs prévu de faire in-
tervenir dans ce travail l’Université
du Luxembourg, et si oui, sous
quelle forme?

Réponse (9.3.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:

De Ministère fir Kultur, Héichschoul
a Fuerschung ass sech der Proble-
matik vun der lëtzebuergescher
Lexikographie duerchaus bewosst.
Wéi den Här Fayot schreift, ass
d’Produktioun vun deene genann-
ten Dictionnairen e Projet „de
grande envergure, de haute tech-
nicité et de longue haleine“.

Dem „Conseil permanent de la
Langue luxembourgeoise“ (CPLL)
seng Existenz ass prinzipiell un
d’Produktioun vun Dictionnairë ge-
bonnen. Dofir ass vun Ufank un e
längerfristegt Konzept ausge-
schafft ginn. Dëst Konzept ass net
kuerzsichteg op eng huerteg Pro-
duktioun, mä op d’Schafe vun en-
ger mëttel- bis laangfristeger Struk-
tur fir all Wierderbuchaarbechten
an der Zukunft zu Lëtzebuerg aus-
geluecht.

Well mir awer zu Lëtzebuerg keng
eegen Traditioun an der Produk-
tioun vu wëssenschaftlechen Dic-
tionnairen hunn - déi lescht grouss
Aarbecht läit méi wéi 30 Joer
zréck! - musse mer an eise Re-
cherchen erëm vu vir ufänken. Méi

wéi eng Fuerschergeneratioun läit
tëschent de Recherchë vu fréier an
deene vun haut. Doriwwer eraus
woren d’Aarbechte vun där Zäit op
der Basis vum Volontariat an am
Kader vun enger Kommissioun or-
ganiséiert. Dat hat als Konse-
quenz, datt ausser enger Hällewull
vun Ziedelen, déi eleng Jore
bräichte fir opgeschafft ze ginn,
näischt vum „Handwierksgeschier“
iwwreg bliwwen ass, op dat ee bei
neien Aarbechten zréckgräife
kënnt. Ähnlech national Projeten
am noen Ausland baséieren op en-
ger jorzéngtelaanger Traditioun a
kënnen op ee gewuessene „Staff“
vu Mataarbechter zréckgräifen, déi
scho méi laang op déi eng oder
aner Weis an dës wëssenschaft-
lech Aarbechten agebonne woren.

En ambitiéise Projet wéi deen hei -
bei deem all Schratt am Fong deen
éischten ass - muss an Etappen
duerchduecht an ausgefouert ginn.
Dofir hat ech décidéiert fir als aller-
éischt d’Faisabilitéit vun esou en-
gem Projet „de longue haleine“ ze
iwwerpréiwen an dann déi néideg
Schrëtt an de Wee ze leeden, fir
d’Infrastruktur ze schafen.

D’Aarbecht un esou Dictionnairen,
besonnesch an engem Ëmfeld wéi
et sech zu Lëtzebuerg presentéiert
huet, verlaangt no enger méi laan-
ger Virbereedungsphas. Och mas-
siv finanziell Mëttele si keng Garan-
tie fir d’Gelénge vun esou engem
grousse Projet, besonnesch wann
déi néideg Infrastruktur ni existéiert
huet a ganz nei opgebaut muss
ginn.

Fir Dictionnairen ze schafen, déi
wëssenschaftleche Kritäre vun
haut entsprieche kënnen, hu mir fir
d’éischt d’Basis fir e sou een Enga-
gement op d’Bee stelle missen.
Dat ass an de leschte Jore mat viII
wëssenschaftlecher Akribie ge-
schitt. En Dictionnaire, deen net no
der Method vun Introspektioun
ausgeschafft gëtt, d.h. net eleng
op de Sproochkenntnisser vun
eenzelne Persoune baséiert, muss
méiglechst objektiv Sourcë fir säin
Opbau zur Verfügung gestallt
kréien.

Dat geschitt hautësdaags mat der
Konzeptioun vun engem elektro-
neschen Textkorpus dee mindes-
tens 5.000.000 Wierder aus engem
breetgefächerte soziolinguiste-
schen Ëmfeld a seng Datebank
ophuele muss. Beispiller sinn do
d’Literatur a Lëtzebuerger
Sprooch, geschwate Sprooch déi
transkribéiert gëtt, zu engem
groussen Deel och d’Compte-
renduë vun der Chamber. Datt den
Opbau vun esou engem riesegen
Textkorpus net vun engem Dag op
deen anere geschéie kann weess
all Mënsch, deen an der moderner
Informatiounstechnologie e bëssen
doheem ass.

Zur gläicher Zäit muss eng „Base
de données“ programméiert ginn,
déi d’Informatiounen zu den een-
zelne Wierder (Lemmata) mat en-
ger méiglechst oppener Struktur
verwalte kann. Dës Datebank er-
setzt den ale Karteikaartesystem
an ass natierlech wesentlech méi
flexibel bei den ufalende Recher-
chen zu den eenzelne Wierder-
buchartikelen.

Fir de Kontakt zu den Aarbechte vu
viru 50 Joer net ze verléieren ass
de véierbännegen Dictionnaire
komplett informatiséiert an an eng
Datebankstruktur iwwerdroe ginn.
Seng 28.000 Artikelen a Verbin-
dung mat der neier Korpusdate-
bank sinn ëmmer erëm eng Quell
fir d’Evolutioun vun eiser Sprooch
an de leschten honnert Joer ze ën-
nersichen.

De „cahier des charges“ fir déi
eenzel Wierderbuchartikele ronnt
dann d’Viraarbechte fir eng stabil
Struktur of, an där déi eigentlech
Fläissaarbecht eréischt ufänke
kann.

Eis Verantwortlech hunn awer net
gewaart bis dës Struktur stong mä
schonns am Virfeld no Interessente
gesicht, déi bereet wieren un esou
engem grousse Laangzäitprojet
matzeschaffen. Et louch op der

Hand, datt mir dohinner siche
gaang si wou d’wëssenschaftlech
Viraussetzungen am Beschte sinn,
bei jonke Fuerscher vun der Uni-
versitéit, déi optimal op déi neisten
technesch Moyenen an der Pro-
duktioun vu Wierderbicher virbe-
reet sinn. Fir hinnen d’Méiglech-
keet ze ginn, sech mat der Proble-
matik ze familiariséieren, hu mir
schonns virum Enn vun hirer uni-
versitärer Ausbildung Coursen
ugebueden, déi an déi komplex
Problematik vun der Wierderbuch-
konzeptioun hei zu Lëtzebuerg
ageféiert hunn.

D’Virgoensweis gëtt eis Recht, mir
kënnen elo op iwwer 2.000 Wier-
derbuchartikelen zréckgräifen, fir
dat definitiivt Konzept vun deenen
eenzelnen Dictionnairen ze defi-
néieren. Vun deene jonke Fuer-
scher stinn der elo och an de
Startlächer fir sech un déi alldeeg-
lech Fläissaarbecht ze ginn a pro
Dag no eisen Erfahrunge véier bis
sechs Artikelen ze schreiwen.

D’Universitéit Lëtzebuerg kritt am
ganzen Ëmfeld „Lëtzebuergesch“
eng wesentlech Roll ze spillen. Ech
weess, datt en Zentrum fir d’Lëtze-
buerger Sprooch a Kultur geplangt
ass. Ech mengen dofir, datt d’Ba-
sisrecherche am Beräich vun der
Lëtzebuerger Sprooch misst un
dee verantwortlechen Departe-
ment delegéiert ginn, den Ëmgang
d.h. d’Nidderschreiwe vun deenen
eenzelnen Artikele fir d’Dictionnairë
soll awer an der normaler Struktur
weiderlafen.

Nodeems all Strukturelementer de-
finéiert sinn, si mir amgaang déi
néideg Prozeduren an d’Wee ze
leeden, déi et eis méiglech maa-
chen dëse Projet am Kader vum
Budgetsgesetz ze konkretiséieren.
Mir sinn iwwerzeegt, datt op dë-
sem Wee eng Méiglechkeet ge-
schaf ka ginn, déi qualifizéiert Mat-
aarbechter ze fannen an der Pers-
pektiv, dat onëmgänglecht Hand-
wierksgeschier fir eis Sprooch ze
kreéieren.

Question 2617 (10.2.2004) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les installations sportives
dans les écoles secondaires:

Ce 11 février 2004 Madame le Mi-
nistre lance l’Année européenne
de l’Éducation par le Sport. À cette
occasion j’aimerais demander à
Madame le Ministre quelle est la si-
tuation dans nos écoles secon-
daires en matière d’installations
sportives.

Ainsi, le lycée technique Alexis
Heck à Diekirch est toujours dé-
pourvu de telles installations. Y a-t-
il d’autres lycées dans une situa-
tion comparable? Quels sont les
projets du Gouvernement pour per-
mettre à tous les élèves du secon-
daire et du secondaire technique
de pratiquer régulièrement une ac-
tivité sportive?

Réponse (11.3.2004) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

D’une manière générale tous les ly-
cées et lycées techniques sont do-
tés d’infrastructures sportives.

À l’exception du Lycée technique
hôtelier Alexis Heck (LTHAH) où la
construction d’un hall sportif
propre n’a pas été retenue parce
que pour le petit nombre de
classes du lycée technique seule-
ment 34 leçons d’éducation phy-
sique et sportive seraient à mettre
en compte par semaine. Il a donc
été retenu d’intégrer ces leçons
dans les structures sportives direc-
tement avoisinantes du Lycée clas-
sique de Diekirch et du hall omni-
sports de Diekirch.

Il me semble qu’une utilisation ra-
tionnelle des infrastructures spor-
tives exige d’épuiser en premier
lieu les capacités existantes avant
d’en construire de nouvelles. Cela
est également vrai pour des lycées
situés sur le territoire de la ville de
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procédure et pour 30% des débou-
tés de leur procédure d’asile.

Le nettoyage quotidien des lieux
communs et sanitaires est effectué
par une firme privée, tandis que
chaque demandeur d’asile est res-
ponsable de l’entretien de sa
propre chambre.

Un ouvrier de l’État engagé à plein
temps veille à l’entretien régulier du
foyer et de ses alentours.

Or, jour après jour on constate que
tant les adultes que les enfants
laissent traîner des déchets sur le
site.

Étant donné que la personne char-
gée de l’entretien des alentours n’a
pas le temps de s’occuper de ces
négligences, qui ne justifient pas
non plus l’engagement d’une firme
de nettoyage, naquit l’idée de for-
mer des équipes de résidents
adultes pour contribuer au nettoy-
age du site (jardin, pleine de jeux)
et ceci à tour de rôle.

Ceci se traduit en pratique par la
participation d’un adulte par mé-
nage à une tâche d’intérêt général
tous les trois à quatre mois à raison
de deux heures par jour pendant
cinq jours.

Nombreuses ont ainsi été les tenta-
tives de la part du Commissariat du
Gouvernement aux Étrangers
(CGE) pour responsabiliser et pour
motiver les résidents adultes du
foyer. Force est cependant de
constater que certains adultes es-

Tarifs mensuels contrats 103.541,6

Subventions étatiques 77.023,64
74,39%

Participations parentales 26.517,96
25,61%

Liste des fournisseurs:

Question urgente 2637
(20.2.2004) de M. Alex Bodry
(LSAP) concernant les sanctions
appliquées aux personnes
déboutées à Weilerbach:

Au centre d’accueil pour réfugiés à
Weilerbach, il est une pratique
usuelle que les personnes qui y
sont logées effectuent les petits
travaux d’entretien dans le bâti-
ment (p.ex. ramasser les déchets).
Or, selon mes informations, les per-
sonnes déboutées qui n’auraient
plus la motivation nécessaire pour
participer à ces travaux, se voient
privées de nourriture. Les respon-
sables du Commissariat du Gou-
vernement aux Étrangers estiment
que le retrait de nourriture est le
seul moyen de pression pour ces
personnes et que cette méthode
repose sur une approche humaine
et sociale, puisque les réfugiés dé-
boutés restent néanmoins logés et
sous contrôle médical.

Actuellement un couple se trouve
dans la situation décrite; leurs trois
enfants étaient jusqu’à intervention
de tierces personnes également
sans nourriture.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

• Est-ce que Madame la Ministre
approuve les «sanctions» appli-
quées aux personnes déboutées,
sachant que la nourriture constitue
un acte essentiel pour tout être hu-
main?

• Dans l’affirmative, sur quelle pé-
riode s’étend cette forme de sanc-
tion? À qui incombe la responsabi-
lité pour les dommages corporels
que les personnes en question ris-
quent de subir?

Réponse (3.3.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

Sur le site de Weilerbach sont ac-
tuellement hébergées 268 per-
sonnes.

Ces dernières sont pour 70% des
demandeurs d’asile en cours de

Luxembourg qui profitent des infra-
structures du Centre national cultu-
rel et sportif (Coque).

Concernant les projets futurs du
Gouvernement il faut relever que la
planification d’infrastructures spor-
tives estimées en raison du nombre
de classes et du nombre de leçons
d’éducation physique et sportive
fait partie de chaque programme
de construction que ce soit pour
les futurs lycées de Redange, de
Junglinster et de Belval ou pour
des reconstructions ou agrandis-
sements au Lycée technique Ma-
thias Adam à Pétange, au Lycée
Hubert Clement à Esch-sur-Alzette
ou au Lycée technique d’Ettel-
bruck.

Question 2624 (12.2.2004) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la surveillance des
locaux de l’ADEM:

Récemment, l’Administration de
l’Emploi a procédé à un appel
d’offres dans le cadre d’une sou-
mission concernant la surveillance
des locaux de l’ADEM.

Ce recours à des sociétés privées
pour la surveillance des locaux de
l’Administration de l’Emploi ne va
pas sans surprendre.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre selon quelle for-
mule cette surveillance était orga-
nisée jusqu’à présent.

Monsieur le Ministre n’est-il pas
d’avis que cette surveillance de-
vrait être confiée à des agents pu-
blics?

Réponse (9.3.2004) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Pourquoi le recours de l’ADEM à
une société de surveillance?

Ces derniers temps, les agents
des services Placement et Presta-
tions de chômage se trouvent de
plus en plus exposés à des agres-
sions verbales et à des menaces
qui pourraient dégénérer en actes
de violence.

Force est de constater que la situa-
tion de l’emploi amenuise les pers-
pectives d’emploi de bon nombre
de demandeurs d’emploi. L’inadé-
quation de l’offre et de la demande
d’emploi, la baisse considérable
du nombre des places vacantes
déclarées à l’ADEM rendent l’inter-
médiation très difficile. Certains de-
mandeurs se sentant des laissés
pour compte donnent libre cours à
leurs frustrations et vont jusqu’à
proférer des menaces et s’en pren-
nent au matériel.

En vertu de l’article 32 du Statut,
«l’État prend les mesures appro-
priées pour garantir la sécurité des
fonctionnaires et des installations
publiques».

Un des moyens de prévention à
mettre en œuvre contre l’agression
et la détérioration des installations
publiques est la mise à la disposi-
tion de l’Administration de l’Emploi
d’un agent de sécurité.

Comment cette surveillance était
assurée jusqu’à présent?

Il s’agit de la mise en place d’une
nouvelle mesure.

Pourquoi la surveillance n’a-t-elle
pas été confiée à des agents pu-
blics?

Il ressort de ce qui précède que le
descriptif de la tâche ne corres-
pond pas à celle d’un surveillant
d’immeuble, qui justement au sein
de l’ADEM est confiée à un
concierge (agent public), mais de
la mise à disposition d’un agent de
sécurité statique qui espère-t-on
dissuadera certains individus de
se laisser aller à des actes d’incivi-
lité. 

Toutefois, il faut à tout prix éviter
l’amalgame qui consisterait à stig-
matiser toutes les personnes qui

viennent chercher aide et conseil
auprès de l’ADEM comme des
agresseurs potentiels. Loin s’en
faut.

Consciente de cet état de faits et
des implications futures que pour-
rait engendrer une situation in-
changée, l’ADEM a mis en œuvre
parallèlement un plan de dévelop-
pement de formation pour ses
agents. En 2003, elle a organisé un
cycle de formation de savoirs gé-
nériques de base mobilisables
dans ses relations avec les deman-
deurs d’emploi à l’intention des
placeurs nouvellement recrutés et
organise cette année un séminaire
sur la «gestion des agressions ver-
bales» à destination des agents
devant gérer des problèmes so-
ciaux et de précarité.

Question 2625 (12.2.2004) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la location de
chaises auprès de crèches
privées:

Le Ministère de la Famille s’apprête
à entamer la deuxième phase de
son programme de location de
chaises auprès de crèches pri-
vées.

J’aimerais dès lors savoir de Ma-
dame la Ministre combien de
chaises sont actuellement louées
par le Ministère auprès de crèches
privées, quelles sont ces crèches
et selon quels critères ces chaises
sont occupées?

Réponse (15.3.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

La loi du 8 septembre 1998 et ses
règlements d’application ont per-
mis d’harmoniser les standards de
qualité des crèches convention-
nées et des crèches non conven-
tionnées. Étant donné cependant
que malgré les efforts considé-
rables des communes et de l’État
la demande en places à prix mo-
déré est restée supérieure à l’offre,
l’État a décidé de louer sur le mar-
ché privé des places en crèche et
de les sous louer à des familles à
faibles revenus pour un prix modé-
ré, établi à l’aide du barème officiel
en vigueur dans les crèches
conventionnées sur base de la si-
tuation, financière et familiale des
familles. Sans augmenter directe-
ment le nombre absolu de places
en crèche disponibles au Luxem-
bourg, cette initiative permet néan-
moins d’augmenter le nombre de
places financièrement accessibles
à toutes les familles.

Actuellement l’État loue 126,5
places dans 24 crèches non
conventionnées. Ces places sont
louées au prix du marché et mises
à disposition des familles figurant
en bonne position soit sur la liste
d’attente centrale des crèches
conventionnées situées sur le terri-
toire de la ville de Luxembourg soit
sur les listes d’attente des crèches
conventionnées de la même ré-
gion. Sur ces listes d’attente, une
priorité est accordée aux enfants à
besoins spéciaux, aux enfants de
familles monoparentales et aux en-
fants de familles à revenus mo-
destes. La participation financière
des parents est calculée sur base
du barème applicable dans les
crèches conventionnées. La parti-
cipation financière maximale des
parents est cependant inférieure à
celle payable dans les crèches
conventionnées, étant donné
qu’elle ne dépasse pas le prix de
location, qui est en moyenne de
820 € par mois pour une place en-
tière contre un coût hors infrastruc-
tures de 1.200 € par place entière
dans les crèches conventionnées.

Chaises louées par l’État pour la
période de septembre 2003 à août
2004:

Chaises louées 126,5

Nombre d’enfants inscrits 135,0
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Crèche Gestionnaire Chaises Enfants 
louées inscrits

Arche Noé Paule Cravat 11 11
Arche Noé 1 Paule Cravat 2 2
Arche Noé 2 Paule Cravat 2 2
Babouille Babouille sàrl 7,5 8
Bei den Maisercher 1 Annemarie EIsen 4,5 6
Bei den Maisercher 2 Annemarie EIsen 2 4
Bambinos Les Bambinos sàrl 2 2
Den Daimerleck Den Daimerleck sàrl 10 12
Raupino Raupino asbl 2 2
La Luciole La Luciole sàrl 3 3
La Luciole II La Luciole sàrl 5 5
La Petite Sirène Crèche La Petite Sirène sàrl 6 6
Laachen a Spillen Laachen a Spillen sàrl 7,5 8
Les Bout’ choux Nathalie Pichon 2,5 4
Les Petits Malins Les Petits Malins sàrl 4 4
Mary Poppin’s Crèche et Jardin d’enfants Mary Poppin’s sàrl 6 6
Pimpampel Proactif asbl 3,5 4
Ribambelle l Ribambelle sàrl 2 2
Sim Sala Bim Anna Maria Cesareo 11 11
Sim Sala Bim 1 Anna Maria Cesareo 4 4
Villa Bleue Familienservice S.A. 5 5
Villa Jaune Familienservice S.A. 6 6
Villa Lavande Familienservice S.A. 10 10
Zolwerknäppercher Viviane Clausse 8 8
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saient de se soustraire à cette
tâche dont ils ne voient pas l’utilité
et contestent même parfois l’utilité.

Le Commissariat du Gouverne-
ment aux Étrangers n’a que peu de
moyens pour „obliger“ les rési-
dents demandeurs d’asile en pro-
cédure à effectuer cette tâche et le

sage appel de participer à cette
activité ne fait que sourire beau-
coup d’entre eux.

Cette situation est différente pour
les personnes déboutées qui re-
fusent d’entreprendre les dé-
marches nécessaires pour un re-
tour volontaire dans leur pays d’ori-
gine. Le seul moyen pour les obli-
ger à participer à l’entretien collec-
tif est de leur supprimer avec effet
immédiat les repas fournis.

Dans la situation qui pose actuelle-
ment problème à Weilerbach, une
famille d’origine yougoslave com-
posée de deux adultes et de trois
enfants en âge scolaire, ce sont les
parents qui interdisent aux enfants
de prendre les repas.

À l’heure actuelle les enfants béné-
ficient de nouveau des „cartes de
repas“.

On peut se poser la question si les
parents en question assument leur
responsabilité de parents en pri-
vant volontairement leurs enfants
de la nourriture ceci afin de faire
pression sur les autorités gestion-
naires.


